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Histoire de la révolution du 16e siècle dans les PaysBas
Il y a dos pTraiidems ilaus le xvr' siècle, des létes, des rayonnemeuls, un retour vers les sources bautes et pures, uoe soif de connaissance, de renouvellement, de création, qui font de ee siècle une date lumineuse dans Thistoire de l'art. II y a des agitations d'empiit-s, des liuh s de souverains, des convoitises, des perfidies, des magnificences, des habiletés de princes, des révolutions soudaines et profondes, des ébranlements des plus solides pouvoirs, celui du Pape et celui de rEmpereur, des tentatives inouïes, des idées nouvelles qui en font un des plus curieux tableaux que la suite des temps nous ait présentés. Il y a aussi des crimes publics, des tragédies oii des peuples entiers jouent le rôle de victime, des persécutions immenses et un i^natisme si cruel, qu'aucune époque n'en peut oll'i ir qui ait produit des plaies si vives, des eitets si prolongés et de si lourds et si terribles engourdissements. Étemel siyet d'admiration par les œuvres et les monuments qa*il a laissés, — d*étude par tant d'événements inattendus qui s'y mêlent, tant de caractères singuliers qui s'y pressent, — d'horreur par le sillon sanglant qu'il a creusé en Espagne, en France, dans les Pays-Bas, le xvr siècle
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n^est indifférent à aucun de ceux que l'art, ou Thistoire, ou la politique intéresse. Quiconque a souci d*une toile ou d'un
sonnet, des grandes flgures de héros ou de fout 1h .s, des questions qui touchent à la liberté de conscience et au droit naturel, quiconque pense enfin, ne peut passer devant le xvi* siècle sans s*y arrêter, sans y entrer profondément, sans en sonder les
abîmes, sans en mesurer les hauteurs.
\ Pour nous, Belges, cette période fut surtout sinistre. Les poètes et les artistes qu'elle vit naître, les courants nouveaux où
elle plongea rEiirope, réclal dont elle nous éblouit, tout cela se trouve masqué pour nous par un homme, Philippe II, par une embûche, l'inquisition. Ce côté douloureux nous cache les côtés merveilleux et consolants. On nous a dit, il est vrai, toutes les splendeurs et les variations de ce xvi« siècle, on nous a dit tous les noms fameux qui Tout illustré; mais, dans notre histoire, la page où cette époque devait apparaître est si bien remplie des récits des pièges et des violences, de la statistique des victimes de Philippe II, qu'elle est pleine. Nos richesses anéanties, iioN meilleurs citoyens exterminés, nos lil)ertés détruites, la nation ruûiée et décimée, ce sont des faits qui sonnent assez haut pour qu'on n'entende pas les cris de triomphe et les bhants qne nous envoient les autres peuples. D'autres peuvent examiner ce siècle à la lueur des œuvres de ses grands hommes; nous ne le voyons, nous, qu'à la lueur du bûcher où furcut consumés les franchises, les forces, l'énergie, le commerce, la prospérité belges. •
Philippe II, tel est donc Thomme qui se tient pour nous sur le seuil du xvi*' siècle et nous en dérobe maintes issues. Mais comme toute lutte, qu'elle soit immense ou petite, nous
offre toujours deux conibailnnis, eomme toute catastrophe nous rappelle en même temps celui qui l'a précipitée et celui qui a
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voulu fempéeber, à côté de la sombre figure de PhiKppe ne dresse la noble et brillante image de Guillanme d'Orange. A eàlé du tourbe, i liouiièlc homme.
On a tenté de les comparer, et je crois bien qa*on a soutenu que les ruses de Tua ne cédaient rien aux roses de l'antre.
Ruse, le mol est heureux et assez élasti(|ue pour flésijirncr ce qui est ici mensonge, ce qui est là prudence cl perspicacité. — La vérité, c'est qu'on ne peut appliquer à aucun des deux cette expression qui surfait le premier» qui diminue le second. Quand Pliiii|)|)(\ après avoir i)roinis l'aholition du saint-ollice, faisait venir en secret uii notaire, et devant ce notaire et deux t«'inoins rétractait la promesse qui lui avait été arrachée, disait-il; quand, après avoir accordé une sorte d'amnistie, il écrivait au Pape que cette amnistie n'avait point de valeur, le Roi pouvant pardonner les fautes commisus cunlio .sua puusoir, mais non celles qui atteignaient la religion; quand il envoyait au comte d'Egmont des témoignages de sa confiance, de sa satisfaction après avoir déjà signé la sentence qui le condamnait, peut-on dire qu'il était rusé? Ces faussetés, ces perfidies, ces embûches peut-OD les appeler d'un autre nom? Ces parjures révèlent-ils quelque babileté, quelque conception profonde qui nous puissent firapper? Est-il besoin de beaucoup d'adresse pour manquer à sa parole, pour violer tous les en^i^nj^ements qu'on a i)ris? Dissimulation, si vous voulez, mensonge; mais c'est faire trop d'honneur à ces tromperies ébontées que d'y voir une ruse» nn plan^ quelque apparence de combinaison subtile et d'esprit délié.
Guillaume non plus, — mais à un point de vue opposi', — cette épitbète de rusé ne nous le montre pas tel qu^il est. 11 re^ fuse de croire aux belles paroles de la régente et aux lettres
caressantes du Roi ; il s'arrange de façon à connaître non les dépêches publiques et destinéei> à douuer le change, mais les»
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oorrespondanees secrètes da roi et ses vrais desseins; il ne se
laisse point abuser par les promesses et les déclarations pacifiques de don Juan; doutant de Tesprit des provinces wallonnes, il ne veut pas se soumettre à tout ce que les États-Généraux ordonneront; comme il voit les conps <pie prépare son adver^ saire, il ^'atiache à les parer d'avance. Mais tout cela, est-ce de la ruse seulement ï MX cette vue nette de tous les pièges que renferme la grande conspiration qui le menace, cette sftreté à démêler le but ténébreux que poursuivent les feintes douceurs et les appels à la confiance, ce coup d'oeil qui lit dans les esprits les plus sombres les projets qu'ils méditent et ne s'arrête point à ceux qu'ils annoncent, cette clairvoyance et ces précautions sont-elles le fruit de quelque talent, de quelque ingéniosité, d'une vocation heureuse pour Tintrigne? N'est-ce point la conscience du rôle immense qu'il doit jouer, la force de le remplir jusqu'au bout, les dangers que ce rôle amène, les obligations qiill impose, enfin rintelligence complète de sa sHiiation qui inspirent Guillaume, qui le conduisent, qui lui soufflent ses défiances, ses plans, qui font que lui seul voit l'âme des cboses et le dedans des cœurs en cette époque de confosiont
Un des peintres li's plus vigoureuxet les plus !)i illanis decette révolution, M. £dgar Uuinet, a ti ace sur cette question quelques lignes profondes : < L'histoire hait les dupes ; elle les met presque au rang des coupables, et ce n'est qu^ine demi*in|ustice. Être abusé, c'est presque toujours le signe d'une situation fausse. Un degré de plus d'intégrité de votre part, et vous n'eussiez pas été trompé. Un homme entier dans sa cause a mille avertissements secrets. Un certain état de santé morale, de véracité native, révèle chez au n ui la fraude, comme il est des substances qui révèlent au contact le poison que d'autres renferment. » — 11 est impossible de mieux dire à propos de Guillaume, de mieux mettre
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en relief ce qui fut sa véritable habileté, de marquer en traits plus éclatants cuniijien son caractère même, si propre à la noble entreprise à laquelle il se dé? ouait, lui servait à deviner les obstacles qui la poarraient empêcher. Quand od É'est donné h quelqu'un, k un partf , Il semble que tout ce qui menace TOtre idole a quelque indice qui vous uiquiète aussitôt et vous éveille. J'en appelle à tous les cœurs passionnés. La meilleure sauvegarde, ce n'est point Hiabileté, c^est la passion. Le suprême talent de Guillaume, ce Ait l'ardeur, ce fat la sincérité de son dévouement et de son amour.
Ajoutez à cette passion les mérites les plus variés : une nature d'une trempe fine et solide ; nuls préjugés, nulle ambition dangereuse; rien qui le pût distraire du but où il tendait; et les qualités les plus précieuses pour un cbef de parti, — Ténergie» la patience, la connaissance des bomraes, asses de foi pour convertir les indiférents, assex de résolution et d'ascendant pour entraîner les ti^^ides.CcTlcs, la ruse n'est point une arme qui aille à une telle main. La ruse suflil à ceux qui tentent quelque spéculation, qui recherebent quelque profit; elle ne suffît pas à celui qui veut fonder une nation, qui veut assurer le bonheur d'un peuple. Les petites causes peuvent amener les grands effets, sans doute, mais alors seulement qu une grande pensée a prévu, désiré, préparé ces eifets-là.
Nè diminuons donc pas Guillaume d'Orange en lui trouvant la plus mince ressemblance avec Philippe li. Je ne vois aucun point sur lequel ils se rencontrent. Non-seulement leurs idées, leurs croyances sont opposées, mais leur caractère, leurs habitudes, leurs godts, les moindres particularités des deux natures se contrarient. — En même temps que le roi estrhomme de son siècle qui porte le plus d'inflexibilité dans Fiutolérance religieuse, rejetant toutes les propositions d'adoucissement , qu'elles vien-
to
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nent de la régente des Pays-Bas ou de l'empereur d'Allemagne;
eu mciuc temps le prince est celui qui se prononee le plus vigoureusement pour radopiioii de la doctrlDC si nouvelle de la liberté de conscience; il lutte même en faveur de ce grand principe contre ses meilleurs et ses plus Intimes conseillers, contre Marnix lui-nicme. Ils ne suivent pas des chemins dill'éi ents: tous deux se tienueiil à rextréniité de deux roules cou ti aires. — Et en toutes choses, antithèse aussi frappante. Pliilippe est casa* nier, InTisible, ennemi de tout mouvement. Un Jour son fils don Carlos écrivit sur la couverture d'un de ses cahiers : Les grands et mcrvciUeux voyages du roi Philippe : de Madnd au Prado, du Prado à l'Ëscwrial^ de l'Escwrial à Aranjuez. Guillaume est partout, Impatient de se montrer sans cesseau peuple, accueillant les plus humbles, courant en toutes les villes que sa présence peut soulever ou secourir. Philippe, à moins qu'il ne faille décider si les hérétiques seront brûlés, Philippe est indécis, hésitant; il n*a point d*idées, point d'expédients; il ne sait que répondre à ce qu'on lui demande, îl répète la même phrase quatre fols de suite, il noie ses incertitudes dans un déluge de mois confus, sans précision, sans relief, sans art d'aucune sorte. Guillaume a
une décision que rien ne déconcerte, une vue claire des événe» ments qui n'est jamais obscurcie, une netteté de parole, une
franchise d ac^^nt, une verdeur de langage qui prouvent Thomme énergique et l'homme éloquejit. Philippe serait comme perdu, efliairé, muet, si Granveile ne lui dictait pas ses lettres, si Perez ne lui soufflait pas ses jugements, si tant d'autres enfin n'aidaient pas son intelligence paresseuse. Guillaume ne reçoit point d'avis, n'a pas besoin des plans d'aulrui, n'csi en peine d'aucMin.* résolution. Les exhortations lui sont inutiles. C'est lui, au contraire, qui raffermit les plus vaillants quand ils ont une heure de défaillance. Ainsi fait-il pour ie noble et grand Marnix.
Voilà les deux hommes qui, pour les Pays-Bas, remplissent
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le XVI" siècle. Je l'ai dit, è'est Philippe qae nous ToyonB
(l'abord. Et ce sont ses inquietiidos et sa colnre qui nous apprennent d'avance le rôle, la valeur, la gloire de Guillaume. Âinai certaines substaoces nous révèlent leur pnretë, leur force, par le trouble, la décomposition qu'elles amènent en des corps malsains et dangereux.
Quant à ceux qui forent cliargés d'exécuter Tunique pensée du roi, il est bon que l'histoire dise comment ils remplirent leur
mission, et de quel zèle, de quels mérites ils étaient doués; mais ici, en colle roviic rapide, un mm suilit pour chacun. Cranvelle, homme d'esprit, fut bafoué; homme de manières accomplies et de procédés insinuants, il fût haï; politique adroit et passé maître en toutes sortes d'intrigues, il ne trompa personne. Le duc d*Albe eut plus de succès. Il ne donnait aucune prise à la raillerie et dédaignait l'adresse : le fer et le feu sont des arguments solides, et on en sentit d'autant mieux la valeur, qu'il ne chercha pas un seul instant à les prépar er, à les dissimuler. Requesens n'esl qu'un moyen de l'aire attendre de nuav elles ordonnances qui n'arriveront pas. Don Juan, avec ses grâces souveraines et son ardeur chevaleresque, n'aboutit qu'à des promesses dont on se défie, et se laisse jouer par Guillaume et sermonner par les États-Cencraux. Il faul, pour conserver à Philippe le meilleur de son bien, pour arracher à la révolution sa plus riche conquête, il faut les corruptions raffinées d'Alexandre Famèse, ses coups hardis et ce méhmge, qu'il a si bien possédé, des qualités supérieures du G^énéral et de l'homme d'État. Par lui nous sommes rivés à la chaîne espagnole ; par lui et pai* nos divisions, par nos préjugés, par notre éioignement de toute doarine nouvelle. Heureusement, nos yeux sont dessillés aujourd'hui, et nous avons appris à brûler ce qu'alors nous adorions.
Tels sont les hommes que Philippe emploie à nous réduire.
12 INTRODUCTION
C6UX qui fermement, complètement nous veulent délivrer, vous les connaissez bien. Guillaume d*Orange, ses firères, Maniix» voilà les grands eœurs et les vrais liëros de eette tragédie. Je ne
compte pas un débauché généreux, Brëdérode; un capitaine brillant et populaire, d'Eguiont, qu'on a voulu Uauslormer mai à propos en apôtre de la liberté de conscienee : ceQX-l)i nous rappellent cette vérité affirmée par Tacite/ — qu*il est plus difficile
dans les temps de révolution de connaître son devoir que de l'accomplir après ravoir connu.
En définitive, Philippe remporta des victoires formidables, et
il semblait avoir gagné la partie. La force que donne une seule idée, obstinément poursuivie et sans qu'aucune considéraliou de justice, d'bonneur ou de pitié vous arrête, ses ressources immenses, surtout cette terrible armée espagnole qoi était bi première armée du monde, expliquent suffisamment ses avantages. Ajoutez à cela nos rivalités, nos faiblesses, nos indécisions, nos fatales défiances de tout ce qui n'était pas la parole duKoi ou du Pape;
Mais qu'est devenu ce bel édifice qui (l^■^alL résister h tout? Où se trouve la grandeur consolidée par celte tyrannie politique et religieuse? Quelle a été la durée de ce système? Qu'a-t-il produit? Où g!t maintenant la domination espagnole? Quel ordre, quelle sécurité, quel bien-être nous a créés le despotisme? Croyez-vous qu'il puisse être encore autre chose qu'un accident? Le moment est bon, écoutez. Ecoutez la rumeur de l'Italie en travail, écoutez le bruit sourd que fait ce trône en tombant : aïs ponrris qui cèdent au premier effort vigoureux, et dont la chute est impuissante à frapper quelque écbo sonore. En vérité, il ne faut pas croire aujL apparences menaçantes de l'absoluti&me. C'est une porte terriblement verrouillée, très-cadenassëe et extrêmement chargée d'appareils; mais dès qu'on ose se réunir devant
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elle et crier en manière de Sésame ùum'Ud quelques iimles
de liberté, olle recule bientôt et s'affaisse. Le temps ne respecte l'cellcmeni que ce qui est utile et juste pour tous.
Et ee n*est pas la politique seulement qui prouve cette vérité
banale. La littérature en a donné d'éclatants témoignages. — Voyez dans ce xvr' siècle dont nous parlons, la pléiade poétique dont Ronsard Ait le clief. Rarement on vit réunion d*esprits aussi distingués, d'efforts aussi soutenus, de qualités aussi originales. Ronsard, Du Bellay, Remi Belleau et leurs suivants créèrent une lnnpe, remoîiirrciit à la plénitude et à ia pureté des sources, invenièreni les formes, les coupes et les tours les plus variés, trouvèrent pour peindre les paysages et la passion mille délicatesses inconnues, un art tout nouveau et exquis. Ou'advint-il pourtant? Leur chute fut si complète, qu'il failiu la révolution faite dans la littérature par le xix"" siècle pour qu'on les relevât de Toubli, du mépris, du ridicule qui les accablaient. Et pourquoi la nation, qu'ils bonoraient cependant, fut-elle pour eux si indifférente et ne se soucia-i-olle point de prononcer et de respecter leurs noms / A cause nièuie des doctrines qu'ils avaient répandues, des idées qu'ils avaient cbantées. — A part leui*s descriptions de la nature et leurs tableaux sen* suels, leurs poésies ne sont pleines que des protestations de leui' servilité, que des violences de leur laiialisme. Baïf insulte Tamiral de Coligny qu'on vient d'assassiner. Ronsard se réjouit des rigueurs exercées contre les protestants, et dans ses vers il dénonce un poète qu'il tient poor hérétique, athée, et qu'on brûla, grâce h son indignation cl à eelle de ses pareils. En même temps ils se dévoueut à célébrer les amours, c'est-à-dire les bontés et le cynisme des Valois. — De telles pensées ne sont pas celles que la postérité répète. On oublie bientèt ceux qui ne nous élèvent point, qui ne touchent point nos âmes, qui n'ont rien dit qui nous puisse soutenir au moment de la lutte ou du
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désespoir. M. M ichiels, qui a fort bien développé les causes qui ODt fait trébucher de H haut cette pléiade illustre, la juge en une
plirase : a Elle est curieuse, dil-il, elle intéresse les savants, les liitmteurs, il faut la coouaitre; mais elle n'a aucun charme pour la nation, elle ne touche aucune fibre populaire, ne rappelle aucun souvenir important ou glorieux. >
Celle tliijression u'esL pas inutile. Elle nionlre une lois de plus que tout ce que l'intolérance produit, que tout ce qui sort de cette origine malsaine est débile, faux, sans appui solide,* sans durée certaine, et tremble vite par quelque point. Spectacle rassurant! il n'y a de fortes racines que celles que porte en soi la conscience universelle. On arrache aisément tout ce qui, dans rart, dans la politique, dans les lois, blesse la justice ou la vérité. — Tous les exemples de ces terribles retours ont leur lumière ei leur cnscigueiiieiit. Mais en est-il un plus éclatant qu'un vaste royaume, autrefois l'un des plus fiers et des plus puissants, devenu bientdt l'un des plus faibles et des plus abaissés? Le système de Philippe n a-t-il assez prouvé quel germe de morl il recela ii ? Lt savons-nous maintenant ce qui a miné ces lanlomes de rois ei d'Etats, ceux qui déjà soul dans la poussière comme ceux qui s*écrottlent?
Peu de révolutions ont mérité, autant que la révolution des Payfr-Bas, d*étre étudiées, décrites, justifiées. Une des plus puissantes monarchies du monde voulant réduire un petit coin de terre à demi submergé, et prodiguaui eji vain pour cette entrc-
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prise, si faciie en apparence, ses reseonrees les plus préeieiues, toutes ses forces et ses pins grands capitaines et ses hommes
d'Étal les plus souples, — c'est un événement dont toutes les causes et les moindres détails doivent être recherchés obstinément. On Ta fort bien compris. L'iiistoire offre trop rarement d'anssi éclatants exemples, d'anssi ^énérenses leçons pour <pié Ton ne s'atlacbe pas à les répandre, à les ftiire eonnatire, à n*y rien laisser d'obscur, à les icndro rliosos conteiiijHif .iiJics pour les hommes d'aujourd'hui et ceux de demain. Aussi, qui voudrait énumérer toutes les oeuvres qui nous racontent les patientes violences de Philippe et Tinfiitigable dévouement de Guillaume, s'exposerait à nous devoir réciter un catalogue sans Uu.
Parmi tant de livres curieux ou profonds, éloquents on naïfs, les derniers sont forcément les meilleurs. La masse de documents enfouis depuis trois siècles et qu'on vient de ranien<'r au grand jour, permet de bâtir maintenant sur ces bases solides et sûres une histoire que le temps ne pourra plus entamer ni changer. — On avait autrefois, il est vrai, des présomptions accablantes, le souvenir vivace des blessures et des ruines dont nous avions été chargés ; on avait, dit M. Quinet, comoie Cassandre, reconnu le meurtre à l'odeur du sang; — mais on ne possédait pas les preuves du crime, on ne savait pas au juste quelle était la part de chacun dans la grande embûche qui avait enveloppé nos pères. Le roi étant silencieux, nul écho de sa vui\ n'éfait parvenu jusqu'à nous. C'est à ce silence même que nous devons la certitude qui nous est arrivée. Grflce à la manie de Philippe < de tout écrire pour tout cacher, » lorsqu'on a ouvert les archives de Simancas, arsenal de tant de notes, de billets, de dénonciations et de sentences, la lumière s'est laite sur ce règne çà et là mystérieux. Ce qui était indécié et indiqué par de vagues contours s'est dessiné nettement; ce qu'on soupçonnait a été attesté par récriture même de ceux qu'on jugeait avec raison les
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coupables. Les ligures des oppresseurs et des opprimés apparaissent dans leur jour, chacune avec le relief ou la mollesse de ses véritables traits; les caractères sont mis à leur place comme les faits; les conseils, les résolutions, les plans, les ordres de drauvclle, du duc d'Alhe, de Philippe sont décrits aussi minutieusement que la marche des troupes ou les détails des combats. Nous savons tout maintenant : à quel degré de perfidie Philippe est descendu, à quel degré de noblesse Guillaume s'est élevé, et nous le savons par les déclarations de ceux que nous condamnons, et qui n'ont dissimulé ou amoindri aucun de leurs actes, aucun de leurs pîéges, aucune de leurs violences.
Voilà pourquoi parmi les historiens de cette époque, les derniers sont les meilleurs. Eux seuls ont pu voir le dedans des consciences et toutes les causes dont les effets ont tenu tant de générations attentives et émues. Eux seuls ont pu suivre sans hésitation les routes qui font passer en revue et laissent en pleine lumièic tous les événements de ce siècle apté. — Je sais bien que d'avoir les matériaux nécessaires pour fonder Texactitude, cela ne suffît pas pour être exact. Ce n*est point assez de voir les faits, il faut les bien voir et les comprendre, il faut que votre esprit n'ait peur d aucune vérité, démêle, dans toutes les actions ce que le temps, les nécessités de position, la diversité des caractères ont produit et expliquent, il faut enfin assez d'honnêteté pour tout dire et une intelligence assez flexible pour tout entendre. A eoup sûr, si quelqu'un recevant la formule et la solution d'un théorème n'en peut trouver les applications et les ressources, celui-là n'est pas né pour la sèience; si un auteur possédant les notes les plus authentiques et les plus complètes n'en sait pas tirer les vérités qu'elles renferment, celui-là n'est pas né j)our écrire, surtout pour nous instruire. Mais je parle des historiens ayant les premières qualités que Thistoire exige. Nous pouvons encore étudier dans ceux qui ne
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se sont servis ([ue des anciens docnments, les inflnences qui les dirigent, les moyens (ju'ils emploient, la faculté dominanle de leur intelligence, la marque de leur style, le ressort qui les pousse. Cest a&ire de cariosité, intérêt d'artiste, minutie d'érudit. Mais pour notre confiance, elle doit appartenir tout entière à ceux qui ont su profiter — et profiter comme savants et comuie écrivains — des récentes découvertes faites dans toutes les archives de l'Europe, notamment dans celles de Simancas.
Je rencontre ici le principal mérite de lautciir que vous allez lire. Non-seuiemeni M. Considérant a prononcé, grâce aux correspondances de Philippe et de Guillaume, grâce aux papiers d'État de Granvelle et aux mémoires du temps, tous les jugements définitifs que nous avons adoptés, mais il a été un des premiers à les prononcer, un des premiers à diminuer celui-ci, à grandir celui-là, un des premiers à prendre des vues nettes, saisissantes, exactes d'épisodes longtemps confus. Son livre est venu en 1851, et je trouve la trace de ses recherches, la marque n'ont laissée ses décisions en plus d'une œuvre éclatante et tquHUe que les dernières années ont vu naître.
Il y a des historiens, aussi remarquables par la force de la
compositioi: que. par la trempe du style, qui n'ont rien chuni^c à ce qu'il a dit, qui l'ont suivi, se bornant à él;ii i^^r, h couvrir du pittoresque dont ils disposaient, la route qu'il a tracée. Ceci n'est point un mince honneur. Avoir fouillé avec tant de perspicacité tous les matériaux que le temps a accumulés, avoir rassemblé en un volume tant de points précis, désormais hors de discussion, avoir mis chaque homme à son rang de telle façon que les nouveaux venus peuvent djouter de nouveaux détails, de nouvelles figures à votre esquisse, mais doivent en garder les lignes, avoir fait preuve de cette exactitude ingénieuse, e'est assurément un mérite solide, utile, qu'il serait injuste de taire.
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Ne oous bornons donc pas à louer dans te livre de H. Considérant ce qui est bon anjoardliai : Famour de la vérité, et la droiture
qui la niuiiire telle qu'elle est; louons ^uitout ce qui était précieux eu 1851 : la force de reciuîrciier cette vérité enfouie eu de gros volumes alors peu maniés, et le talent qui la découvre et la fait apparaître nue, vivante, immortelle.
Mais, dit-on, Timagination comme la science est ouvrière de lliistoire. Celui qui recueille le vrai» rien que le vrai, ne nous satisfait qu'à demi. « Il ne songe, dit H. Taine, ni à louer ni à blâmer; il ne veut ni exhorter ses auditeurs à la vertu, ni les instruire dans la politique. Ce n'est pas son atfaire d'exciter la haine ou Famour, d'améliorer les cœurs ou les esprits; que tes faits soient beaux ou laids, peu lui importe; il n*a pas charge d'âmes; il n'a pour devoir et pour désir que de supprimer la distance des temps, de mettre le lecteur face à face avec les objets, de le rendre concitoyen des personnages qu'il décrit, et contemporain des événements qu*il raconte. Que les moralistes viennent maintenant, et dissertent sur le tableau exposé; sa tache est finie; il leur laisse la place et s'en va. » — Tel est le portrait — portrait excellent — de rhistorien homme de science uniquement, indifférent à tout ce qui n'est pas la vérité, craignant qu'un peu de passion ne fisse tort à son impartialité, ignorant que l'énidition qui rassemble les traits ne remplace pas Timagination qui recrée les figures.
J'estime à sa valeur celui qui recherche dans les révolutions
(lu passé le ressort qui les a fait mouvoir, les lois qui les expiiqueut et servent à l'éducation de riunnaiiité. Mais j'aime aussi — bien qu'on nous dise aujourd'hui qu'un ouvrage Impersonnel est une preuve de force — falme aussi celui qui nous
montre et ce que son osiirit a dik'ouvert dans les événements qu il a étudiés et les troui)ies et les vibrations produits par ces
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événements frappant cet esprit. Qnand je connais le jogement prononcé sur nne époque quelconque par un bomme actif et clairvoyant, je veux connaître en mue quelles traces cette époque a creusées dans Tàme de cet homme, quelles images elle a jetées en lui, sons quelles couleurs il la voit, et quelles émotions elle lui laisse. J*aime eQfln que lliistorien ne soit point absent de son œuvre, et qu'en nous laisanl assister aux scènes qu'il retrace, il ûe nous cache pas ses impressions de spectateur, les joies et les douleurs que ses découvertes lui inspirent. De ces joies et de ces douleurs naissent le style et la vie. Le style, signalement de récrivaiii, indication de sa façon parliculière de voir et de sentir chaque chose; la vie, ûtair de tout lecteur, puissance qui change les curieux en amis ou en adversaires, mais devant kiquelle cède rindiflérenoe.
Notre auteur est de ceux dont je viens de louer ic système. 11 ne dissimule en son livre ni ses sympathies ni ses agitations. Encore qu*il ait le scrupule de la justice et de la réalité, il n'onMie pas, en nous faisant bien connaître les hommes et les évéïiciiiciils dont il écrit l'histoire, de se passionner pour ceux qui défendaient la cause du droit et de la liberté. Il l'oublie si peu, qu'il apporte parfois dans ses impressions un accent plein de colère et d*emportement. Il s'échauffe, il 8*anlme, il ne dit pas tranquillement qu'on a égorgé ou brûlé nos pères, ruiné ou dévasté nos villes. Que voulez-vous? M. Considérant n'est pas parfait, car, pour être tranquille au milieu de tant dliorreurs, il fiiut être parfliit.
La mesure, la modération sont qualités tort bonnes et utiles à observer. Mais vous venei de voir, par le portrait si bien dessiné par H. Taine, ce qu'amènent la mesure et hi modération sans cesse tenues en éveil par la science. M. Considérant est ennemi de l'impartialité qui devient iudilléreuce. 11 recherche le vrai
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avant tout, il peint fidèlement ce qu*il a tenté de peindre, mais des événements que son esprit découvre ou explique, son âme
souflVc ou se réjouit ; ii ne s interdit jamais de transmettro <!.i!i,s leur brusquerie, âpre et mordante un cri du cœur, un éiuji de passion.
Ne craignez donc pas que rexactilude du livre Tait rendu froid, incolore, sans lendiessc pour les vicLinïes, sans haine contre les bourreaux. Ceux qui sont en quête de sopbismes pour justifier Philippe, de plaidoyers pour faire absoudre le duc d*Âlbe, ne doivent pas lire ce volume-ci. Ils n'y trouveront pas une page qui les puisse coideuler. Leurs ( liini<'»res n'y sont point earessées, leurs vieilles rancunes n'y sont point servies. Le pouvoir despotique, le fanatisme religieux sont considérés en ces ps^es non comme des remèdes à tous les maux, mais comme les plus vives, les'plus dangereuses blessures par où la vie de riiumanité puisse sûrement s'écbapper.
Notre siècle assiste à des accidents si prolongés, a entendu
formuler des théories si étranges, balbutier des défiiîîtions vSi diverses du dioit, qu'on ne sauiaii écouler trop favorablenient ceux qui ont mis leur foi dans la liberté, leur passion dans la justice. Telle est la religion et tel est Tamour de H. Considérant. Écoutez-le. Si parfois son accent a des vivacités inquié» tantes pour vous, légitimes selon moi; si sa voix a des éclats quelque peu violents, n'oubliez pas qu'on ne peut aimer la liberté, la justice qu'en combattant ceux qui les ont méprisées, outragées et détruites. Ces maftresses-là sont impérieuses; et qui ne les soutient pas en toute rencontre, qui n'est i>.is i>rêt sans cesse à courir sus à leurs persécuteurs, n'est pas digne de les posséder.
Gustave JnÉnfiBix.
Bruxelles, octobre 1860.
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Avec le xvr siècle commence cette étroite solidarité qui unit ai4ourd*htti tous tes membres de la grande &mille européenne. Juscpi'à cette opoque mémorable, les peuples, étrangers les
uns aux autres» n'avalent eu de commun que leurs souffrances; morcelés au gré des chefs d'une féodalité turbulente et avide, frasés sons le joug d'un absolutisme qui énervait le corps en même temps qu*!l abrutissait rintelligenee, dépensant dans de
mesquines (iuerelles, dans des luttes intestines un courage qui ne servait qu'à mieux river leurs fers, ils se connaissaient à
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peine et gémissaient en silence, sans soupçonner leurs forces et sans oser revendiquer leurs droits. A de rares iotervalles, quelques voix généreusement téméraires protestaient avec énergie
contre les désastreux abus du principe d'autorité qui pcsaii alors sur la société tout eiiiière, mais les croisades et les bûchers faisaient bien vite justice de ces audacieuses tentatives : les voix s'éteignaient au milieu des supplices, et tout était dit jusqu'à ce que de nouveaux martyrs vinssent à leur tour verser leur sang pour la cause éternelie du progrès et de la liberté.
Mais il vient un moment où les entraves d'un pouvoir oppresseur tombent d'elles-mêmes en face de Tintelligence frémissante et irritée. Ce n'est pas impunément que Ton comprime la pensée : on ne fait qu'en rendre l'explosion plus redoutable et que hâter Tinstant où il faudra céder à son irrésistible puissance.^Le xvi« siècle avait été marqué pour cet instant suprême : un concours d'événements extraordinaires acbève alors la ruine du vieil édifice social, et pr(''i)are iiiie ère nouvelle et plus heureuse. C'est Colomb dont le hardi génie indique à l'activité humaine les chemins d'un monde inconnu; c'est le canon qui troue la cuirasse du dernier homme d'armes de la féodalité; c'est l'imprimerie qui révèle à l'Europe les trésors des siècles passés, et qui met son immense inllueucc au service de la civilisation; c'est Luther enfin qui, selon l'expression d'un grand écrivain moderne (i), donne le signal de l'insurrection de l'espi it humain contre le pouvoir absolu dans l'ordre spirituel, et qui, sans y songer, sert la cause sacrée des peuples soulevés pour réclamer leur indépendance. Alors s'établissent entre les nations de sympathiques rapports : partout les mêmes aspirations vers un ordre de choses qui réponde mieux aux nouveaux besoins de l'humanité; partout le même essor de la pensée; partout la même résistance à des tyrannies jusque-là
(1) GmxoT, Histoire de la eimUsation en Europe, XII"* leçon, p. 3dS.
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respectées et dont le dernier jour était enfin venu. Méconnaître
l'action générale et récii)roquc exercée sur les peuples par cette communauté d'idées el d'espérances, c'est s'exposer à fausser rhistoire; avant donc que de dire les malheurs et Tavortement d*une révolution qui portait en elle les destinées de la Belgique, il faut demander aux annales européennes la connaissance de ces grands faits qui dominent toute une époque et qui appartiennent à tous les pays.
Charles-Quint venait de descendre les marches du trdne (I). Après quarante ans d*nn règne qui n^avaft pière compté que des victoires, le vieil empereur, l'âme ^th lue de d('('ounii^('ni»'iil ef d'amertume, s'était senti impuissant à continuer la lutte gigantesque qu'il avaitvouln soutenir contre son siècle. Prétantau principe d*autorité Tappui d'un sceptre qui donnait des lois aux deux mondes, il «ivaii cru pouvoii annoter dans son cours le torrent dont il redoutait la marche envahissante ; pour atteindre ce but chimérique, rien ne lui avait coûté. A h. voix de Rome, il avait proscrit en Luther laliberté de conscience, et TAIlemagne ensanglantée par treiite années de ?ruerres relijîieuses, avait payt' bien cher l'honneur de proclanu r la picnnère ce principe fécond, source de toutes les autres libertés. Disposant à son gré des richesses de TAmérique, il avait abaissé la France et conquis la prépondérance européenne; les rives africaines avaient retenti du bruit de ses triompiics ; jamais depuis Charlemagne, empire plus opulent et plus vaste n'avait obéi à un chef plus habile et plus respecté; et pourtant, au milieu de ces grandeurs, Gharies sentait chanceler sa puissance. Vaincu par cette insaisissable autorité de la hmc, ([ui échappe à toutes les chaînes, qui résiste à toutes les défaites, il prévoyait la ruine prochaine du système politique dont il s'était fait le champion, et, après avoir usé sa vie dans un combat inutile et coupable, sentant peser sur
(1) octobre ili^l).
fi
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M voloDté aiRiibUe le sombre génie de son fils, il était allé eacber
au fond (riiii cloître ses déceplioiis et ses reirrets. l.Eaiope eutièi'e, étonnée et silencieuse, sYmut à cet imposant spectacle; elle comprit qa'avec Cliarles- Quint s'écroulait le plus ferme soutien de l'absolotisme, et de sa retraite, où pénétraient encore les bruits de la terre, ic vieux monarque [)ut voir s'accumuler les symptômes précurseurs des plus terribles orages.
L'Ëspagne, sous le gouvernement de Philippe II, entrait alors dans cette période de décadence dont Tbistoire ose à peine aur j iird'huî prévoir les limites, et q«e tout Tor du Mexique ne parvenait point à cacher. Ur^^iioillouse de ses succès et de sa grandeur apparente, die ne sentait pas se tarir en son sein les vraies sources de la puissance : le travail et la liberté. Arrivée an faite, elle se crovaît h l'abri des cataclysmes politiques et restait iHiiiioi)ile au nulu ii d'un élan immense, ouldiant ainsi qu'une nation qui s'arrête est une nation qui tombe, et que pour conserver le rang suprême, il fmt marcher résolûment à la tète des autres peuples et les guider d'un pas ferme vm le but que leur montre l'avenir.
En France, la branche des Valois, que ie saiig des Médicis n'avait pas régénérée, allait bientôt finir misérablement, couverte d'un (Stemel mépris. Henri H, avec tons les vices de son père, gardait encore au moins un paie reflet de ces qualités brillantes qui avaient lait donner à i'rançois le surnom de roi chevalier; mais, après lui, quelle chute 1 Un enfant imbécile, un rêveur fentasque et cmel, un lâche efléminé : François U, Charles IX, Henri III, voilà les derniers Valois. Élevés à l'école de Catherine de iMédicis, ces deinicrs desi^endants d'une race dégradée semblent avoir été flétris par un souille impur et délétère, comme si leur mère efit fait couler dans leurs veines quelques gouttes de ces poisons qu'elle avait apportés d'Italie. Déjà, sous Henri II, la cour n'est plus que le centre de basses et viles intriiïuos; une politique étroite et cauteleu&e a tout envahi; et pendant que la
vie s*éteiDt dans ces castes abâtardies, une existence nouvelle»
pleine de vigueur et de séve, se révèle de toutes parts. Un mouvement iitléraire, sans égal jusqu'alors dans les fastes de la langue, lance les esprits bors des routes battues; rintelligence s^élève, la philosophie grandit et s'ëpnre, et de nobles écrits viennent réclamer bautement en faveur de eeux qui sonifrent ponr les droits imprescriptibles d'une fraternelle liuinanité. Malheureusement, à côté de ces grandes figures des THospital , des La Boétie» illustres représentants des plus sublimes principes, on voit .s'agiter mille ambitions égoïstes et inquiètes, dont les rivalités doivent bientôt couvrir la France de sang et de ruines. Un individualisme stérile paralyse les ellets qu'eût produits le prodigieux essor de la pensée, et de tant d'efforts et de souffirances, il ne sortira que bi guerre civile et la politique de Tassassioat. Tous, c'ailKiliijdes et calvinistes, également aveugles et coupables, iouibibseut leurs armes dans Tombre et se partagent sans horreur et sans ei&x>i les rdles de ce drame lugubre dont les premières scènes fiirent les massaeres de Vassy, les exécutions d'Amboise , et qui devait avoir pour dénoûment la Saint-Bartliéiemy.
Un mariage funeste avait récemment enchaîné à TËspagne FAngleterre qui, depuis un demi-siècle environ, acquérait chaque jour une position plus importante parmi les nations européennes. Marie Tudor, cette reine sanguinaire et fanatique, secondée par un époux digne d'elle, couvrait son royaume de gibets et de bûchers, et demandait aux supplices le moyen de rétablir la foi catholique, ébranlée par ses prédécesseurs. Odieuse à son peuple et à son mari qui la délaissait et dédaignait sa tendresse, elle préparait par ses crimes la gloire d'Élisabetb, qui, plus heureuse et plus habile, comprenant mieux son époque et les intérêts de son pays, devait porter de mortelles atteintes au pouvoir de Philippe II, et asseoir sur des bases solides la i^raiideur et la prospérité de TAngleterrc. De son côté, l'Allemagne
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avait su se soustraire à l'influence esjtapole; malgré tout son désir de léguer l'empire à son fils, Charles-Quint ayait dû
céder (levant l'universelle réprobation qu'excitait ce prince, à qui U suitîsait de paraître pour se faire haïr. Momentanément pacifiés par le traité de Passau, les peuples allemands portaient encore en eux des germes de discorde et de guerre; mais, giàcc à la prudente administration de Ferdinand et de ses premiers successeurs, ils restèrent calmes, et ne laissèrent éclore leurs ressentiments qu'avec les premières années du xvii« siècle, lorsque des mains inhabiles compromirent la puissance impériale et amenèrent la désastreuse guerre de trente ans.
Dans ces solennelles conjonctures, au moment où le combat s*engageait dans l'Europe presque entière, que devenait l'Italie, ce noble p.iys, cette terre sacrée, d'oîi les peuples étaient depuis tant de siècles accoutumés de voir venir la lumière, et qui tout récemment encore avait donné le signal de la renaissance des lettres et de l'étude ardente de rantiquitéî Soumise, elle aussi, an régime espagnol qui l'étreignait au nord et au midi, dans le Milanais et àNaples, elle s'endormait de ce sommeil Ictliart^ique, précurseur sinistre d'une ère de décadence. Home elle-même, qui sous les pontifes du moyen âge avait pour un moment reconquis l'empire du monde, Rome restait étrangère à la marche de l'esprit humain. Affaiblie par le relâchement d'une discipline jadis austère et par le honteux souvenir de quelques règnes à jamais détestés, elle s'isolait dans une solitude que chaque jour rendait plus profonde, c Restée stationnaire au milieu d'un impérieux besoin de projrrès, elle ne dominait plus la société européenne; en elle aussi s'éteignaient les principes de la vie, et c'était à ses dépens que les novateurs faisaient l'essai de leurs forces et de leur audace (1). > En vain elle
{{) GuuoT, Histoire générale delà civilimliun en Europe, XIl'"** leçou.
cherchait dans le culte des arts, dans la pompe des fêtes rautoritë qui échappait à ses mains : ces inutiles tentatives ne serraient qu'à rendre plus glorieuse la victoire de ses adver**
saires, et plus ëvidentp h chute de ce pouvoir, jadis si redouté, qui s'était anéanti do lui-niùiiic en demeurant en dehors des tendances de son siècle, en résistant à cet indomptable élan de la pensée qui s'attaquait indifféremment à toutis les formes du
pouvoir al)soIu.
li semiile d ahoid qu en présence des convulsions de i'£urope embrasée, on doive attacher peu d'intérêt au sort de nos provinces, et qu'un sembhible enjeu ait une minime importance dans la
redoutable partie qui s'était engagée entre le passé et ravenir : il n'en est rien pourtant, et nulle part, on peui le dire, la lutte n'a plus de grandeur et de portée. Une révolution qui montre un peuple de trois millions d*âmes résistant pendant trente années, avec le courage du désespoir, à toiites les forces de la monarchie espagnole; qui lait suigir des hommes supérieurs à leur siècle et à leur pays; qui, après de sanglants échecs et des obstacles inouïs, parvient encore à donner naissance à Tune des plus puissantes républiques dont Thistoire ait gardé le souvenir, une I l'voliition pareille offre un lecoud sujet d'études et renferme d'utiles et émouvantes leçons.
Réunies sous un même souverain depuis Tépoque des ducs de Bourgogne, les provinces des Pays-Bas n'avaient point acquis cependant cette unité nationale sans laquelle un peuple ne peut prétendre à de hautes destinées. Morcelées en dix-sept territoires distincts, elles faisaient consister leurs libertés dans un régime de prohibitions et de privilèges dont il est facile d'apprécier les fatales conséquences, cl qui élevait entre elles de fâcheuses barnères (1). L'habitant d'une province, étranger à toutes les autres, n'était habile à exercer des fonctions publiques que sur
(i) En 15ÎJ5, les Pays-Bas espagnols comprenaient les duchés de Brabant, de Liiuiwurg, de Gueldre et de Luxembourg ^ les comtés de Flandre,
le sol où il était né; partout ailleurs il était frappé d'une exclusion aussi iDjuste que ridicule. Chaque citéj jalouse de ses droits et de son étroite inck ix ndanee, conservait avec ses octrois
et SCS chartes ce mesquin esprit de clocher, contre lequel devait, à la fin du xviir siècle, venir se briser le génie rc'formateur de iosepb IL Seales, les grandes communes de Flandre, inspirées par leurs instincts démocratiques, s*étai<»it parfois élevées à une intelligence politique plus complète, à une plus haute conception de la nationalité; mais ce n'avaient été là que de rares éclairs, et en 15^ on retrouve encore aussi nettement tracées les séparations qu'un exclusivisme égoïste avait depuis lonp^temps établies entre les diverses parties du pays. 11 suffit, pour s'en convaincre, de jeter un rapide regard survies institutions de nos provinces au xvi« siècle.
y^M d*abord, quelle était la cdmposition de nos états provinciaux (1)? Étalent-iis bien réellement l'émanation de la souveraineté nationale? A la vérité, on retrouve presque partout le principe de la représeatatiou des trois ordres, clergé, noblesse et tiers état, mais ce principe lui-noéme n'étaît-il pas une violation flagrante des droits les plus incontestables, puisqu'il consacrait l'inégalité des classes, et qu'il faisait de riiabit ou de la naissance un privilège unique et que rien ne peut justitiei^? , Parqués ainsi en castes rivales, les états portaient en eux le germe de leur faiblesse et de leur impuisssance : il ne pouvait rien sortir de grand de ces assemblées, qui n'étaient on somme qu'un simulacre d'organisation constitutionnelle. D'un autre côté, à quel titre ces prétendus représentants de la nation
de Hainaut, d'Arlois, de N.imnr, de Zuiphen, de Hollande cl de Zélande; le nian]uisal d Aii\ ers ou du Saint-Empire, el les seigneuries de Matines, de Frise, d'IUreelil, de (ironiiigne et d'Overj'Ssel.
(4) Cac'.iiard, I^rài.sde l'ancienne organUalion pnwiru iale, lome II de la coHeelioii de.s doeunieub inédils conccmanl i'histoire de la Belgique. De iSKM , Mémoires hUtoriquei» cl }Mjliliq%ies sur les Pays-Bas autrichiens j Bruxelles, Lefraocq, 1750; (oioe II, p. i55.
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Tenaient-Us s'asseoir dans le parlement? Étaientpiis ëlas, librement choisis par ceux dont ils se disaient les mandataires? Mnllemeiit ; pour ks nobles le droit ticréditaire ei le nuoibre des quartiers de noblesse; pour te dergé» la possession de quelques grandes abbayes, de quelques diarges privilégiées, telles étaient les sources de leur mandai, qui, loin d'être sanctionné une élection rej^uliere, nelait que la confirmation d'une liérésie politique. £t le tiers état, que représentait-il? ^députés, pris eacehtsivement on à peu près dans les grandes villes, et le plus souvent an sein des conseils de la commune, ne pouvaient sous aucun rapport être considérés eouniie les eius de la souveraineté populaire, puisque les petites villes et les campagnes, frappées d'nn inexplicable ostracisme, ne participaient presque jamais à leur nomination.
On h \oit donc, rien de plus irrégulier, de moins liomogène que ces assemblées, dont la composition variait en outre dans chacune des provinces. Et quant à leurs attribotions, à leurs prérogatives, elles se réduisaient h deux points dont on ne peut sans doute contester nmj)ortance, mais qui ne siiili>ctient évidemment pas à la garantie des libertés natiouales : le vote de rimp6t, et le droit de recevoir du prince» à son inauguration, le ' serment de conserver et de défindre les chartes du pays. Le souverain exerçait seul la puissance léj^iblaiive, car lobliijfation de consulter et d'entendre les états des provinces et les conseils souverains de justice n*était le plus souvent qu'une vaine foramlité.
Ainsi rien dans l'insiilntion des parlements provinciaux n'était propre à amener entre les divers états des Pays-Bas celle lusioii d'intérêts, cette union intime et indissoluble qui, dans les temps de troubles et de dangers, donnent aux peuples la confiance et la force nécessaires pour résister à leurs ennemis. Les états généraux mêmes, convo<|ués pour la première fois par Piuiippc le Bon en 1465, n'avaient pu réussir à former un faisceau unique
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de ces éléments épars : la séparation y était anssi tranchée que
partout ailleurs, et c'était rinévitable consoquence de leur mode d'orgaaisâtion. Eu eilet, composés de députés clioisis dans leur propre sein par les états des provinces, ils se bornaient presque toujours à écouter les propositions qui leur étaient faites par le déléj^iié du souverain ; parfois ils usaient avec liai diesse du droit de icinontrance, mais leurs attributions ne s'étendaient pas jusqu'à statuer sur les points qui leur étaient soumis. Messagers dociles, ils transmettaient à ceux qui les avaient envoyés les demandes formulées par le ^rouvcrnement ; là se terminait leur tâche, et c'était aux étals ordinaires qu'il appartenait de prendre une décision. Bien plus encore, il résultait comme conséquence logique d'un pareil ordre de choses, que les résolutions prises par la majorité des provinces ne liaient point celles qui reittsaîent d'y acci-der : une r«'sohition n'était obligatoire pour tout le pays, principalement en matière d'impôt, que quand cbaque province y avait donné son consentement.
Que pouvait*on attendre d*un corps politique enfermé dans un cercle semblable? 11 laut njoutei- à cela que la convocation des états généraux était lacultative, et que ce fut en vain qu'ils s'efforcèrent d'obtenir le droit de se réunir périodiquement : l'autorisation formelle du souverain était indispensable pour qu'ils vinssent pompeusement étaler le spectacle de leur insuffisance. Une lois cependant, on les vil prendre leur mission au sérieux : ce Ait en 1576, lorsqu'ils se constituèrent en goiF veroement national pour défendre le pays contre la tyrannie espagnole, et, comme on le verra par la suite, ce ne fut là qu'une occasion plus éclatante de faire paraître aux yeux de tous les ferments de dissolution et de discorde qu'ils portaient en eux-mêmes.
Il faut cependant le reconnaître : relativement à la plupart des autres nations européennes, les Pays-Bas jouissaient d'un précieux ensemble de libertés. Sans doute le droit constitu-
tiomiel des provinces contenait la consécration de plusieurs des grands principes fondamentaux de nos chartes modernes; sans
doute la libellé individuelle, le droit dr pétition, le vote des impôts ou subsides étaient dc véritables conquêtes kitcs sur rabsolutîsme; mais c*était peu eneore que ces avantages* quelque importants qu'ils fussent, auprès de la lutte colossale engagée as im* siècle sur le terrain de la liberté religieuse, cl dont le sens politique était si évident et si terrible.
Si maintenant on interroge l'organisation de ces communes dont les hardis développements jettent un si vif éclat sur le moyen âge, on y retrouve encore les tristes applications de ce système d'exclusivisme, incompatible avec ime véi iiabic nationalité. Les bourgeoisies, en s'atlrancliissant des cliarges féodales, avaient constitué une féodalité nouvelle, presque aussi injuste, aussi oppressive que celle dont ils avaient renversé les abus (4). Ces corporaiioMs, ces jurandes dans lesquelles on ne ]Hiusaii être admis qu'après avoir satisfait aux plus duies conditions, toutes ces institutions fondées sur le privilège, loin d'être utiles et bienfaisantes, n'étaient en réalité pour la commune qu'une source intarissable de dissensions, d'émeutes et de cal.uuités. En prenant part avec les magistrats nommes par le prince à Fadministration des cités, elles n'y apportaient le plus souvent qu'un élément de tuitulence et de désordre, sans racheter ces défauts habituels des pouvoirs populaires par la justice de leurs prétentions et la légitimité de leur origine.
Au milieu de ce confus assemblage, une seule autorité était solidement assise, nettement définie : celle du souverain. Limitée par les privilèges particuliers de chaque province, elle était encore assez étendue pour donner à celui qui .en était le dépo-
(i) « II se forma asses vite ane bourgeoisie sapérleore* L'élatdes idées el des rebtioiis sociales amena l'éUbUssement des professions indnstrielles légalement oonslitoées, des corporations. Le régime du privilège sUntroduisU dans rintérieor des communes, el à sa suite une grande inégalité. »(GvnoT, HUtifire de la ciniisation en Europe, Vll<^ leçon.)
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sitaiie mie prépondtoaee considérable. Le gouveniear général, qui rexOTcait aa nom du prince, était investi de presque tontes
les prérof^atives de la souveraineté, èi quelques exceptions près, telles que la nomination des évéques, le droit de faire battre monnaie et de conférer des lettres de naturalisation on de noblesse. Dans toutes les pro? inces, des stathouders exerçaient, par délé£?îïtion et au nom du Uoi, l*autorité administrative. Trois conseils spéciaux, le conseil crÉlat, le conseil privé et le conseil ' des finances, institués en iôSi , se partageaient les principales branches de Tadministration publique* (I), et le gouverneur général, presque toujours choisi pamni les membres de la fafmille régnante, jouissait d'un pouvoir que l'altaeliement tradiiiounel des peuples des Pays-Bas à leurs princes rendait facile et doux à exercer.
Telle était la situation politique de notre pays lorsque l'abdication de Charles-Quint vint le jeter en pâture h l*Espagne; et c'était une splendide proie que ces belles coutrées couvertes de villes et de villages (2), fécondées par les sueurs d'une population active et patiente, enrichies par les prodiges du commerce et de rindnstrie. Nulle antre nation de TEurope notait au xvr" siècle plus Uorissantc que la Flandre, où le génie manu- Êiciurier et mercantile avait atteint une merveilleuse extension. Gand, Bruges, Ypres, ces vastes métropoles qui n'offrent plus aujourd'hui que l'ombre de leur grandeur passée, voyaient se presser dans leurs murailles un peuple immense de négociants et de travailleurs. Les tributs des deux hémisphères, entassés dans ces ports devenus les entrepôts du monde, votaient sans cesse accroître le bien-être matériel du pays; Anvers surtout, grâce à une situation admirable, et à cette tolérance qu'exigeait
(1) F., sur les ittributiois dece» osmeXk, Di Nnnr, Mémoires sur Us P^s^Bas autrichiens, lome II, p. 81.
{%) On y troiiviîi, en â08 villes marées, 180 bourgs on villes onverles et 6,S00 villases.
la nature des relations commerciales, acquérait chaque jour une bpalence, un€ prospérité WHiTeHes (1). Devenne rheurense rivale
de Venise, elle voyait tout k Nord mettre à sps pieds l'iiornmaççe d'incalculables richesses, et 1 Kscaut, sou beau fleuve, majestueusement sillonné par des flottes innombrables, portait à l'Océan ses ondes libres et fières, qui n'avaient pas encore appris à couler sous le feu des canons étranerers.
Les provinces de Fiotérieur, elles aussi, avaicut leur part de ce mouvement gigantesque : à Namur et dans les environs, rindttStrie métallurgique prenait un essor rapide ; Arras, Toumay occupai( ni des milliers d'artisans à la confection de ces niai^niflques tapis que nous enviaient la France et l'Angleterre; parioul enfin apparaissaient aux yeux ravis les preuves de l'aisance de tout un peuple marchant à la civilisation par le chemin de la for* tune. Peut-être le jmr n'étaît-il plus éloigné où nos ancêtres, éclairés sur leurs véi itahles intérêts par les rapports que le commerce établissait entre les diverses provinces, eussent réformé ce quil y avait dlmparfiiit dans leur état politique, et eussent appris à ne (kire qu'une seule nation, à n'aimer qu'une seule et commune patrie; mais tant de splendeur et de puissance ne devaient être qu*uu beau rêve, et l'heure avait sonné où les Pays- Bas, transformés en un vaste champ de carnage, alkdent pleurer la ruine de leurs plus chères espérances. Nos villes saccagées, notre industrie perdue, notre commerce anéanti, nos ouvriers cherchant dans l'émigration un refu^^e contre les supplices, et portant aux nations voisines les secrets de leur industrie et les fruits de leurs utiles travaux, voilà quelles furent les suites du régime d'oppression et de terreur que réservait h des peuples paisibles celui que l'histoire vengeresse a ilétri du nom de Démon
(1) Watso», Histoire de Philippe II, tome I, livre IH, page 1 !2. — Vers le mliieii du xvrsiède, Bruges compt.iil 100,000 lialii'mf , r.iiud, 250,000, Yprcs, 200,000. La popalatton d'Anvers s'élevait à la même époqaeà bien près de 200,000 âmes.
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du Midi. Mais il n*est pas temps encore de porter nos regards sur ees tableaux lugubres : il faut d'abord connattre les causes
générales et accidentelles de la crise lévoUilionnaire qui allait bientôt éclater; alors seulement il sera possible de mesurer rétendue des malheurs de la patrie.
CAUSES DS LA REVOLUTION
En transmettant à Philippe II ce sceptre devenu trop lourd pour ses maîDS vieillies, Ciiarle&>Quint lui avait en même temps ' légué une tâebe pleine de dangers. Ses dernières paroles, ses suprêmes conseils en renonçant au trône, avaient été une exhortation à persévérer dans la voie où il était entri^, malheureusement pour sa gloire et pour les destinées de sa race (1) : persistant jusqu'au bout dans une obstination fatale, il avait insisté sur le maintien exclusif de la foi catbolique, et sur Tapplication rigoureuse des édits par lesquels il avait iiiaiii<uré en Heliiique Todieux système de rinquisition. Singulier vertige, aoaciironisme étrange de la part d*Qn prince qu'une longue expérience
(i) F. dans Gagbm», Anàlecte$ Belgiquef, cahier d*ivrU 1830, p. 7K k 106, la relaiioD de la eérémoDîe de TabdicatioD, ainsi que les discours du conseiller Plilllbert de Bruxelles, de l'Empereor, de Graovelle et de la reine Marie de Hongrie, fonvernanle générale des Pays-Bas.
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avait dû iniUer à Fart de régner, et qui pensait peut-être, en niant la lumière, parvenir à l'empêcher d*ëclalrer le monde.
Doué d'une profoiuie sa^^acitë, l'empereur avait compris sans doute que « réclamer la libcrK! du cliiélien conduisait irrésisti- » blement à réclamer la liberté de Tliomme (1) ; » défenseur ardent du principe d'autorité, c'était avec terreur qu'il l'avait vu frappé dans sa forme la plus respectée, et il s'était efforcé de le protéger; mais pouvait-il espérer que son lils triompherait où lui-même avait été vaincu, et n'y a-t-il pas quelque chose de providentiel dans cet aveuglement des pouvoirs qui s'écroulent et qui méconnaissent le péril même au bord du précipice qui les doit engloutir? Heureux dominateur de l'Europe, Charles- Quint avait pu, se reposant sur le prestige d'une victoire éphémère, fulminer impunément les peines les plus cruelles contre les partisans des nouvelles doctrines; nos populations, instruites pai le châtiment infligé aux Gantois révoltés, avaient subi sans se plaindre les terribles placards qui vouaient au feu, au fer et à la fosse les audacieux dont la conscience refusait de se soumettre à ces lois qui prétendaient enchaîner hi pensée (2). Cinquante mille têtes, livrées dans nos provinces à des bourreaux infatigables, avaient daiiieurs relenu l'audace encore novice des réformateurs (3) ; ils ne se sentaient pas assez forts pour entrer
(1) L. Buvc, Introduclion à l*ki$tùirû de htr^lution française,
(2) Où a qoelqoefois vinté radmtnistnlion de Gharte-QuiiK ; U est povr- Umt diflieile d'accorder aoe adalntioa légitime à l'atlear de répoiYaoUble placard da 25 aepleiibre lISBO, qni infliflcait les cbâtiizMiDts les plus horribles, DOB-senlement aux hérétiques, mais même à ceux qui les losealeot ou les recevaient chez eux ; qui encouiageait les délateurs en leur promettant ia moitié des biens de leurs victimes, et qui annulait expressément tous les actes bits par des coupables, en y eonprwant les aliénations ei les testaments ! Ce placard n'était d'ailleurs que la confirmation amplifiée de ceux qui avaient été publié en 1531, 15iO, iUl, 4546 el 4549.
(3) llinna!v, Histoire des Pa^fe^Bas, livre I, évalue à 50,000 le nombre des personnes mises à mort pour cause de religion MUS le règne de Charles- Quint. Grotius en porte le nombre à 100,000.
daûs la lice ; mais, à ravéaeffleot de Philippe 11, les choses avaient cbangé de âioe : les crojaiices Imtaériennes avaient flu't des progrès manifestes, et, dès les premiers jonrs de son vbç^m, Philippe II vit se dresser devant lui, menaçant et redoutable, le génie de la réiorme, cause londameatale de notre révolution du xvï* siècle.
11 ne peut pas être cpiestion Ici, on le comprend, dn côté
reli^neiix de ce niouvemeiit celrhre doiil un moine obscur avait donné le signal et qui, parti de Witlemberg, semblait vouloir embrasser le continent tout entier, mais seviement de son caractère et de sa signification politiques. On a souvent affecté de confondre CCS deux aspects, bien distincts pourtant, de la réforme; on a feint de n'y vuir qu'une iiisurreelion coatie le dogme, qu'une hérésie vulgaire, et de méconnaître l'idée nouvelle qui se révélait au monde. Aujourdliui encore, au milieu d'un siècle qui doit sa grandeur à la liberté de la pensée, cette erreur volonluire n'a pas cess(^ d'avoii' cours, et il ne manque pas d'cci ivains qui persistent à n gai der comme une querelle de moines la lutte qui portait la société moderne dans ses flancs. S*il ne se Mt agi, dans la réforme, que de savoir qui remporterait du pontife de liouie ou du cénobite ii;noré, l'œuvre de Luther eût passé inaperçue, car la conscience humaine n'eût fait aucune différence entre le bûcher de Jean Uuss et celui de Michel Servet. Aux yeux de l*bistoire, le luthéranisme n*a rien à rqirocher, en fait d'intolérance, an catholicisme politique : comme lui, il manifesta l'intention de gouverner, de comprimer la pensée ; ce n'est donc pas à ce titre qu'il a droit à la gratitude de la postérité.
Hais l'élan réformateur accomplit, à son insu, on peut le dire, une rénovation bien autrement grande et majestueuse. Jusquelà, la pensée était en tutelle : il Témancipa; elle était refoulée sur elle-même ; il lui donna le monde à conquérir. En présence
d'une société fondée sur le principe d'autorité étendu, dans son
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application, à ce qui écliappc par son essence iniime à toute espèce de contrainte, il fit voir ce qu'il y avait d*injuste, d^impie dans une prétention semblable; et« reprenant Tceuvre interrompue des martyrs qui défiaient dans les cachots et les amphithéâtres la toule-puissance des empereurs, il altcsla, même à son préjudice, le. progrès incessant de Thumanité et la vanité des efforts tentés pour l'arrêter dans sa marche. Il réfuta par le mouvement le dogme de rimmobilisme : c'est \k son honneur. Quant à la formule religieuse sous laquelle il s'est manifesté au vulgaire, Thistorien n'a pas à l'apprécier.
Luther lui-même n'avait pas deviné et ne voulut pas avouer les inévitables conséquences de ses doctrines; il s'aperçut, mais trop tard, « qu'apprendre aux peui)les h discuter le pape, c'était » leur apprendre à discuter les rois (1); » il voulut s'arrêter alors, mais il n'était plus le maître de comprimer dans Tintelligence humaine c le besoin nouveau de penser, de juger libre- » meut pour son compte, avec ses seules forces, des laits et des » idées que jusque-là i Europe recevait ou était tenue de rcce- » voir des mains de l'autorité (â). » Un ardent désir d'affranchissement, un sentiment profond de leurs droits trop longtemps méprisés s'étaient éveillés au cœur des peuples, et l'émancipation proclamée par Luther, loin d'être ciicunscrite dans les bornes des croyances religieuses, s'étendit bientôt à toutes les autres sphères de la pensée (3).
{{) L.hi km f IrUroduclion à rhhloiir de la révolution française. — « ... Insitum est à nalura honiinibus avcrsari dominos :il(iue tegrè iniperia pali. Quid facienl imputai 'inoij 'jaiùs decianiationum flahris, ac tutt Gdenlesque religionis oLjcctu? » ïmraua, de Bello Bclgieo, iib. III, dcc. I.
(2) GuizoT, Histoire de la liiilisalitm en Europe, VII"* leçon.
(5) M. GROE?f Van Prtnsterer, édiieisr de la Correspondance inédite de la maison d' Orange-Nassau (Leydc, LucliUnans, 4855-1848), a étrangement dénaturé le caractère historique de la réforme. 11 dit, tome I, page 175 :
« La réforme sanclifia l'obéissatice en sanctifiant le pouvoir; elle rendit » rhomme libre, non par le renversement de Tautoriié, mais eo lui faisant
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Nos provinces ne ponyaient rester étrangères à ces tendances hardies; plus que les autres pays, elles étaient préparées à en
recevoir l'impression. Habituées à l'esprit de tolérance que devait nécessairement protéger, en rencourageant, Tessor de leur commerce el de leur industrie; soumises d'ailleurs à un régime qui, malgré de notables imperfections, réunissait encore en définitive d'incontestables avantages, elles virent de bonne heure dans la reiorme ce qui s'y trouvait en effet, une conquête nouvelle et précieuse, une liberté de plus à joindre à celles dont elles avaient depuis longtemps appris à jouir. L'imprudence et Fimpopularité du nouveau souverain ûrent le reste.
On a vu que Cbarles-Quint, en publiant ses placards contre les bérétiques, y avait jyouté une sanction barbare par rétablis* sèment aux Pays-Bas de rfnqnîsition, ce tribunal exécrable,
dont rEspap:ne coDiiaissaiL dtjà les lioricurs (1). A maintes reprises cependant, les représentations pressantes et renouvelées de Marie de Hongrie avaient obtenu de lui que l*on mit un frein au zèle sauvage des suppôts de cette affreuse tyrannie; au lieu d'obéir textuellement anx dispositions des édits, on les laissait parfois sommcilier, et i empereur, absorbe dans les préoccupait voir qn'eo obéissant an soaveraio légitime, il otiéissiii à Dieu, qui est le I» maître aass! du souverain. Les principaatés et les trônes, ébranlés par les » doctrines démoeratieo-républicaines du xv* el da xvi" siècle, furent w replacés sur leurs bases par le prineipe con^rvatenr et par les doctrines » aniirévolutionnalres du proleslaiitisme cbréiieD. o Apprécier ainsi la réforme, c'est lai oter toute sa grandeur.
(1) L'empereur nomma plusieurs inquisiteurs dans nos provinces, entre antres Ruard Tapper, François Sonnins, cl notamment le conseiller François Vanderliulst, à qui il donna le droit formel de procéder contre les dissidents « par iniipilsition, dénonciation cl même par voie de torture, n Lettres de commmion de F. Vanderhulst, données à Bruxelles, le 23 avril i Vrl)>, citées par M. Gacbard, p. CVI de son rapport h M. le ministre de riiUorieur, lome I, de la Correspondance de Philippe II, recueillie aux arclUves de Simaneas. — Y, aussi Di Nsnt, lome i, page 45.
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tions de la politique européense, avait cessé par intervalles dlnsister sur rexécution formetle de ses sévères volonté Mais de
semblables tempéraments ne pouvaicni < onvenir aux inflexibles eonvicUoAs de Pliilippe; dès le début de son administratiou, il 8*enipres8a de remettre en vigueur ce code terrible dont il comptait s*armer pour dompter la conscience de ses sujets (1). Ce Ait Ui une faute capitale (2), car les temps avaient ( ti nigé et les hommes aussi. Ce que Ton avait soullVi t de Cbarles-Uuint, on ne voulut plus le tolérer de la part de Philippe, et quoique ce dernier n*eût fait que confirmer les édits de son père, la réprobation qu'ils excitaient s'accrut de toute la haine instinctive que 1 ou portait au monarque.
Quel était donc le caractère de ce prince qui possédait le triste privilège de s*attirer ainsi Paversion de sujets Jusqu'alors dévoués et fidèles? Né sur le sol de l'Espagne, Philippe y avait reçu de bonne heure des leçons U orgueil et de despotisme; celte éducation rendait plus sensibles encore sa morgue naturelle et ces manières hautaines qui froissaient les franches et expansives allures de nos «eux (5). Affectant par un maladroit et dédai-
(I) 30 août 19S6.
(3) tt La prétention de forcer i croire, si on peut mellre ces deux mots ensemble, ou de punir matériellement la croyance» la persécution de rbérésie, c^est-à--dlre le mépris de la liberté légitime de la pensée humaine, c*est là rerreur qui a coûté le plus cher à TÉsIise... Mais la force rencontrait là une résistance qu'elle ne pouvait vaincre. Pour peu qu'on leur laisse de mouvement et d*espaee, la pensée et la liberté knmaine réagissent énergiquement contre toute tentative de les assujettir, et forcent le despotisme qu'elles subissent à s'abdiquer lui-même à chaque instant. » Goixot, Eistoiredela àviU' saiUmen Europe, V* leçon.
(3) « L'empereur, qui eognoissoit mieux que prince ni homme àn monde la superbe et orgueilleuse nature des Espagnols, et penh-étre l'inelinatioii du roy son fils, d'auître part Teauitde ce paj's, ce qui le pouvoit perdre on ronsnrvcr, advertit sérieusement le roy, si U ne rcfcnoit cesl orgueil d'Espaigne, qu'il prevoioit bien qu'il seroil In mist de la ruine entière de cesl estât, lequel à la longue ne pourroit souffrir ceslc insolente domination que les £8paignois exercent partout oà ils peuvent. El lui 6st oçsie remontrance en
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peu oubli des conreoiiioes de ne parier en Belgique qae la langue espagnole, il rapi)elait à la nation par cette préfërenee
injurieuse qu'elle avait cessé d'être elle-mèine et que (lesoniiuis elle devait s'aiteodrc à subir uuti tioiiniiaiion jusicuiciit deicsice. Nourri dans ies principes de la foi catliolique, il portait le zèle religieQx jasqu'an plus Impitoyable fanatisme et f oyait avec bor^ renr les téntatlTes&ites par Tesprit hmnain pour conquérir son indépendance. Soupçonneux connue tous les tyrans, et n'accordant sa coniiance à personne* pas même à ceux qu'il élevait aux plusbautes fonctions del*État et dont la fldëlitéafait été éprouvée par de Icmgs services, il ne voulait s*en rapporter qu'à lui seul de la dircclion de toutes les aiiaii es et consuinail dans un travail tiévreux et stérile ia remarquable inleUigence, la prodigieuse activité dont Pavait doué la nature (i). Ces qualités précieusest il semblait ne les avoir reçues que pour les feire servir an malheur de ceux i]\ïo le hasard de la naissance avait soumis à ses lois; « la liheiie des sujets et la liberté des consciences lui paraissaient également sacrilèges, et comme il se croyait le cbampion de IHeu en les détruisant sur la terre, tous les moyens lui étaient bons : aucun scrupule ne l'arrêtait, aucune cruauté, aucune perfidie ne répugnait à ses convictions (:2). » Poursuivant avec une inébranlable résolution le but insensé de toute sa vie, la restauration de toutes les formes de l'absolutisme, il ruina volontaîrement de florissantes contrées plutôt que de f;dre flécbir les principes dont il avait^ entrepris la delense, et dans latroeité de sa logique il aima mieux régner sur des pays dévastés que d'être, CQjmme il le disait lui-même, le souverain d'un peuple
présence de feu monsieur le comte de Boussii . moi cl plusieurs anlfres seigneurs de la chambre. » Apologie ou défense de très-illustre prince Guillaume dûrangêf comU <U liassau, etc. Leyde^ Ciiaries Sylvias, 1581, page 44.
(i) Gacbaru, Rapport à M. le ministre de riut4Srieur, page XLVllI, . lome I de la Correspotuiance de Philippe II.
(â) SisMOHBB Di SisMonei, Histoire des FrançaiSt tome XII j page 1U4.
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d'hérétiques (1). Fils insoumis, époux coupable, père dénaturé» il mérita que l'histoire fît peser sur sa tombe le soupçon de
Fassasslnat de sa femme et de son fils, et le flétrît d'un stijîmate indélébile eu condamnant à jamais son nom aux gémonies de la postérité. '
On a tenté de nos jours la réhabilitation de Philippe II; pour atténuer ce que Thistoire a le droit d'appeler ses crimes, on a
allépié qu'il était sincère et de boinie foi dans sa conduite ; on a soutenu qu'en résistant aux irrésistibles vœux de son époque, il était dans son droit de feryent catholique et de monarque absolu (2). Il est certain que pour ceux aux yeux de qui l'émancipaiiou de l'esprit lnuiiain est une calamilé sociale, et qui proiitent de la liberté présente pour rêver encore le retour du passé, le fils de Charles-Quint est l'incarnation la plus complète du principe dont ils sont les sectateurs attardés. Mais la légalité apparente dont ils veulent assurer le bénéfice à leur idole n'est qu'un menton ?:e, qu'un subterfuge dont il est impossible de se payer. Quand les derniers Césars jetaient
en pâture aux bétes fauves les disciples de lIiomme^Dieu coupables d'avoir initié le monde à une foi nouvelle, ils avaient aussi pour eux la légalité. Avec eux était le droit public de leur époque : les révoltés, c'étaient les martyrs. Et pourtant la conscience universelle ne s'y est pas trompée : elle a flétri le droit barbare de la Rome païenne, elle a exalté les apôtres de l'égalité et de la fraternité. C'est (jii'au-dessus du droit et de la légalité de convention imposés pai- un despote à son peuple, il y a les lois éternelles de ia justice et de l'humanité ; ce sont elles
(1) Lettre de Philippe au grand commandeur de Casliliei 13 août IttOO.
Correspondance de Philippe //, p. 445.
(â) On a peine à comprendre que M. Groen Van Prinsterkr {Archives de la maison d'Orange, tomel, page CLVIII), puisse écrire ce qui suit : « En » refusant d'admellre l'exercice d'une aitlre religion que la sienne, le roi » agissait cooformémeot aa droit pablic de son époque. Un te) refus était son » droit. »
qui condamnent Pliilippe, et celui-là n'était pas ûv^ne de i f^Fier, qui, méconnaissant les devoirs sacrés imposes aux cticls des nations, luttait contre son $iècle, au lieu de marcher avec lui.
Ainsi, d'une piiii, un peuple inviiiriblement entraîné par le courant des idc^os rolormaihces, blesse dans son nmour-propre national et soulevé parles cruautés inquisitoriales; de l'autre, un prince s'obstinant dans une erreur coupable, et décidé à tout perdre plutôt que de renoncer à son système, tels furent les premii'is ('Icineiils de la révolution. D'autres causes, moins importantes peut-être, mais dont on ne peutcontesler rinfluence, ne tardèrent pas à s*y joindre. '
Les victoires de Saint-Quentin et de Gravelines (1), en con-f traignant la Fiance humiliée à recomiailre encore une fois l'ascendant de TËspagne, avaient bâté la conclusion d'une paix aussi ardemment désirée par Philippe II que par le fils de François I^. Le monarque espagnol attendait avec impatience le moment d'abandonner un pays où son despolisitie se sentait mai h Taise; aussi, lorsjiue le traité de Càieau-Cambrcsis, coaclu le 3 avril i{Ut9, eut consacré rabaissement de la France en restituant à son heureuse rivale toutes les conquêtes faites pendant la durée de la guerre (2), et en stipulant le mariage do i'bilippe avec Elisabeth de France, tille de Henri II, le roi ne songea plus qu'à régler au plus tôt les affaires de l'administration des Pays- Bas et à abandonner pour toujours ces belles contrto dont il devait anéantir la prospérité. La paix avait rendu ses États à Philibert de Savoie, gouverneur général des Pays-Bas depuis
(1) 10 août 4557, lô juillet \'y,)H. V. Meterkn, Histoire des Pays-Bas, livre ï, fol. 17 à 19. — (iAcn vun, Analccles Ueiqiques. cahier d'avril l.sôO, pa.ire 101) ; bulleliii de la ijataiile de Gravelines envoyé à Philippe II, extjail des an hivf'S du royaume.
(^i) Par le Iraité de Càteau-Caïubrésis, la France resliluailà l'Espagne les villes suivantes : Sainl-Quenlin, le Càlelel, Ham, Thionville, Yvoi, Dampvillicrs et Montmcdy.
RâVOLimON DU XVI* SIÈCLE
Philippe confia lesbautes fonctions que ce départ raidait vacantes à Marguerite, duchesse de Parme, fille naturelle de
Cliaiies-Uuint. Celte princesse, née dans nos provinces (1), sans être (louée tle bien grandes capacités politiques, possédait cependant avec des qualités peu ordinaires chez une femme ]*art de s'attirer l'affection de ceux qu'elle devait gouverner {%, Joignant à une perspicacité rare un esprit ferme et iirndcnt, elle sut au milieu des circonstances les plus ditliciles concilier la dignité de sa charge avec les légitimes exigences du pays. Au lieu de persister aveuglément dans une politique dont chaque jour lui démontrait les dangers, elle eut le noble courage de conseiller une sage modération à Philippe et de mériter ainsi la disgrâce de ce prince, qui répondit à ces conseils par renvoi d'un soldat assassin. I^fin« lorsqu'elle vit son pouvoir compromis par le choix du lieutenant que lui adjoignait la cour de Madrid, elle aima mieux résic^ner des fonciiojis qu'elle ne pouvait plus exercer avec honneur que de souiller son nom en l'accolant à celui du duc d*Albe. 11 ne^manquerait rien à sa renommée si, plus scrupuleuse à garder la foi promise, elle n'eût parfois donné
des preuves d'une versatilité que ni les périls de sa position ni rirrésolution naturelle à son sexe ue peuvent suHirc à excuser (3).
En plaçant Marguerite de Parme à la téte de Tadministration
du pays, Philippe semblait accorder à celte princesse un écla-
(I) Elle était née à Âadenardeeo 4893, île Margnerite Van der Genst, et avait épousé eo iS58 Octave Farnèfle, doc de Panne ei de Plaisance.
{%) «... Et veré aderat ei non modè animas muliebrem eonditionem supergressuBySed etiam habitas quidam eorporis ioeessusqne, qoo son lamen femina sortita viri spiritos, qaam vir emealitos veste femina videretur. Qnippè vires illi bint», ut vcnari vei cervos motalis ad eorsam eqois eov* eaessel eojasmodi veoatione homines perquàm robusti «^nccnmbunt. Née deerat aliqna mesto soperiorique labello iurbala : ex quâ virilis ei non magis species, quàm anetoritas, eoncilialiaiur. » Strada, lib. I, dec. prima.
(3) F. Gacbard, Correspondance de PhUippe II, tome I, p. CLXiil.
tant témoignage de confiance et de Qfmpatliie; mais* fidèle k ses habitudes soupçonneuses, il avait pris soin en même temps
d'amoindrir aiitnnt que possible Tautorité dont il Tavait investie, par 1 oi'^'uiiKsaliuii qu'il avuil donnée au corps polilicpu' rounu sous le nom de conseil d'État. Ce conseil se composait de deux fractions bien distinctes : dans l'une se rangeaient tous ceux dont le zèle et le dévouement aveugles étaient acquis au monarque; dans Vautre, les seijrneurs qui n picsontaient le parti national, Topposilion légale et modérée aux prétentions d'un gouvernement absolu. A la téte des premiers se trouvait Antoine Perrenot, seigneur de Granvelle (1), d*abord évéque d'Arras, puis cardinal et prinaat des Pays-Bas : sous le titre modeste de conseiller d'Etal, lui seul en réalité gouvernait nos provinces. B*origine bourguignonne (2), Granvelle avait été dès sa jeunesse initié à ces secrètes intrigues dont la cour d*Espagne aimait à s'entourer; éloquent, érudit, actif et habile, il n'avait pas tardé à se rendre nécessaire à un prince dont il flattait les impérieux désirs par une adroite déférence et par un esprit naturellement souple et courtisan. Gomme intelligence, comme aptitude des affaires, il était évidemment de beaucoup supérieur à Marguerite et à Philippe lui-même, mais ces qualités, quelque brillantes qu'elles lussent en lui, manquaient de cette élévation qui est le privilège et le signe du génie; on le vit bien quand il fàllut lutter, dans le sein du conseil d'État, contre un borome dont les concopiions (M lia|)|)ai(Mil à la viilfrairc sagacité du cardinal. Bien diUérent d'ailleurs de son redoutable maître, il n'eut, on
(4) Né à Ornaris, près de P.oiiiiroii en l^t7, morl à Madrid en t'iOH. Il ('lait éviMjue d Arras à ilô ans. 1", jxjur lus détails de sn vie, les ÎHtinaires jK>ur servir a l'hUlou'd de Granvelle par don Puo.si'hR Boii.)i kt, religioux de la congrégation de Saint-Van n . -i \ ,l. Paris, Guillaume Desprelz, 1753.
(2) Meleren el Grotiiis se si.ià liicoccupés de l'origine roiurière de Granvelle ; Mclcren suriuui ï>tiidjie lui reprocher d'avoir ou pour aïeul <> un liorome de Uii-!i( 1 » (iivru II, folio 32). Si le ministre de Phili|)pe II n avail eu que de $embUl>les loris, ils ajouteraient à sa gloire, au lieu de la ternir.
peut le dire, ni croyances politiques ni croyances religieuses; flatteur jusqu'au servilisme, avide de plaisirs, d'honneurs et de puissance, il trafna trop souvent dans les débauelies Thabit dont
il était revêtu, et doiu ii ne sut i)as respecter le sacré caractère; n'obéissant dans sa conduite qu'à ce besoin de dominer, à cette insatiable ambition qui fut le mobile de toute sa vie» il n'eut pas même pour excuse ce ânatisme sincère que l'on a parfois invoqué pour la justification de Philippe. Détesté des grands qu'il se plaisait à rabaisser par sou orgueil insupportable (1), odieux au peuple qui voyait en lui le satellite complaisant de Tétranger, il eut le pire de tous les défauts pour un homme d'État : celui de n'avoir d'autre passion qu'un Immense égoisme et d'avoir tout sacrifié à ses intérêts, jusqu'à sa gloire même. Sans être cruel par instinct, il fut le premier, après avoir suggéré à Philippe l'idée d'arracher un fils à son père au mépris des droits de fai nature, à lui conseiller l'assassinat de l'homme illustre dont le génie fondait la liberté de la Hollande. Personm ne contestera ses grands talents et ses vastes connaissances; mais s'il ne doit pas répondre de tous les crimes commis par le prince dont il était le ministre, s'il ne fht pas toujours l'instigateur des mesures iniques qui désolèrent notre patrie, il eut du moiiis le déplorable courage de s'y associer pour conserver sa faveur et son crédit. C'en est assez pour légitimer la haine qui s'attacha à son administration et qui le suivit jusque dans sa chute.
Tel était riiommc à qui Philippe avait commis le soin de nos destinées (2). Granvelie formait avec le comte de Beriaymont et
Antonio Percnotîo lirivov?) allezza d'iiilcndinicnto, ma non menoallczza di cuorc : qtianlo per l'una pari ad ogni vaslo iiianeggio, tanto per l'altra più acconcio ad adminislntre un coverno dispolico c]w rivile ; si che quando gli liM çu di regger provincic aborrenli de 1 uno el iciiaeid»'! allro, iiecagiono in perdila al suosignorc. « Palla\ici!m, liv. XIII, ch. 15. — T. aussi Gacuard, npporl au ministre de i iolérieur, tome 1, page CLXXX de la Carrespondance de Philippe II.
(2) Le Pbtit, Chronique de UoUande et Zélande, lome II, liv, 9, emporté
Dlgjtlzed
DANS LES 4Y
Viglius de Ziliéliem d'Aytta le conseil secret, appelé la consulte, auquel avait été eidnsivenie&t attribué le droit de conférer les
emplois et les bdnéflccs. Celle préférence, injiii ieiise pour les autres niemiires du conseil d'État, blessante pour Marguerite eUe-méme dont la consulte restreignait les pouvoirs, était motivée par le caractère bien connu de cm à qui le roi l'avait accordée. lîerlaymont, coenr droit et ferme, Visflius, jurisconsulte probe eloxpériineuté, étuieut sincèrcnicut attachés à la cause de Philippe, et n'eurent d'autre tort que de placer trop flonvent leurs serments an monarque avant les devoirs que leur imposait le bien de leur pays.
Lamoral d'Egriioni, imace de Gavre, ficrurait au premier rang de cette autre fraction du con&eil d'État qui représentait le parti de l'opposition nationale. A ce nom qui, après trois siècles, brille encore aiqonrd'hui de tout l'éclat d*nne réputation sans tache et de la glorieuse auréole du niariyro, l'histoire doit tout le respect que commandent les grandes infortunes, mais elle lui doit aussi la vérité; en proclamant les vertus privées et les talents militaires de cette illustre victime, elle peut sans hésiter
lui adresser le j^rave re[)roelie de n'avoir pas coinpi is l'éleridne des obiigatious que lui assignaient son inllactice et sa renomiiKie. Possessenr de biens immenses, il était aimé du peuple, qui, séduit par la franchise et raied>ilité de ses manières, le regardait comme son défenseur le plus lîdèle; Gravelines et Saint-Ouentin avaient uni en lui ie double prestige de la valeur et de la victoire à celui de la richesse et de [ia popularité. S'il l'edt voulu, il pouvait mieux que tout autre, en se plaçant résolûment à hi tète du mouvement révolutionnaire, en assurer le succès et arracher son pays à la tyrannie qui de^ ait le frapper le preniiei-; mais au moment décisif il manqua complètement de cette fermeté, de ce tact politique qui distinguent les âmes d'élite à l'heure du
ptr son aTflnion pour GfiDvelle, va jti8<pi'à dire « qu'il eeioit maître passé ea nasie et quMI jetoil des «orts. i*
danger. Inquiet, troublé, préoccupé de ses intérêts matériels, il ne put se décider à prendre un parti sage, et cette limitation fat la cause de sa perte. Naturellement présomptueux et enclin
à tirer vanité de son importance personnelle, séduii d'ailleurs par l'accueil et les promesses que Philippe lui avait faîtes lors de son voyage en Espagne, il eut l'imprudence de croire à la clémence et à raffection à*m prince qui ne respectait pas mtoe le souvenir des services rendus. Il fit plus encore : il poussa raveuglement jusqu'à renier pour uu instant la cause qu'il avait d'abord embrassée, et se fit honneur près du monarque d'avoir contribué à cbâtier des rebelles dont il devait être le protecteur. Eli payant donc à sa mémoire un juslc tribut d'éloges et de regrets, l'iiistoire dira de lui qu'il ne sut point s'élever à la hauteur de la mission que lui imposaient les circonstances, et que, pour être véritablement un grand homme, ce n^est pas assez que de savoir mourir (1).
Philippe de Montmorency, comte de Ilornes, n'a guère d'autre titre à la gloire que d'avoir partagé le supplice du comte dligmont; sans cette éclatante communauté d'infortune, il est probable qu'il fftt resté confondu dans cette foule de nobles martyrs qui porièrent leur tête aux éclialauds dressés par le duc d'Âlbe, et desquels il ne se distingue ni par son courage ni par sa portée politique. Mais, à côté de ces deux hommes que leur malheur a rendus célèbres, s'en trouvait un troisième dont il est temps d'esquisser le portrait, et qui lut le héros et le promoteur de l'insurrection qui se préparait dans nos provinces.
(1) Les contemporains de d'Egmoni Favaicnt d*''jî> apprt'iMé à sa juste valeur. « Esamiiiu de hiinw^ » disait de lui Tiraiivelle. Poiilu.s Payon, iliuis ses mémoires, en fait un portrait plus sévère encore : « Avide de Tadmira- Uon (le tous, dil-il, il élailcn m^'^mc temps hautain et présomptueux, visant à réunir le double caractère d un nia;i;nal arrogant et d'un elicf populaire, peu verse aux ieUres, grossier el ignorant en matières d'Étal, police civile... etc. «
UAKS LES l'ÂYS-BAS
Guillaume de Nassau, prince d'Orange, lut un de ces laies génies dont le coup d'œil vaste et sûr, les conceptions hardies dominent et maîtrisent les événem^ts de toute une époque, et dont la Providence semble mar(|uer d'avance les hautes destinées (1). Elevé à la cour de Charles-Quint, dont il possédait la confiance et l'amitié, ii avait étudié la politique à Técoie de ce maître habile, et avait su profiter des expériences que Tempereur avait faites aux dépens de sa propre puissance. A on jugement sain et rapide, à une prudence excessive il joignait une âme grande et généreuse, une constance inébranlable dans ses desseins, et ce courage froid et réfléchi qui permet de mesurer et de mépriser le danger. Ne hasardant point le combat quand il. n'était pas sûr de la victoire, s'il n'entrevit pas d'abord toutes les suites du mouvcuîent qu'il dirigeait, il jiosséda le difficile talent de saisir à propos les circonstances et de s'en Mre une arme terrible contre ses ^nemis. Profondément convaincu de l'Inutilité des efforts impies dans lesquels s'épuisait le monarque
(1) (( Fcruntque a parenlc (cui Gulieimo quoquc nomen) consullum fuisse super liberoruni fatn Philipjiuiii Melanchlonem, qui Chaldaïcis rationibus erudilus genethliacum agchal, professione quàm scienliâ clarioieni ; ponfecto eoruni tliemale, dixis^e rinlieimnm s:enp*?im haud s;m'< ?»'M'!:;l)iI('ni Iiahcre : primiim ad niagnos honores stellis aullK^nitibiis pcrvcnliiruui, dein moiituruin longè majora, '^• (1 nd exlrcanum iofelici rerum exilu vilam conciosuruio. » Str\d\, 111». Il, utc. I.
Giiill'îiinin dt; Nassau, IX* du nom, fils do (luillnnnie le \\m\ ol de .îiilieniie de Slollxirg, nîiqiiit on {V)T>7). Co prim-o ("poiisa on priMiiièrcs noces Anne, ronitcsse de l'iiren, doiil il eul Philippe-Guillaume, el Marie, qui épousa le comlede Hoheniohe. Sa seconde femme fut Anne, Ulle de Maurice, électeur de Saxe; de ce mariage naquirent Maurice de Nassau, Anne, femme de Guillaume-Louis, conile de Nassau, et Émilic, mariée en h Emmanuel, prince de Portugal et vice-roi des Indes. Il eut pour (roisième (épouse (10 juin lo74) CliarlûUe de Bourbon, fille de Louis de Bourbon, duc de Montpcnsier; de celle union naquirent six filles. LnOa, Guillaume pril une alliance avec Louise de Coliguy , fille de Gaspard, amiral de France, el de Charlotle de Laval. Il on eut rrédéric-IIenri et une fille nommée Réuée, morte à la Rochelle. Dict. hiat. de Mureri, lume IV.
espagnol, il sai s'emparer avec adresse de toutes les fautes de
son rival pour les faire tourner au profit de sa i)roi)re cause. Sa màlc éloquence, son abord facile et gracieux lui gagnaient tous les cœurs, et lui valurent bientôt cette popularité que d'EgmoDt n'avait pas su mériter. Fort de Fappui du peuple et de la grandeur du but qu'il voulait atteindre, il se consacra tout entier à rairrancliissenieiit religieux et politique du pays qui l'avait adopté, jusqu'au moment où, lâchement frappé par le bras dont Philippe avait dirigé les coups, il tomba en mêlant à son dernier soupir m dernier vœu pour le peuple à qui il avait donné sa vie. Étranger aux passions insensées des partis, il eut la gloire d'être le défenseur de ces principes de tolérance et de liberté que ne comprenaient alors ni les catholiques ni les calvinistes; ennemi de la tyrannie, Il sut, niali^ré l'Espagne, jeter les bases d'une nationalité vivace dont SCS descendants devaient à leur tour assurer le brillant avenir. S'il fut ambitieux, il eut le droit de Tétre, car lui seul était capable de guider la Hollande dans les voies nouvelles que venait d'ouvrir sa main puissante et créatrice; et Tambition s'élève au niveau de riiéroismc quand elle inspire à celui qu elle dirige le désir d'être le chef d'un peuple libre et la résolution sublime de Terser tout son sang pour le bonheur de la patrie.
Le progrès de la pensée méconnu et bravé, l'horreur qu'excitait une persécution aussi inqioliliciue qu'odieuse, le caractère de Philippe, l'impopularité de son ministre, le génie du Taciturne, ce sont là les causes sérieuses de la révolution du xvi* siècle; tout le reste ne M qu'accidentel et ne fit que bâter l'explosion de ces orages que rieu ne pouvait désoirnais conjurer. C'était sans contredit une imprudence de plus de la part du souverain que de froisser le dergé et la noblesse par l'institution des nouveaux évêchés (i); mais cette mesure, considérée en elle-même, n'avait
(1) Dans l'espoir d'arrêter les progi ts tic l'hérésie, Pliilippt avait sollicité do pape rérecUon de quatorze évèeliés dans les Pays-Bas, ee qoi lai fatae-
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rien que de sage, puisqu'elle sauTegirâail les intérêts religieux bien mieux que les tribunaux et les supplices de rinquisition.
D'ailleurs, sur ce point encore, IMiilippc ne faisait que réaliser avec plus d'extoui^ioii le projclque Giiaries-Uuiul avait aulretois formé; mais rien n'était plus maladroit et plus intempestif que de donner, en ressuscitant ce projet, d*unaninies sujets de plaintes aux seuls appuis de la domination espajçnole dans les Pays-Bas. Les abbés et les anciens évêques, aux dépens desquels devaient être constituées les dotations des nouveaux sièges épiseopaux, firent entendre d'énergiques réclamations dont on ne tint aucun compte, et donnèrent ainsi le signal de la résistance aux volontés du niuhaKjue; les nobles, (|ui craii^naient de voir leur Influence s'amoindrir par rentrée aux étals des non* veaux dignitaires, et qui se sentaient blessés dans leur amourpropre par la préférence que le roi témoignait à Granvelle et à ses sujets espa^iioLN, joignirent leurs réclamations à celles des prélats (1). Us altachèrenl ainsi une grande valeur politique à cette institution des évécbés, que Ton ne peut nullement considérer comme une des causes déterminantes d*une catastrophe aussi peu désirée que prévue pai' la noblesse et le clergé des Pays-Bas.
11 en est de même en ee qui concerne le départ des troupes espagnoles que Philippe avait laissées dans nos provinces depuis
la conclusion du traité de Càteau-Gambrésis. En reconnaissant
eordé par une Iralle du 13 mai 1559. Les nouveaux sièges épiseopaux forent Saint-Ofloer, Pïamor, Anvers, Gand, Braso*» Ypres, 6ois-le-Dne, Rnremonde, Harlem, Deventer, Leeowarden, Groningne, Middelbouig ei Malines, qni eut la primatie des Pa]rs-fias. Avant eeUd mesure, ii n*y avaft dans nos provinces que cinq évéchës : Ams, Téronanne, Cambrai, Tonmai et Utreelit. — F. Qmmak», Cormpondancâ de PkiHppe H, lome Ii, page XCIII.
(i) « Nobilitas indigné Terebat episcopos abbatom loeo comilia freqaentaturos : quippë futuros longé qnàm abbalee (pro en, qun essent gradu) potenliores, ideoque de nobiiiam noti solùm aucloritata plnrimàm detMiim iri, sed etiam de libertate* » SninA, lib. II, dee. I.
52 RÊTOLimOH DU XVT SitGLB
«~ , ^««^«■«««i.MM^ — ^^^^^M I II 1.1
qoHl devait être iasupportable au peaple d'être livré souvent à la merci de ces brigands enrégimentés dont les moindres forfaits
étaient le rapt et le pillage, et qui par leur seule présence insultaient à Iti lierté d'une nation peu liabituée au jou^ étranger, on oe peut pas chercher dans la légitime indignation qu'avaient soulevée les horreurs commises par quelques milliers de bandits la raison d*étre d*nne révolution que n*anréta point leur départ, et qui ne devait se terminer qu après trente ans de combats et de souffrances.
Tel était Tétat des choses au mois de juillet 1^, lorsque Philippe se rendit à Gand pour y tenir solennellement le vingttroisième chapitre de l'oidro do l;i Toison d'oi' (i), et pour remettre le gouvernement général des provinces à Marguerite de Parme, en présence des états généraux assemblés (2). Cette importante session caractérise bien nettement la situation des partis, et les députés y laissèrent percer sans contrainte le mécontentement et la déliance que leur inspiraient le souverain et ses ministres, lie 7 août» Granvelle annonça formellement aux états que le départ de Philippe était prochain, et, après avoir fîippolé dans son discours les grandes cliarc^es que le roi avait dil supporter, ainsi que le liesoin pressant des subsides réclamés et qui devaient être employés au profit des provinces, il ajouta ces remarquables paroles : c £n oultre, attendu que plusieurs républicques et pays voisins se trouvent fort traveillez par nouvelles sectes» dainpnabies et réprouvées, lesquelles tiennent iceulx
(1) 23, 24 el 25 juillet.
(2) Les slalhoudcrs en fondions lors de l'avénemenl de Marguoritp de Parme étaient : pour la Flandre et l'Artois, le comte d'Egmonl ; pour la Hollande, la Zélande cl le pnys d'I'trnclit, le prince d'Orange; pour la Gueidre et Zulplicii, le comle de Me.^lieni ; pour la Frise, l'Over-Yssel et fIronjti;^nc, le comte dWrciiilierg; pour le llainaiii et Valenciennes, le marquis de Bergues; pour le Tournaisis, le l^aron de Montigny: ponr Namnr. le comte de Berlaymoni ; pour le Luxembourg, le comte de Mansfeilj pour LiUc, Doiuii et Orchies, le ttaroa de Courières.
pays en grands troubles et divisions» désirant sa dite Majesté de toot son poToir éviter en tons ses pays ung si grand mal, puisque,
oultrc le desservicc que Dieu eu l'eroipt, l'expérience des choses passées moustie que la c/MiigemeiU de religion ne se [awt sans quejaincUmeiU $$ fou ehangemeni m la r^ubUque,,, : désirant anssi sa diète Mi^eslé snyyre les vestiges de feu Pempereur son père au sousteneraent de nostre saincte foy et religion catholicque, elle a encliargé, sui toutes elioses, à ladictc dame dttcliesse sa sœur gouvernante de faire tout debvoir et offices qui pourront servir pour maintenir les estais de par-deça en l'onion catholicque, et de fiire diligemment exécuter les edîtz ïiucu par feue sadiete Majesté impérialle, et renouvelez par sa dicte Mi^esté royalle, pour l'extirpation des erreurs (1). >
A ce langage catégorique les états répondirent en réclamant avec instance le départ des troupes espagnoles et fadministralion dn pays par les indigènes. Le ton de leur rcquèie était pressant et éner<;ique ; Piiilippe céda, mais en frémissant; il prétendit qu'il avait cru rendre service aux états en leur laissant les Espagnols pour les protéger, mais que, puisque tel était leur désir, son intention était de faire partir toutes les troupes dans un délai de trois ou quatre mois (2). Dès ce moment, son aversion 8*accmt encore pour un pays oii Ton contestait l'exercice de sa puissance, et ses dernières paroles^ en quittant cette terre où son pied ne devait plus se poser, fuirent des paroles de colère et de haine adressées àrhomme dont il redoutaitdéjà ranlagoni^uje et le génie, à ce prince d'Orange qu'il soupçonnait d'être Tinstigateur de la résistance par laquelle les états avaient offensé son
(1) Gaghâid, CoUection de dœumentt inéUts c&neematU VkUtoire de Belgique, lome I, pige 311.
(2) Gâchais, op. cit., ptge — Le 8 du même mois d'août 1559, Philippe adressa au grand conseil de Malines et aux conseils de justice des autres provioces les instructions les plus sévères contre les fauteurs de l'hérésie, eo reeemmandaet It stricle eiécalion des placards de Charles- Quiot.
vindicatif orgueil (1). 11 partit esiâu deFlessîBgue le 26 août imsû, abABdoiuuuit paur Jamais ce pays sur lequel il devait peser eneore pendant tant d'années, et emportant, avec l'amer souvenir
de sou pouvoir outragé, le dësir de se venger d*un peuple qui avait deviné eu lui le plus implacal)le de ses oppresseurs. Bientôt il atteignit les rivages de r£spagne« où Fattendaient des fêtes dignes de loi, les auto^da^é que Finquisition avait préparés ponr sa bienvenue (^), et qui tirent entendre à sou oreille ciiainice les cris des mallicureux expirant au milieu des tortures, et appelant sur la téte de leur bourreau rétemelle malédiction des siècles à venir.
(1) « ^0, los estndos, ma vos, vos. n Ce propos est rapporté par Vandbivy:vckt^ Histoire des trottbUs des Pays-Bas, édiuoii de Tarie cadet, toma II» page 26.
(3) A son arrivée à ValladoHd.
GHAPITHË 111
Plus de quatre mois s'étaient écoules depuis le départ de Philippe, et rien irannonçait que sa promesse de liàter FerabarquemeDt des troapes espagnoles dût bientôt se réaliser. Uexaspération excitée par les cruautés de ces mercenaires croissait de jonr en jour, et il devenait de plus en plus difficile de contenir le peuple indigné; les Zélandais surtout, chez qui les soldats étaient cantonnés, voulaient, dans Texcès d'une fureur légitime, se laisser submerger par TOcéan, pour que leurs oppresseurs fossent engloutis avec eux. Marguerite, h qui le roi mandait de différer autant que possible Vexécution de l'engagement qu'il avait contracté, se trouvait dans une position fort embarrassante, vis-à-vis des plaintes unanimes qui lui parvenaient de tous les points du pays. Cependant, convaincue par elle-même de la nécessité de céder à l'opiuiun, elle écrivit à Philippe, de l'avis du conseil d'État, que Ton ne pouvait ajourner plus longtemps le départ des Espagnols, si Toa ne voulait oecasionner les
plus graves désordres. L'assentiment du monarqae arriva enfin, mais une année s'écoula encore avant que les vents contraires permissent à ces bandes indisciplinées d'aller chercher une autre
proie; la flotte qui les portait ne put mettre à la voile qu'au commencement de 1501 (1).
C'était beaucoup pour le roi que cette concession faite à Topposition nationale : ce n'était rien pour désarmer le génie révolutionnaire, cl la lempêtL' ^iuiidail sourdement de tous côtés. Tandis que le mëcouteiitement gagnait les masses populaires, la création des évèchés indisposait les classes supérieures et les préparait à faire momentanément cause commune avec l'insurrection. Le temps n'était pas encore venu de s'en prendre au monarque, et ce fut sur Granvelle que retomba tout le poids de l'indignation publique. Pour le peuple, il était le ministre responsable d'un système abhorré, et d'ailleurs 11 ne cachait pas son regret devoir s'éloigner les troupes espagnoles; vis-à-vis du clergé, il avait eu le tort irrémissible de sugii^érer au roi l'idée d'assigner les abbayes à la dotation des nouveaux évéchés et depuis longtemps sa faveur et sa vanité, en excitant la jalousie et le dépit des grands, les avaient ligués contre lui. Tout se réunissait donc pour l'accabler; mais il faut se irarder néanmoins de croire à une couimuuauté sincère de seniimeiits et d'espérances dans cette ligue sous laquelle le cardinal finit par succomber. En s'attaquant à l'homme dont les uns convoitaient la fortune et qui compromcltait les droits acquis des autres, les nobles et les abbés turent guidés par le soiii de leurs intérêts personnels bien plus que par un vif amour du bien public. Renverser Granvelle pour satisfaire leur ambition et leur vengeance, tel fut le but de la plupart d'entre eux; ils ne songeaient pas à aller au delà, et c'est à peine si, le prince d'Orange excepté,
(I) Str4da, de Belfu Biîaico, lib. 111, dec. I.
(â) Granvelle au roi; Bruxelles, 45 mars 1560. Gagbam, Corresponéaneede PMHppe H, loae I, pase 26.
c&axAk mêmes qui tenaient les ftls de rintrigue oardie contre le ministre, comprirent où ce premier pas pouvait les mener. Mais
derrière ces petites pussions, derrière ces rivalités jalouses, grandissait lentement le courroux populaire, qui devait reprendre rœavre de la révolution au point od l'avaient laissée les partis et les castes, et accomplir la tâche devant laquelle recalait leur iusuUisance. Atliiijucr à leur sai^arité politique rarharnement avec lequel ils poursuivirent Granvelle, ce serait leur accorder un honneur immérité : ils n'écoutèrent d'abord que la voix de leur igoisme, et glissèrent ensuite irrésistiblement sur une pente dont ils n'avaient mesuré ni les dangers ni l'étendue.
L'année 1560 s'était écoulée tout entière au milieu des préoccupations auxquelles avaient donné lieu l'organisation des évéchés et le départ des soldats étrangers; rien n'accusait encore jusque-là, dans les relations qui existaient entre Gran*velle et le prince d'Oranfire, la prolondc inimilié qui allait bientôt éclater entre eux, lorsque l'élévation au cardinalat du ministre ' de Philippe n (26 février lâBl) vint fournir un prétexte à la haine des grands en ajoutant un degré de plus à la morgue et à l'ori^iioil de leur antagoniste. ^ iusque-là, il avait pris séance au conseil d'État avant Bcrlaymont, mais après le prince d'Orange et le comte d'£gmont : aussitôt qu'il eut reçu la barrette. Il y précéda ces deux seigneurs (i). » Ce fut l'étincelle qui détermina l'explosion : le Sôjuilld luui, (.iiitl ntine et d'Egmont écrivirent au roi qu'il leur était impossible de tolérer plus longtemps la position que leur avait faite au conseil d'État le cardinal de Granvelle» puisqu'ils n'étaient appelés à délibérer que sur des points sans importance, tandis que les affaires majeures se traitaient à leur insu. Ne voulant point qu'on les leudît responsnbles des événements qui pourraient survenir, ils priaient le roi d'accepter leur démission, ou d'ordonner que toutes les affiiires iUssent dorénavant traitées et résolues en plein conseil
(1) Gachabb, Cm-efpondancedeQuillaunfie le Taciturne» tome II, p. fi.
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d*&tat (1). C'était se séparer à jamais du ministre et aitrer franchement en guerre avee lui. La réponse du monarque fut ëvaslve,
conformément à ses habitudes : tout en remerciaiii les deux seigneurs de leur zèle pour son service, il remettait sa décision jusqu'au moment où le comte de Homes, qui se trouvait alors en Espagne, pourrait la porter aux Pays-Bas (S). Cette promesse ne satisfit point ceux ;i ([iii elle était faite, etlecardinal n*en continua pas moins à diriger tout seul le conseil comme par le passé. Un ' ordre malencontreux, émané du cabinet de Madrid, vint à peu près en même temps accrottre encore rimpopularité de Granvelle : la guerre civile s*étatt allumée en France entre les catholiques et les calvinistes, et le roi, pour favoriser les projets de Catherine de Médicis, ordonna d'envoyer de Flandre un secours de deux mille chevaux. Rien n'était plus propre à soulever le pays, qui devait voir dans cet envoi de troupes un nouvel acte de ce système d'oppression des consciences dont il cherchait à s'atTranchir. Aussi, quoique Granvelle eût nettement blâmé cette mesure impolitique (3), il n'en porta pas moins toute la responsabilité, et sa position devint par là plasoompliquée, plus pénible que jamais (4).
De son côté, Marguerite, poav ii ouvcr une issue aux difficultés dont elle était entourée, et cédant aux pressantes instances des seigneurs, avait assemblé à Bruxelles les chevaliers de l'ordre de la Toison d*or (mai 1802). Ce fut pour eux une occasion favorable de faire entendre leurs plaintes contre le cardinal : ils l'accusèrent, ce qui était inexact, d'avoir écrit au roi qu'il fallait venir aux Pays-Bas à la téte d'une armée et couper une
(I) Correspondance de PkiUppe U, tam I, pige I9S. (3) Le roi aa prioee d^Onnge et aa eomle d'Egmont; Madrid, 20 septembre 1861. Correspondance de Philippe II, (ome I, page 107.
(3) Granvelle à Gonialo Perei, aeerétaire d'État; 13 mai I86i. Correspondance de PhiUppe II, tome I, page ÎOI.
(4) AnHeo de troupes, Marguerite envoya en France une somoM de 50,000 éena. Voye» ses lettres aa roi,6 joiUet et 4 août 1563. Correspondance^ tome I, page 306.
(leiui-doiuaine de têtes pour pacifier le pays; k marquis de Beri^bes osa aller plus loio : U imputa ouvertemeut au nA le projet d^établir rinquisition d'Espagne dans nos provinees et réclama cner^M(]ucmenl la convocation des états ^a'néraux (1). La gouveriiâuie, alarmée par ces iàciieux :>jmplùmeâ, cQii;»eutit à envoyer l'un des seigneurs en £spagne pour exposer au toove* rain les besoins et les vœux du pày%; son choix tomba sur Floris de Montmorency, seigneur de 3Jonlij,^iiy, ^uiivcnieur de Tom uiiî et du Tournaisis, chevalier de la iui^n d'or, qui partit pour Madrid le â7 juin
A la réception des d^édies par lesquelles la duchesse lui faisait connaître ce qui s*ëtait passé dans rassemblée des chevaliers de la Toison d'or, Piiiliiipe laissa éclater son niécoiiientement et crut devoir le témoigner à sa sceur d'une manière officielle par sa lettre du 17 juillet 1663» que l'on doit considérer comme Fun des plus précieux monuments de cette période de notre histoire. Loin de céder aux représeniaiiuiis des seifrneurs, le monarque s'y montrait irrité et scandalisé de leur ligue contre Granvelle» et, tout en déclarant que jamais ce dernier ne lui avait donné le conseil de couper une demi-douzaine de tètes pour assurer le repos des Pays-Bas, il ajoutait froidement « qu'il ne serait peut-être pas mal de recourir à ce moyen. » U terminait en disant que le cardinal ne lui avait nullement proposé d'établir aux Pays-Bas rinquisition espagnole, et que lui-même n'y avili L jamais pensé, par la raison qnc l'inquisition des Pays- Bas était plus impitoyable que celle d'Espagne. U recommandait enfin à la duchesse de tenir les seigneurs divisés entre eux et de s'opposer à leurs réunions ainsi qu'à celles des états (3). Ce
(1) Lii duchesse de Parme au roi, iijuia 1562. Correspondance, lomc i, page 20:2, r 61).
(2) MonUpy avait éle lic&ipé par la gouvcruanle le 7 mai prârédent, en féance du conseil d'État.
(3) Correspondance de Philippe II, tome I, page 207, n' 70.
curieux document n'a pas besoin de commentaires : od presseot déjà le duc d*iUbe et ses assassinats juridiques en lisant ces pages qui suffiraient à éterniser la honte de leur auteur, et qui
nous révèleiiL Philippe fomoiitant la discorde, lèvant le despotisme, et méditant dès lors les avantages de la (politique de récbaiaud.
Pendant que se jouait ainsi entre les seigneurs et GranTcUe le
prologue d'une sangianle tragédie, des faits de la plus haute gravité attestaient les incessants progrès de la réforme au suin inèiiie des provinces wallonnes les plus rapprochées de la France, et il est digne de remarque que ce iîirent précisément ces provinees, d*oii était parti le signal de rincendie, qui les premières eurent plus tard le triste courage de déserter et de trahir la cause nationale. Tournai et Valencieunes avaient reçu dans leurs murs plusieursde ces ardents sectaires dont la voix éloquente soulevait les masses sur leur chemin, et hi duchesse de Parme, pour arrêter leurs alarmants succès, avait ordonné de punir hnir hardiesse d'un prompt et rigoureux châtiment. Mais elle avait compté sans la colère du peuple, et à Valenciennes, au mépris de Tordre des magistrats, une foule furieuse renversa le bûcher où allaient monter deux nunistres de Calvin, qui durent à cette intervention la vie et même la liherté (1).
La situation se peignait dans cette fougueuse audace; aussi Granvelle, qui comprenait tout le péril des circonstances, ne cessait-il de réclamer instamment du roi qu'il vînt en personne pacilier le pays et y raffermir son autorité compromise (â). Ces conseils ne devaient pas être écoutés : c'était trop demander à Philippe que de vouloir l'exposer à un échec semblable à celui de 1909; le ministre dut donc se borner à faire usage de ses
(1) Snt40A, îîb. III, (lec. I. — Francisu Hau.ei, Àiuitilcs ducum Bm- Imnliù . AiilwerpiîB, ex officiiià IMaiifinianâ, iCaô; tome 111, page 14.
(2) y. ses [.'lires des 6, 25 cl 51 aoûl liiôâ. Correspondance de Vin- Lippe il, pages 211 et 213, «" 81 et 86.
propres ressources, et, pour comluiure l'hérésie, il s'efforça d'installer ao plus tAt les oonveanx dignitaires dans leurs sièges
épiscopaux. Mais de semblables moyens ne pouvaient plus rien sur les populations ducliainées ; malgré les évéques el les édits, on vit en peu de temps Anvers se remplir de huguenots que les magistrats n'eussent pu mettre dehors c sans s'exposer à être lapidés (1). » Bientôt on osa s'en prendre publiquement au cardinal lui-même, et d'aniri rs ijasquiuadcs achevèrent de le déconsidérer aux yeux de la nation entière (â).
Sur ees entrefaites, Montigny revint de Madrid décembre 1562), apportant au nom du monarque l'assurance que jamais il ij'a\ai[ «jii l'idée d'élaldir aux Pa}^-iJas rinquisitiou espagnole, et qu'il n'y avait rien de fondé dans tous les reproches que la noblesse adressait à Granvelte (3). Ce fut le â8 décembre qu'il fit rapport de sa mission en séance du conseil d'État ; mais le langage de Philippe ne paiMiil pas à calmer l'effervescence et l'irritation des seigneurs. « Les choses s embrouillé l ent plus que jamais (4), » et Marguerite elle-même, convaiq^ue de l'inutilité d'une plus longue résistance, fit entendre au roi, quoique timidement encore, le conseil de rappeler le cardinal cl de remployer près de sa personne. Enhardis par l'influence croissante qu'ils acquéraient sur la duchesse, Guillaume, d'£gmont et de Homes, ce triumvirat dont Guillaume était l'ftme, résolurent de porter un coup décisif à leur adversaire, qui, de son côté, prévoyant le danger qui le menaçait, engageait Philippe à nommer le prince d'Orange à la vice-royauté de Sicile, espérant se débarrasser ainsi du plus redoutable de ses ennemis (5). Le il mars it^, ils écrivirent au roi une lettre collective, à
(1) Granvelieau roi, 6 octobre 1562. CorreJipondnnce, page iOC), n^OO.
(2) La duchesse de Parme au rot, 10 octobre lUëi, pui^e iil, 93.
(3) Le roi à la dnchesse, 23 décembre 1562, page 231 , ii" 107.
(4) La diicliosse au roi, ir> janvier lîUJô, pn^e -^ôo. n" 109 (a) Grauvelle au roi, lu mars i^G3, pa^je 239, ii*' 116.
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iMpieUe adhérèrent bientôt après presque tons les slathouders de province; ils insistaient pins fort^ent que jamais snr la
uéccssilé du renvoi de ( jaiivelie, en imputant à son administration la crise désastreuse dans laqueiiô était plongé le pays» « IMsirons bien, y disaient-iis, que vostre majesté s'asseure que tant que le cardinal aura le maniement des aflkires de par-decà« jamais elles n'auront icy le succès que vostre majesté et nous désirons, pour estre si odieux à tant de gens... Et eu cas que vostre msûesté n'y remédie par la voye susdicte est apparente la ruyne de ses pays de par-deçà. » Enfin, et pour mettre le monarque dans une ftebeuse alternative, ils déclaraient qu'il leur serait impossible de reprcndie désormais leur place au conseil d'État tant que le cardinal y siégerait avec eux (1).
Cette requête bardie, dans laquelle on ne peut s*emp6cber de reconnaître Tœuvre de Guillaume d*Orange, fit sensation à Ha* Urid; Philippe attendit troi.s mois pour y répoiidie, et, le G iiin, il se décida à faire usage des itinvi ns dilatoires qui lui étaient ûuniliers, lorsqu'il voulait « trainer les cboses en longueur. » Il répondit aux trois seigneurs en ces termes : Aîant bien considéré tout le contenu de vos dictes lettres, je ne vois que vous m'exprimiez aulcune cause particulière qui me pourroit mouvoir à estre d'advis que je deusse faire le changement que vous m*es-
(1) CorrcsTpandancB de Guillaume le Taciturne, tome II, page ô"), CCCXXXVl , — U\R îrs, tome Hl, page 22, — BecueU et mémorial des troubles des Pays-Bas du Rôif par messire JowMiB Honnvs, coRseOler et goardo de seaulx du roi Philippe «teaxiMe, pour les Pnys-Bas ; chap. IV, page 26. (C. P. Hoyxci. Yai PinruRBCET archiprcsbyteri Mechliniensis Analecta Belgica; Hag» comftum, apud Gerardum Block, 1745, tome IV.) — M. BoiGRBT, dans son ouvrage intitulé Philippe II et la Belgique, dit qu'Hopperus se trompe en donnant à cette lettre importante la date de 1562. Iloppenis ne se trompe pas du tout, car la pièce est effectivcnienl datée de [M'I; nuiis h cette époque l'année civile commentait à Pâques, de façon que le tt mars l')():2 correspond exactement pour nous ii la même date de \T)()ù, nouveau style. C'est Touttli de celte cirooostance qui « faitoommettre une erreur à M. Borgnet.
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eripnpet... Toutafois, ea me aeroU plaisir que queUung de vm trois se troawt devers mey, pour me donner.caniple et raison
particulière de eeste afRiîre. Car ce m>st ma coustume de sans cause îi^revcr aiilcuns de iiitiiistres (1). »
En transmeitaol k la ducbease de Parme une €<»pi6 de sa lettre anx seigneurs dn eonseil d'État, PUlippe lui mandait qn'éUe fit tens ses efforts pour envoyer à Madrid le eomte d*Epftont, dont il connaissait la présomption et rinexpéricnce (2), et qu'il espérait gagner plus facilement que tous les autres; mais la gouvernante ne pnt obtenir cette solotioo. En vain adressartFoUe à d*Egmont les sollicitations les pins pressantes; il se borna à Inl dire que, nial^M é son désir d'aller baiser les mains de Sa Majesté, il ne pouvait rieo résoudre sans rasseiuiment du comte de Hones et du prinee d'Orange (3). Cenx-ci, consultés par te dnelieasesttr le moyen d'accorder leurs différends avec GranvellOt répondirent qu'il n'y en avait aucun et que, ti iui autre côté, rétat de leurs gouveriiemenis ne leur permettait point de les abandonner ponr entreprendre de longs voyages, lis crurent devoir en avertir le roi le t9 juillet 4665, en protestant de leur lèle et de leur ferme volonté de rester fidèles à leurs devoirs et h leurs serments, mais en persistant néanmoins dans leur résolution de ne pas assister aux séances du conseil d*£tat tant que Philippe n'aurait pas pris une décision relativement au cardinal de Granvelle (4),
(I) Correspondance de GuUtaume le TacUurne, tome II, page 41 , GGCXXXVIII. Hoff nm, !■* pardi, abap. VII, page H. {%) Le S7 |uiB 4568, GraoTeUe éerivalt à Gonzalo Perei qo'U aérait saga d'eaaayerdesédaire le eomte d*Ggmoat. « Il a, disait-il, de la priioQptloD,et
» en lui accordaot qoeiqae faveur extraordinaire, signalée, que les autres » n'obtiendraient pas, on arriverait à ce double résultat, qu'on inspirerait de » la jaJousie à ceux-ci et qu'on se le rendrait favoraUe. » Corretpûnâqnoeâe Philippô II, tome I, page n" 439.
(5) La dadiessean roi, iiî juillet (;)65, tome I, page tS4, n» 141.
(i) Corrr<ipondanee de GtâUaume le TâcUume, tome II, page 49, n" CGCXXXiX.
Cette opposition systématique porta bientôt ses fruits, et la gouvernante elle-même, incapable de défendre plus longtemps
le ministre contre les attaques dont il était robjet, se décida à (iciuaiuler positiveiiKiit son renvoi. Le secrétaire luiiias de ArmcDteros fut chargé par elle de déclarer au roi que, malgré le dévouement et le mérite du cardinal, vouloir encore le maintenir aux Pays-Bas contre le gré des seigneurs, pourrait entraînei de ^Tands inconvénients et provoquer m^me un soulèvement (1). Les instructions d'Armenteros portaient aussi sur la question religieuse : il devait informer la roi des progrès rapides de la secte de Calvin dans nos contrto. Déjli le 17 juin précédent, Granvelle, en écrivant au secrétaire d'État Gonzalo Ferez, avait signalé l'influence toujours croissante des calvinistes, qui étaient devenus les véritables maîtres de la ville d'Anvers, à ce point que depuis un an on n*en avait plus osé punir un seul, et il avait fait de nouvelles instances pour iiaier la venue du roi aux l^ays-Bas (â).
Comme on le voit, la mission d'Armenteros était importante à plus d'an titre; aussi Philippe, avant d*adopter un parti, voulut demander Tavis de ses principaux conseillers et pria même le duc d'Albe de lui exprimer ses sentimeiiis à ce sujet (3). Le duc était alors à Huesca; sa réponse fut prompte et telle qu'on devait l'attendre d'un pareil homme. < Chaque fois, disaitil au roi, que je vois des lettres de ces trois seigneurs de Flandre, elles me transportent de colère, au point que, si je ne m'efforçais de la maîtriser, je crois que mon opinion paraîtrait à Votre Jtfjyesté celle d'un frénétique. Retirer le cardinal comme ils Font osé écrire à Votre Majesté, aurait de grands încon-
( I) Instruclion de la duchesse de Parme à Tomas de Armenteros, août 4!»n". Corrcsponflanre de Philippe II, lonie I. \y,\?e 205, n" iî>7.
tCi) (jraiivellc à (ionznlo Pcrez, 17 juin 1505, pnge t2î5L n" 157.
(ô) I.e roi nu duc d'Albe, octobre 1563. Correspondance, tome 1, page 271, n*^ 166.
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véDieoU; les cbàUer serait le parti le plus juste; mais comme il n'est pas pratieable en ce moment, ce qui me semble le mieux»
cesl (l'employer tous les inoyons possibles pour les diviser... Quant à ceux qui mériteoi qu'où leur coupe la tête, il faut dissimuler avec eux, jusqu'à ce que cela se puisse faire (1). » Alvarès de Tolède, en traçant ces lignes où respirent la cruauté et le fanatisme, semble avoir voulu donner l'idée la plus juste de son effroyable caractère; on essayerait en vain d'ajouter on seul trait au tai^leau. Pliiiippe, malgré ses instincts et ses habitudes de despotisme, ne partagea point l'avis du duc d'Albe; s'il ne voulut modifier en rien ses principes, il crut devoir délibérer plus iiiuremeiit sur la décision à prendre en ce qui coneenmit Granvelle : ce fut pour ce motif qu'il retarda le retour d'Armcateros aux Pays-Bas.
Ce retour était pourtant impatiemment attendu : chaque jour rendait piu:^ précaire la position du cardiual et de Marguerite; les seigneurs, ne dissimulant plus leurs impressions, disaient tout haut que le souverain se souciait peu des intérêts du pays, et la nation entière, firoissée de cet oubli, joignait sa voix redoutable aux clameurs des nobles irrites [2). Un incident, puéi il eu lui-même, vint porter le dernier coup à raulorité du ministre (décembre lô6a). Granvelle était connu pour le faste de ses livrées : on entreprit de les tourner en ridicule, et, pour y parvenir, les seigneurs firent prendre à tous leurs valets un vêtement uniioi iiie, durit la coupe rappelait celle du manteau que portait habituellement le cardinal (3). Des têtes humaines et d'autres
(1) Le duc d'Albê an roi, 31 octobre Correspondance de PhiUppe 11, tome I, page 272, ii" 1(50.
(2) La dncliosse de Parme au roi, ;> janvier l'ifii, page 28rj, n'' 190.
(ô) Il est forl difticilo d'assigner une date précise à rinlroducM'ou de ceUe mode sinpnilière. Strvua, lib, IV, dcc, I, indique l'époque du commencement de dr'C('nd)re lliOô; M. Cacuari», Conr^^pnnannrp de l'liili]>pc II, page ô5, scmlde croire, au contraire, qu'elle prit naissance forl peu de temps avant le départ de Granvelle; et Viglics {Vila Viglii al) Aylla Zuichemit ab
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emblèmes avaient été brodés sur cette étrange livrée; le peuple y vit une épigramme adressée à Granvelle et à m partisans, et applaudit joyeusement à cette injure publique andaeiensement jetée à la face d'un ministre détesté. Marguerite ne voulut point d*abord se préoccuper de ce qu'elle regardait comme une ])laisanterie; mats, mieux informée de la nature et de la gravité de cette singulière manifestation, elle ordonna qu'on fit disparaître les emblèmes dans lesquels on avait cru trouver une allusion blessante. £n obéissant à cet ordre, les seigneurs remplacèrent les ornements prohibés par un fidsceau de flèches étroitement unies, dont le sens séditieux ne parut on mystère à personne.
Tant d'orages conjurés contre lui n'avaient pu ébranler la tenace constance de Granvelle. Luttant contre le danger avec tontes les ressources de son actif et multiple génie, il ne désespérait pas encore de la victoire; mais Philippe en avait autrement décide : pour rallerniir son pouvoir menacé, il venait de consentir à sacriûer Granvelle, bien résolu d'ailleurs à ne rien changer h sa politique. Le 32 janvier ilS64, il écrivit secrètement au cardinal « qu'il serait très à propos qu'il abandonnftt les Pays- » Bas pour quelques jours , et qu'il allât voir sa mère en » Boui'gûgne, avec la permission de la duchesse de Parme,
ipso Viglio scripta, tome I, page 58 des Analecta Belgica de Hoynck Va h PAPE!<rDREcuT) fait au contraire de l'adoption de celle livrée l'un des inoiifs de l'envoi d'Armcntcros en Espagne, Voici le passage de Viglius où il est question de ce fait : « Crevit aulem adversùs canliiinfem proccrum noslroruni corilenlio, cô usquc. ut nndeciinà die Mnrtis, Auriacensis, Egmondaniis ac Iforriensis miiMà euni aliis habita coniniuiiicatione,, ad Regem de eo ab senatu ac reruiii adminislratinne amovendo, si rempublicam ?alvam esse velit, scriberenl... Post quod tempus, symbolo quodam manipuii sagiltanim vcstibiis servilorum insuti, coFifoederationem declaravere, ac eo rem adduxere, ut ipsa ducissa paolalim persuader! sibi sit passa, ut voluitlati eorum acqiiicsceret, Ârmenleriamque secretarium in Uispaniam abicgaret, ul Régi pcriculuni quod cardiaaJi iounioebat, signifietraU » J'ai cru devoir adopter l'opinion de Slrada.
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» ifiB de sMivegurder ainsi sa r^iitation et raatorité du souve- » rail) (i). »
La destitaiiou de Granvelle, en iiiflij;;eanl à colui-ci une disgrâce imméritée, puisqu'il n'avait £ut qu'accomplir les volontés du roi, n'apportait aucun cliangement à la situation dn pa^ et l'onnepeuty voir (|n*une preuve irrécusable de l'égoïste aveugleuiiiil il un prince (}ui faisait si 1)0ij mai clié de ceux qui l apaient seni. Les liommes n'étaienl ncu pour Philippe, même ceux qui avaient consenti à n'être que les dociles Instruments de sa politique ténébreuse; mais» en immolant sans regret son ministre, il resta fidèle aux coupables principes qui avaient donné naissance à son impopuiarilc, cl au nombre des inslruclioiis que le secrétaire Ârmenteros devait transmettre à la dudiesse de Parme, se trouvaient Tordre formel du châtiment rigoureux des hérétiques et celui d'éviter, par tous les moyens possibles, la convocation des états j^caéraux (2). En consentant au renvoi de Granvelle, le roi commettait donc, au point de vue de son propre système, nue erreur politique, puisqu'il découvrait son autorité, devenue dès ce moment le but de toutes les attaques, et qu'il jetait imprudemment loin de lui le bouclier qui l'avait jusqu'alors protégé.
Armenteros arriva à Bruxelles le â5 février lo04; il remit inmiédiatement au cardinal la lettre qui contenait les ordres du monarque. Quelque amer que fût son désappointement, Granvelle sut être assez uiaîti'e de lui-même pour dissimuler jusqu'au bout et pour ne pas donner à ses ennemis la Joie de lire daus ses traits le secret d^t dont son âme était rongée, ûans les premierB Jours de mars (3), U annonça qu'il partirait prochainement pour la Bour^o^Mie, et il sut faire croire à la spontanéité de cette sulute résolution. Superbe jusque dans sa déiaite, il descendu
(1) Le roi à Granvelle, 22 janvier 4564. Corr^^;?on</a«cc, p. 185, n* 189.
(2) Instructions du roi à Armenteros, 25 jinvier 1564, page 285, 100.
(3) On ne eoRDaît pas ia 4a(e ttaete do aoù déptrt, qai s'eiéetBi eepesdaiit éa 10 au i5mani86i.
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du pouvoir plutôt qu'il n*en tomba ; cacbant sa souffrance sous un « visage riant et calme, il en imposa même à lliistoire, qui crut
longtemps à sa sincérité, et trois cents ans s'écoulèrent avant que l'on retrouvât suus la poussière des arciiives royales l'humiliante vérité qu'il avait enfouie dans son cœur.
Si Ton étudie maintenant avec soin le caractère de cette ktte acharnée dirigée contre Granvelle par la noblesse des Pays-Bas, on sera forcé de reconnaître qu'elle ne fut i)oint inspirée par une véritable intelligence des besoins de l'époque, mais tout simplement par le désir de supplanter, de renverser un ministre dont le crédit faisait ombrage à de jalouses prétentions. Adroitement menés par le prince d'Orange, qui seul conduisit toute cette intrigue, les nobles firent, sans le savoir et sans le vouloir, les affaires de la révolution; le comte d*Egmont lui-même voyait si peu clair dans Tavenir, que, se trouvant un jour au conseil avec la duclicsse, Vii^lins et Granvelle, il dit « qifii ha pai.iîirait lou- » jours bien que les edUs sur la religion s'exécutassent (1). » Envieux les uns des autres, les grands seigneurs ne cberchaient que Faccroissement de leur importance personnelle, et c'était là, bien plus qu'une conviction profonde, la rèt^le suprême de leur eoitduile politique; il suffit pour le prouver de citer ce propos du duc d'Aerscbot qui, sollicité par d'£;gmont à faire partie de la ligue contre le cardinal, répliqua qu'il ne voulait avoir ni lui ni le prince d'Orange pour supérieur; qu'il était autant qu'eux et n'avait pas une suite moins nombreuse de nobles et d'amis (2). Mais bientôt va s'ouvrir un horizon plus vaste : à dater du départ deGranvelle, le cadre des événements s'élargit; leur direction écbappe à la baute noblesse, qui se sent entraîner par ce courant rapide ; on voit se dessiner plus nettement rinq)osante figure du prince d'Orange, et le compromis, cette énergique protestation
(!) Granvelle à Gon7a!o Perez, 5 jiiiilcl 1563, page ^^^iS^.n» UO. ('-2) La duchesse de Pai me au roi, 15 mars 1S()3. Correspondance de PHlippe II, tome I, page 2i0, d" 119.
dictée par un sentiment profond des droits de ta conscience opprimée, vient glorieusement terminer la première phase d'une
révolution qui semblait ne pr(»int'tlre que des trioiiiplics à la cause de la liberté, et qui devait expier ces éphémères succèi» par de longues et sanglantes catastrophes*
CUAPITRE IV
LK CÛMFUOMIS DES NOBLES
^apparente concession que le rot avait faite en signant Tordre de départ de Granvelle procura quelques instants de calme au
pays, mais de ce calme qui précède la tempête. Les seigneurs du conseil d'État et la plupart des nobles iireut publiquement éclater leur Joie d'avoir renversé leur ennemi, bien que djans son il leur parût encore à craindre (i), et pensèrent peut-
(l) Du fond de la Bourgogne, Graavelie exerçait encore une influence notable sur les afTaires de noire pays, et le 3 mai 13C4, il écrivail de Besançon à la duchesse de Parme pour Texhorterà ne pas consentir à la convocation des ëlals i;i:aeraux. « Il s'en fera, disait-il, à rautorité de Sa Majesté une « playesaiis remède, et dont Son Altesse aura, tant (ju'elle sera au i;ouverne- » meut, ressenlement, et plus de trente ans après ceux qui auront le gouverne- » ment depuis elle. Je sçay fort bien ce que je diz, ajoutail-il,et me desi)laira )) amèrement d'en être prophète. » (iaotN Vas Prirstgrer, Anhivea de la maison d Oiaiujc, tome 1, page 245.
être avoir ainsi mis un terme aux embarras de la situation; mais la pénétrante sagacité du prince d'Orange ne se laissa point tromper par cette trêve momentanée, et le 28 mars f 864, en annonçant au landgrave de Hesse la résolution prise à Tégard de Granvelle, il ajoutait : « Je ne sçay que discourir sur ce subit partemeut, sinon attendre ce que le temps nous apprendra; une chose me semble, que debvons toujours estre sur nostre guarde, et ne nous lesser trompor, car peut estre est-ce par bon sem- ' blant que Ton nous veult endormir, pour avoir après mclieur moyen d'exécuter leurs dcsseings (1). » Ces mots, écrits quelques jours à peine après la chute du cardinal, témoignent de la rare intelligence de Guillaume, et ne permettent i)as de douter que dès lors il ne lût prdpai c aux éventualitcs lerribles qu'il {)r(;sseiitait dans un prochain avenir. Pour y parer, il eût fallu que Philippe eût consenti à ratifier le programme politique qu'avait alors formulé le prince aussitôt après le départ de Granvelle : la convocation des états généraux, l'abolition, ou du moins radoucissement des édits, et la suppression du conseil privé et du conseil des finances; mais ces mesures, les seules qui fessent propres à détourner Torage, étaient précisément celles que l'obstination du roi devait surtout repousser. Tout en ne se faisant aucune illusion à cet égard, Guillaume assista avec le comte d'Ëgmont, dès le 18 mars, à la séance du conseil d^tat, et, pour quelque temps, Marguerite, comptant sur leur concours et sur celui de la noblesse, put croire au succès de ses eliorts et au rétablissement d'une autorité que Philippe était impatient de compromettre (â). Mais c'était un bien fragile appui que celui de ces nobles avides qui ne songeaient qu'à profiter de leur nouvelle Influence pour obtenir
(1) Ghoen, Archives de la maison d'Orange, tome I, page 225, lettre
(2) La duchesse au roi, 12 juin 1564; Correspondance de Philippe II, tome I, page -203, u" 215.
des GommaiiderieB et des bénéfices (1), et qui se soneiiient assex peu des intérêts dn pays» quand les leurs n'étaient pas
'en jeu. Marjriieriie ne tarda pas à en faire Texperience.
ArmeiUei os avait rapporté d'Espagne, comme ou i'a vu précédemment, l'ordre de procéder sans pitié contre les hérétiques; la gouvemante, quelque répugnance qu'elle en edt, avait dû se conformer aux royales volontés, et les prisons s'étaient refermées sur une multitude d'infoitune.s, anabaptistes ou calvinistes, voués à une mort inévitable. Yiglius lui-même, malgré son inaltérable dévouement à la cause du monarque, ne put échapper aux calomnies de linquisition. Par Tordre exprès du roi, une instruction secrète fut dirigée contre lui, et le génie des iiiijuisiicurs n'eut aucune peine à établir que ce serviteur intègre avait été successivement luthérien, sacramentaire, athée, pillard, faussaire et voleur. Heureux encore d'en avoir été quitte à ce prix, et de n'avoir reçu que l'injure et l'ouUa^e eu récompense de sa lidétité {±) !
Le peuple, témoin des rigueurs exercées contre des victimes sans défense, soulevé par ces speetacles Imrribles, sentait peu à peu naître et grandir en lui le désir de la vengeance. Le sang répandu sur les places publiques i>emblait d'ailleurs féconder la foi persécutée; il ne fallait qu'une occasion pour liaire éclater les haines qu'avait amassées contre elle une affîreuse tyrannie.
(I) F. la lettre de la doehease de Panne, datée da 89 mars ISOi (Correspondance de PhiHppe ÎT), où eUe Infbnne le roi du mécoDtentement de Momigoy, eaoaé par le refus que loi a Idl le nonarqae de la Gommandene de
Courrières.
(S) On croirait volontiers aana doute à l'exagération de ees iisnes : mallicareasemenl, elles ne sont que la reproduction aonunaire des accusations intentées à Viglius dans plusieurs pièces authentiques citées par M. Gachiu, Correspondance de Philippe IL V. entre autres : Informations foaniies par ' un docteur e( un oei léî>i;isiiinio à la dacbesse de Parme snr VigHns, page 519, n* 334; Mémoire de Pierre Tildmanus, inquisiteur de Flandre, sur le même sujet, page '^20, n" 256; Mémoire de Fray Lorenço de Villavieeneio et d'Alonso del Ganlo, ftage 520, n<> 337.
Cette occasion se présenta liieutôt : un canne nommé Christoplie Fabrieius, récemment revenu d'Angleterre où il s'était marié, avait été arrêté à Anvers, comme coupable d'avoir ouvertement
enseigné les doctrines hérétiques (1). Conduiiuié au bûcher par la justice inquisitoriale, il voyait déjà s'élever autour de lui les flammes qui devaient le dévorer, lorsque tout à coup le lien de l'exécution retentit de concises clameurs : une grêle de pierres laiiiccs (le tous les poiiiL^ de la place vint assaillii' le I)ourreaii, qui, impitoyable comme ceux dont il était le digue ministre, adieva de son glaive le malheureux que le bûcher n'avait encore consumé qu'à demi. Cette froide cruauté mit le comble à l'exaspération publique, et de mystérieux écrits, tracés en caractères de sang, et répandus dans toute la ville, annoncèrent au pays que Fabhcius trouverait des vengeurs (â) ; redoutable prophétie qui ne devait pas tarder à s'accomplir.
La publication des décrets du concile de Trente vint à cette époque ajouter un nouvel embarras à tous ceux dont Marguerite se trouvait accablée. Philippe voulait que cette publication se fît sans qu'il y fût apporté aucune restriction; mais les seigneurs du conseil d'Etat se montrèrent mécontents que le monarque voulût décider une question aussi grave sans les avoir consultés, et firent entendre qu'ils regardaient plusieurs des décrets du concile comme Inoompatibles avec les privilèges du pays (S). Ces nouveaux symptômes d'opposition ne laissèrent pas que d alai mer ^rargucritc, qui, depuis ces derniers temps, avait suivi dans sa conduite les inspirations que lui avaient suggérées les seigneurs; ses inquiétudes devinrent plus vives encore lorsqu'elle * leur entendit élever la prétention de concentrer dans le seul
(I) Lelirc de la duchesse h fionzalo Perez^ 21 juillet i^ùA, Correspond dam e (le l'kUippe II, page 500, n' ^2\S.
(i) Le roi h la duchesse de Parme, ^5 oovemitre i Correspondance,
page ô^fy, n"
(3) Granvcile au roi, 8 oclobrc iUGi^ Correspondance, page 521, n° 259.
conseil d'État, en augmentant le nombre de ses membres» les pouvoirs précédemment répartis entre les trois conseils institués
par Charles-Quiiit. Toutefois, dominée par l'ascondau! (luelle leur avait laissé prcodie el qu'elle était foicée Ue subir, elle consentit non-^ulement à désigner à Plûlippe ceux qu'elle croyait dignes d'entrer au conseil d'État, et entre autres le marquis de Ber^îhes, le comte de Neghem et le sieur de Moiiliguy (1), mais encore à envoyer l'un d'eux eu Espafjriic, pour transmettre leurs demandes au monarque, sous prétexte de lui représenter « les misères et les nécessités du pays (2).» Le comte d'E^mont avait surtout insisté sur l'utilité de cette mission, dont il désirait vivement être chariî^é, bien plus dans son propre intérêt, ce qui est fàclieux à dire, que dans celui de nos provinces çSj, La duchesse crut devoir déférer à ce désir, qu'ap[myaient d'ailleurs tons les autres membres du conseil d iktat, et, api avoir essayé de détoui iier le eomtc de ce projet, ou tout au moins de retarder son départ, elle lui remit enfin, le S5 janvier 1565, les instructions dont il devait être porteur; elles contenaient un etposé sommaire de la situation des Pays« Bas « sous les rapports de la i eliii:ion, de la justice et des linaiices. Marguerite chargeait en outre le comte d'£gmont d'insister auprès du roi sur la nécessité de sa venue aux Fays*Bas, et, pour le cas où le roi s'en excuserait, de lui demander des instructions précises sur la conduite qu'elle aurait à tenir désormais (4). »
(1) La dndiesseaQ roi, 9» novembre 1804; Correspondance, page 551,
(2) Ladaelie8seaiiroi,16décenibre 1564; Correspondance,p,ZZ^jn''a6. <3) Dans cette même lettre do 16 déeenibre, la duchesse mode an roi
« qu'elle a compria, aux diaeoars do comte d'Egmont, <|nMl fonde de grandes > prétentions sur ses services passés et préseats. Il se plaint de n^avoir eu )) d'autre récompense qu'âne ayuda de costa de tt0»000 ducats, tandis qa'ii » a Imit filles et deux garçons et des milliers de florins de dettes. »
(4) Instructions données par la duchesse au comte d'Egniont; Correspondance, tome I, paie 537, n*" 255. — Mrimii , liv. il, fol. 55.
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L6 comte partit au commencement du mois de février 1565» au grand regret de Philippe, qui aurait bien voulu ne pas voir s'efflBCtuer ce voyage (1), mais qui n*en fit pas moins à d*£gmont l'accueil le plus flatteur. Celui-ci se laissa proiulio au piège de cette insidieuse affabilité (^); comblé d'honneurs par le monarque, il oublia que celai dont il recberdiait les &veurs était la cause de tous les maux de sa patrie. Ce fut là une des plus inexplicables erreurs de cet homme célèbre, et poiiriaiii, parmi les épisodes de sa vie, il n'en est peut-être aucun que l'on ait plus vanté : longtemps on a cru qu*il avait cbaleureusement déiendu près de Philippe le principe de la liberté des consd^ces, mais aujourd'hui le doute même n'est plus permis en présence des documents authentiques qui révèlent le véritable caraclère de la uiission du comte en Ëspagne. Organe fidèle d'une aristocratie liautaine et ambitieuse, il s'efforça surtout d'obtenir du roi l'augmentation du nombre des conseillers d'État et de fidre consacrer la supériorité de ce corps politique sur le conseil des finances et le conseil privé (3). Tel fut le but principal de son voyage; quant à la question religieuse il s'en préoccupa beaucoup moins que du succès d'une combinaison qui aboutissait inévitablement à rinslitution d'un L;uavernement oligarchique, et de misérables questions d'argent lui parurent plus dignes de sa SQlUcUude que les vceux de tout un pays qui plaçait en lui son espérance, et qui avait salué son départ comme le présage de jours plus heureux.
Le 5 avril, admis par le monarque en audience de congé, le
(1) Le roi à la duchesse, 3 février i56K; Correipotidancet page 339, n*» 259.
(2) Voici eu quels termes Arnionleros parlait de d'Egmont h Gonxalo Perez, le 24 févrM^r 1565 : « Il est homme bien intentionné et assez présora5>fiieux ; )) quoiqiji 1 lumaud, il se laisse aisément aller ù tout ce que veulent les per- )) sonnes qui ont du crédit auprès de lui... a Correspondance dôPhiUppe II, page 343, n° 26îî.
(3) Le roi à la dudiesâe de Parme, 3 avril 1505, tome I, p. 346, n** â75.
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comte reçut de sa main les instnictions rëelamées par la duchesse de Panne. Sur le point de la religion, Philippe déclarait qu'il ne
pouvait coiiscntir à ce qu'il y fût t'ait (jiH'l<|ue cliangemeut; qu'il aimerait mieux perdre cent miiie vies, s'ii les avait; il permettaitseulement que sa sœur réunit deux ou trois évéques, quelques théologiens et des conseillers en nombre non supérieur à celui
des évè([iit's, aliii de disciilcr le meilleur mode à employer j)our ejidoctrinci le peuple, et d'eiuimioer en outre s'il D'y aurait pas d'autres moyens que ceux dont on avait fait usage jusqu'alors ponr châtier les hérétiques. Avant de nommer de nouveaux conseillers d Éiat, le roi demandait l'avis de la duchesse sur Tordre el lorgaiiisalioii à établir daus le conseil ; il terniiiiail en promettant le prochain envoi d'une somme considérahle pour suffire aux besoins de radministration du pays (1).
On comprend difficilement que, porteur de pareils ordres, le comte d'Egraont ait pu, le 9 avril, après avoir admiré L > splendeurs de r£scurial et du bois de Ségovie, écrire au roi qu'il retournait en Flandre l'homme le plus satisfait du monde (3). Philippe, loin de laisser espérer la liberté de conscience, disait hautement qu'il aiuiaii mieux mille fols mourir que de tolérer l'hérésie dans ses États; à peine consentait-il, par une amère ironie, à ce que l'on recherchât de nouveaux moyens de châti-
(1) Correspondance de Philippe JI, tome 1, page 346, n*" 27i. — « Quant » à ce qui touche le faict de la religion, disait le roi, il sera iraicté par ceux » qui seront appeliez, a'il eonvienl d'introduire aoltre forme de cbastoy des )) héréliqQ0S et desvoyez; non qu'ilz demenrent iiii|ianiz, mais que cela seu- » laneiil se voye s'il y a lollre manière de punition, par laquelle Toutrecui- » dance des hérétiques se puisse refréner, el le mal estre du tout poinci » esiaiut, » Hoppercs, T partie, chap. IV (tome IV, page des ÀnaUcla Bdffka de Hotnck Van Papendrecht).
(2) LeUre autographe du comJe trEgmont au roi ; Valiadolid, 9 avril
page 349, n*278. — « M. d'Egmonl parait èlrc revenu irès-coiilenUhi roi, » el très-disposé à servir «es desseins, parliciilièi enuMit en ce touche la » rclii^ion. » (iranvello nu roi, Ikudottcourt, iO juio 1565; Correspondance, tome 1, page 356, a" 293.
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ment poar les coupables : et lui» comte <l*£gmont» lui» le protecteur né des malhenreux opprimés par un sombre ftnatisme,
il se déclarait satisfait! Il est vrai qu'au moment da départ, le monarque lui avait fait don de li\OUO ducats (1), et qu'il avait doublé la valeur de ce royal présent par les insidieux éloges doot il ravait accompagné I Ce n'est pas sans one profonde tristesse que Ton est contraint de reprocher à un bomme illustre & tant de titres uii avcu^ieiucnt aussi étrange, aussi désastreux que celui-là.
Fier de son dérisoire succès, d*£gmont revint à Bruxelles, où il arriva le 50 avril avec le fils de Marguerite, Alexandre Famèse,
que Philippe avait f^iit élever en Espagne, et il témoij^na vivement la satisfaction quil éprouvait d'avoir été si bien traité par le monarque (â). Mais le prince d'Orange ne Ait pas bi dupe des artifices du cabinet de Madrid ; déjà le 5 avril, en mandant à son frère Louis de Nassau la brillante réception faite au comte par le souverain, il avait laissé percer un soupçon qui n'était que trop bien Ibndé 0). c La fin démontrera le tout, » disait-il; et les événements firent bientAt voir qn*il ne s*était point trompé. Lorsque le crédule d'Eprmont vint k son retour exalter devant lui les bontés du roi et son aiiection pour le pays, Guillaume n'eut pas de peine à deviner que l'amour-propre et l'intérêt personnel avaient seuls pu donner à son malbeureux ami cette dangereuse sécurité, qui fit rapidement place au désappointement le plus complet (4).
Conformément aux instructions de Philippe, la gouvernante avait assemblé à Bruxelles un conseil d*évôques et de tbéologiens
(1) Le roi à la duchesse, 5 avril 4565, page 548, 276.
(2) Tomas Anneoteros à GoouUo Perex, 5 mai 1564, tome I, page 353,
{5) GnocN VA?f PuH9nftM, Àrchioet dô la maitm (POranget tome i, page 368, lettre CV.
(i) Waiboh, Histoire de PhiUjn^ II, tome I, liv. VU. ^-Hauhis, tome III, page 34.
qu'elle avait cbargés d'examiner les moyens les pins efficaces pour réprimer et punir lliérësie (1) ; ce conseil déclara quMl n*y
avait pas lieu de cliaiij^er 1*^ mode de chàliment jusqu'alors adopté, et cet avis, qui répondait si bien aux désirs du monarque» lui fut envoyé le 22 du mois de Juillet* Mais ce dernier n*avait pas attendu jusqu'alors pour manifester son implacable volonté : le 15 mai, dans une d<^pèche expédiée de Valladolid, il enjoignit à sa sceur de redoubler de rigueur envers les hérétiques, et désapprouva nettement le projet d'accroître Fautorité du conseil d'État. Lorsque les termes de cette dépêche furent connus à Bruxelles, les seigneurs exprimèrent un vif ressentiment de la conduite de Philippe à leur égard, disant qu'ils ne pouvaient plus se fier ni aux paroles ni aux promesses du roi; le comte d*Egmont surtout ne dissimula point le dépit qu'il éprouvait de s*étre montré si crédule, et se plaignit que Ton edt agi avec lui de manière à lui faire perdre son crédit et sa réputation. Il crut même devoir écrire au monarque, et, le 18 juillet 1565, il le pria instamment de consentir à ce qu'il lui avait proposé relativement au conseil d'État, enl'assurant que c'était le seul moyen deràablir les affaires du pays (^). Chose bien rciiiaiijiiable, il n'y a pas dans cette lettre un seul mot qui se rapporte à la question religieuse, et ce serait là une nouvelle preuve, s*il en était besoin, de l'importance secondaire de ce point aux yeux de d'Egmont et
(1) Les membres de ce conseil étaient : Martin Ritliove, évéque d'Ypres ; Antoine-Joseph Havet^ évéque de Mamar; Gérard d'Hemricoart, évêqae de Saint-Omer ; Jacques MarttDB, président de Flandre ; Hippoiyte Persyn, président d'Utrechl; Meulciincre, conseiller; Jodocus Tiletanus, Corneille JflDsenius, théologiens ; Volmar Bernacrt, professeur de droit caooo. V. Correspondance, tome I, page 355, n° 289.
(3) LeUre autographe du comte d'Egmont au roi, 18 juillet 1565 ; Correspondance, tome T, page 359, n* 298. V. aussi sa leUre du 0 octobre suivant, page 371, n" 316, dans laquelle il dit : « On atlcnd toujours In rëso- » lution de V. M, sur la forme du gouvernemeiil des Pa>s-[îas; ce delay nuit n beaucoup à voslre service, et les seigneurs à qui j'ai dit la bonne volonté^ » que V. M. leur porte, pouroal penser que les ay voulu tbuser^ »
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de ceux dont il avait été l'interprète. Néanmoins, à partir de ce moment, les seigneurs» déçus dans leur espoir et sentant que
Tappui du peuple leur était nécessaire, unirent leurs griefs à ceux de la nation irritée par les perscciiiioiis qui recommençaient de tous côtés, et se trouvèrent ainsi forcément amenés k se poser en défenseurs de la liberté religieuse, ce qu'ils n'eussent point Mt s! Philippe avait aeeëdé à leurs demandes et avait consenti à kiiv jiccordoi' ce pmuoir qu'ils n'avaieut arraciio àGranvelIe que pour s'en emparer h leur tour.
La duchesse de Parme, redoutant avec raison les suites déplorables que pouvait entraîner rirritation générale, essaya de fléchir le souverain, en lui représentant l'état précaire du pays et en le suppliant d'accorder quelque satisfaction aux seigneurs et au peuple (1); mais c'était tenter l'impossible, et Philippe ne répondit à ces prières qu*en lançant, du bois de Ségovie (17 octobre), un arrêt de mort contre tous ceux qui désormais oseraient enfreindre les odieuses lois de l'inquisition. Dans celte dépêche honteusement célèbre, Philippe se montre enfin tel qu'il est et dédaigne de voiler plus longtemps ses intentions par ces palliatifs qui, tout menteurs qu'ils étaient, n'en avaient pas moins fait supporter d'intolérables souffrances. Proclamant le droit divin des inquisiteurs, il ordonne de les protéger et de les seconder dans l'exercice de leur aflireux ministère; attribuant à l'indulgence des juges les ])i ogrès constants de rhérésie, il vent que Ton exécute rigoureusement les [)lacards de Charles-Quint, et déclare qu'en agissant ainsi, il croit assurer le repos de nos provinces, c Croyez, dit-il en terminant, que ce que je vous respondzicy est ce qui convient au bien de la religion et de mesdictz pays de delà, qui ne vauldriont rien sans ieelle. Et cecy est la voye pour les pouvoir conserver en justice, paix et tranquillité. Et puis doncques que vous voyésce qu'il Importe, je vous requiers
(i) La duchesse au roi, ^ juiUd 4565, toute J, p«se 360, d° dOi.
derecbief de suyvre le chemin par oà ce que je diz icy se poisse effectuer (1). » Couvrir un pays de sang et de ruines pour lui
rendre sa prospérité, voilà quelle devait être la conclusion nécessaire du système de Philippe il : semblable à ces Kouiaius dont parle Tacite, ii prenait pour la paix répouvantable solitude qu'il créait autour de lui (S).
Pour qu'il ne restât pas le moindre doute sur son inébranlable résolution, le roi, par une autre lettre datée du 20 octobre, confirma à la ducbesse sa sœur tout ce qu'il loi avait mande trois jours auparavant. Tout en déclarant» ce qui était vrai au Ibnd, que ses dernières instructions ne différaient nnllement de celles qu'il avait remises nu prince de Gavre, il ordoiiuait que Ton fît justice des anabaptistes précédemment arrêtés, et de tous ceux que Ton pourrait prendre à l'avenir. Il joutait enfin que les réclamations relatives à rinquisition lui avaient extrêmement déplu, et que, croyant cette inquisition plus nécessaire que jamais, il ne pouvait souHrir qu'on s'ejQbrçàt de la discréditer (5). Après avoir vainement eu recours aux prières, il ne restait plus à Marguerite qu'un parti, celui de l'obéissance. Elle s'y décida, non sans prévoir les malheurs qui allaieut fondre sur nos provinces, et, pendant que résomiait encore le bruit des fêtes destinées à célébrer le mariage de son fils (4), elle communiqua les dépêches de Philippe aux membres du conseil d'État. Une émotion profonde accweillit la lecture de ces lettres fatales : quels que fussent ropinion et les secrets désirs des assistants, çhacuA comprit que l'on touchait à une crise suprême (6).
(1) Gachakd, Correspondance de. Philippe II, page CXXX.
(2) « Ubi solitudlDcm faciunt, pacem appcllant. »
(5) Le roi à la dacbeue, âO octobre i50i^. Correspondancet tome I, page 372, n» 522.
(4) Alexandre Farnèse venait d'épouser Marie de Portugal, fllle du prince Édouard et dMsalii>II«> (}e Bi8S<Me. GeUe priaeeste était arrivée à Bruielies Je il novembre 1565.
(B) ... « Qm cura aupradiciis éomtnts commaokai» eisent, uiram la mo-
Yiglitts, rassemblant tout ce quil possédait de fermeté et de
pi uilcnce, émit un avis dont Tadoption eût peut être retardé de quelques instants la crise terrible dont on était menacé : il demanda que Ton iQOumât Texécution des ordres du roi jusqu'à ce que Philippe eût été mieux informé de Tétat du pays, mais les autres membres du conseil repoussèrent toute idée de temporisation, et Marguerite, se rangeant à leur opinion, transmit aux gouverneurs des provinces et aux consaux des villes Tordre de remettre en vigueur tous les édits formulés contre les partisans des nouvelles doctrines.
Le prince d'Orange assistait à cette séance du conseil d'État, et, s[i\ faut en croire Viglius, il ne put s'empêcher de laisser percer sur ses lèvres le sourire du triomphe, et de dire à l'un de ceux qui s'y trouvaient avec lui que c'était là le commence- ' ment d'une grande tragédie. Les détracteurs de Guillaume ont cru trouver dans ce mot une arme contre lui : ils y ont vu un indice certain des trames ourdies contre l'autorité de Philippe II; ils ont même été jusqu'à lui reprocher d'avoir personnellement combattu le parti proposé par Viglius, et de s'être prononcé pour l'exécution immédiate des volontés du souverain (1). 11 est peu
dum fremero cœperunt, et tamen, quoniam popuH adversùs regem damon» incitari posse credebant, coosuluere, ut Ducissa litteris suis ad consUla magisiratusque mandata régis perscriberel. Sobodoratos aotem Pneses id qDod futurum erai, suasit ut es liUer» eô nsque differreotor, donec Hajeslas sua eerlior fieta esset qnam in partem id quod mandaverat acdperelar. Verùm alii ÎD contnriiin eonlenderuai, mittdatisqne obsequeodum daxernnt ; ad qaod Prwes raspondit, pcrjeiilQin «jus in se ipstun recipere : sed nîhil id profnit, Ducisaft eoram sealentî» asaentiente, ae litteraa mox eipedirl jnbente. Qnâ conelusione, accepté, princeps Anriaoensia enidam \û aufem dixU (qol post id retnlll) qnaai Imita gloriabnndusque ; visuroa nos brevi agregi» tragedia inHIum. {VUa YigUi, tome I des Anakcta Bdgka de Hothgk Var Pimmucnr.)
(1) F. à ce SQjet la note précédente; Viglios ne désigne pas plus le prinee d*Orange qne les antres seigneurs du eonseU d'État (alii). F. aussi une lettre de Viglios à Grenvelle» 90 novembre I96tt, dans les Arckim de la-iMison
rationnel de fiûre an prince an reproche de sa perspicacité, et
quant à raccusalion d'avoir cherché à précipiter la chute d'un gouverneiueut tyrannique, elle ajoute à sa gloire, au lieu de la ternir* Pourquoi donc le prince d'Orange eût-il tenté dinutiles efforts pour empêcher la lutte que Philippe semblait vouloir provoquer? Pouvait-il lui rester le moindre doute sur Finflexible détermination <ia roi, el lui ét;nt-îl possible de garder l'espoir fondé de détourner les dangers qui menaçaient le pays? Il valait bien mieux, tout en déplorant les ftinestes conséquences de tant d'erreurs, laisser aux événements leur libre cours, et, puisque Philippe voulait al>M)lument se perdre, l'abandon ncr à son mauvais génie, sans se compromettre et tomiter avec lui.
La publication des édits envoyés aux gouverneurs de province
produisit tout l'eUét qu'on en devait attendre. De tontes parts retentit un cri d'indignation auquel s'associèrent les gouverneurs eux-mêmes : mis en demeure de iUre exécuter les placards, ils répondirent noblement qu'ils ne voulaient pas concourir à ce que l'on brùlàt ciuquaiite à soixante mille personnes (2). En outre, Marguerite, à qui répugnaient ces mesures odieuses, I écrivit au roi qu'elle regrettait la résolution qu'il avait prise, et
ne eraipit pas de lui dire qu'il avait été mal conseillé.
Lorsque, disait-elle dans sa lettre du 9 janvier 1566, les franchises cl les libertés dont jouissent ces provinces leur donnent déjà tant de pouvoirs, et mettent tout à leur merci, c'est un grand mal qu'elles aient une arme plus dangereuse encore dans l'établissement de Tinquisition, par laquelle le roi s'est aliéné l'amour du peuple et a donné occasion à d'autres de se le conci-
étOrange, tome I, page 443. «r Les seigiiean diient à loas propos qne polsipie » le roi leeofliiiiaiide si expresséiMiit, qu'ils n'y vaillent contredire» nuis qae » la chose ne passera sans hasard ni ineonvénieut. »
(9) Lettre de la duchesse au roi, 9 jsnvier i866 ; Correiptmdanee, p. 586, a» 848.
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lier, en se montrant hostiles à rinqnisition et défenseurs de la
liberté publique. » Ces courageuses paroles ne trouvèrent • point d'éclio à la cour de Philippe, mais elles sont un titre de gloire pour la princesse qui osa protester contre les iniques abus de la force et élever la voix en foveur d*nn peuple opprimé.
Alors s'ouvrit pour nos provinces cette ère d'avilissement et de décadence qui devait amener la ruine totale de leur prospérité. L'émigration commença, et avec elle toutes les calamités qu'elle tratne à sa suite : pour échapper aux supplices, phis de trente mille Ir.isailicurs s'expatrièrent, et, chercliajîl un sol plus hospitalier que celui qui les avait vus naître, allèrent enrichir rAngleterre de leur patiente et féconde industrie (â). Le commerce cessa tout à coup ; Tagrlculture manqaa de bras dans nos campagnes dépeuplées, et la cherté des denrées alimentaires . menaça des tortures de la faim les populations déjà décimées par Texil et les bûchers.
Ému à la vue de tant de désastres, Guillaume comprit que le moment était venu pour lui de rompre ouvertement avec Philippe : sa lettre h la duchesse de Parme, datée <le IJréda le â4 janvier 1566, inaugura dignement la carrière politique de ce grand homme (â). Le prnice, en signalant à la gouvernante les périls de la rigoureuse exécution des placards, et Timpossibilité ou il se trouvait de les faire appliquer dans les provinces de son gouvernement, oirit au roi par celte lettre la démission de toutes ses charges, et demanda qu'on le remplaçât par quelque antre plus habile < plutôt, disait-il, que d'encourir la note dont moi et los miens porrions eslre souillés, si quelque inconvénient advint aux pays de mon governcmcut, et durant ma
(1) Le coBseOIer d'AsM&MNe à GranveUe; Braidles, 15 janvier itS60; Correspondance, tome 1, page 390, n* 551.
(3) Correspondance de GuiUaume le Taeiiurnej tome II, page i06, n« CGGtXXlV.
ebarge. > GeUe eondnite franche et loyale dégageail dès lors le Taeitiinie de tons ménagements nltérienrs envers le souverain ;
c*est aussi à partir de ce moment qiril abandonne le rôle d'observation dans lequel il s'était jusque-là prudemment renfermé, pour prendre une part plus active à un mouvement qu'il ëiait appelé à diriger.
Les tentatives de résistance se multiplièrent bientôt et s*orgaiiisèrcnt dans tout le pavs : les chefs- vi lies du Brabani (1) s'opposèrent avec énergie au maintien de rinquisition, en alléguant que cela était contraire aux ebartes et aux privilèges de cette province (2) ; les murmures populaires acquirent un caractère à la fois menaçant et uuaiinne, et de cette effervescence redoutable sortit enfin l'un des actes les plus mémorables de nos annales, ce célèbre compromis, qui fit entendre au monarque irrité la von solennelle d'une nation soulevée poui' défendre eoulre lui la liberté de la pensée, désormais atfrancbie des entraves sous lesquelles on avait voulu rétonifer.
Le compromis flit l'œuvre de la noblesse, non pas de cette noblesse ambitieuse du conseil d*État, qui avait nn instant révé
pour elle les avantaji^es de roli^^arehie, mais de cette classe de genlUsbommes plus rapprochés du peuple, dont ils comprenaient mieux les besoins et les misères, parce qu'ils partageaient ses croyances et ses désirs. Neuf jeunes bommes, tons dévoués, tous eiiiliouMastes de leur cause, tous jusqu'alors obscurs cl inconnus, furent les premiers signataires du compromis; Philippe de Mamix, seigneur de Sainte-Aldegonde (5), eut la gloire d'en être Fauteur, et illustra ainsi les débuts d'une carrière
H) Bruxelles, Anvers, Louvain, Bois-lc-Duc.
( j) U<»i>i'Liirs, !:>'" partie, chap. VIII {AnaleiUes de Hoir^ck Vaw Pap£nhbecrt. îome IV, page Gi); — Hk&Mm, IooiëIII, page 59.
(5) .Ne a iiruxelles eu iôùS, fils de Jacques de Marnix, tMuon de PoUes, seigneur de Toulouse, cl de Marie de Haimericourt.
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entièrement consacrée au bien de son pays (i). Inspiré par les chaleureux élans d'une âme ardente et généreuse, il peignit à
grands traits dans ces pages éloquentes toutes les turpitudes de la domination espagnole, cl ses compagnons rassemblés dans le ebâteaa de Bréda jurèrent» électrisés par ce mâle langage, de s'unir à Jamais pour la défense de la patrie et de résister de toutes leurs forces à rétablissement de l iiiiiuisition, « comme mère et occasion de tout desordre et iiyustice. » Pour arriver à ce but, tout devait être commun entre eux, et» « se tenant la main run à l'autre, » ils se promirent en frères et compagnons fidèles une mutuelle assistance à laquelle ils engageaient leurs biens et leurs vies. Il n'y a guère dans nos Jastes de spectacle plus sublime que celui de ces hommes prenant à témoin « le souve* rain Dieu, créateur du ciel et de la terre. Juge et scrutateur des consciences et des pensées, » de leur ferme volonté de mourir plutôt que d'enfreindre ce serment solennel (2).
Expression tidèle des vœux de la nation entière, le compromis fut bientôt revêtu de nombreuses signatures. Sans y adhérer formellement, ce que sa position ne lui permettait pas encore, le prince d'Oranjj^e aitiij oiiva les principes par lesquels il avait été dicté, et Louis de iNassau, qui suivait en tous points les conseils de son frère, joignit son nom à ceux des premiers confédérés. On vit même des princes étrangers, des hommes célèbres par leur naissance ou leur génie, regarder comme un honneur iusij^ue le droit dclre aduiis dans les rani^s des citoyens dont le courage venait de doter leur pays d'une charte immortelle.
Il fallait un chef à la confédération : on le trouva dans Henri de Brederode, descendant des comtes de HolUnde, ei l'un dés
{{) M. (iR()K?< Van Prinstkrf.r, lomc II, ]mc 13, croit devoir auribuer la rédaction du compron^is à Jean de MaruiiL, &eipeur de Toulouse; celle assertion sembie dru un i!t fondement.
(^) y. le lexlc du cuuipromis à la fin du volume, n" 1 des Documents liùtoriques.
lionimes les plus remarquables de cette grande époque (1). c C'était, dit Le Petit, un homme de baute et allègre stature,
un peu rousselet, avec les cheveux crispus, hardi comme l'espée, soudain et choloie, résolu m ce qu'il dcsignoit, libéral néanmoms et courtois. 11 portoit eo sa jeunesse pour devise : P^ut' e$tre (3). » U possédait, on le.?oit, toutes les qualités exigées pour la mission aventureuse que lui donnaient les cfreonstances ; enfant perdu de la révolution, il se précipita l«Hc iiaissée au milieu des dangers, et n'eut plus dès ce moment d'autre but que le suooès de la commune entreprise. Intrépide et fougueux, il ne connaissait point d'obstacles ; sa parole de feu remuait les cœurs et lui doiiii iit sur la multitude un empire dont il savait profiter. Malheureusemcut pour lui, Tintempérauce et la* colère obscurcirent parfois ces brillantes qualités ; mais il ne méritait pas les calomnies dont on s*est plu longtemps à Taccabler : précurseur audacieux d'un génie plus complet que le sien, il prépara les voies au prince d'Orange, qui avait su apprécier les ressources de cette vigoureuse nature, et alla terminer son existence agitée dans un exil dont ses services auraient dû le préserver.
Conduits par cet impétueux tnl)un, les confédérés pureiii concevoir de légitimes espérances , et le compromis, répandu à profîision dans toutes les parties du pays, obtint en peu de temps une immense popularité. Ce grand acte, en révélant à Philippe toute rétendue de la faute qu'il avait commise en refusant à ses sujets la liberté de l'intelligence, ouvrit à la révolution une phase nouvelle; jusque-là, on n*avait encore eu recours qu'aux remon-
(1) Né à Bruxelles le 26 décembre 1531, de Renaud III, seigneur de Brederode et de Vianc, vicomte d'Ulreeht, et de Philippine de la Marche. V. Historia et genealagia Brederodiorum, Ulustriswnœ gentis Hollandiœf P. CoEiiELii BoGKBNBERGii Gcvdani. — Paul Voit : Origines, progrès ei gestes mémorables des scigut'urs de Brederode.
(2) Chronique de Hollande et Zélande, tome II, liv. IX, pafe 13tt. — STftAiiA, <k BeUo Belgico, lib. Y. dec. 1.
trances, et à lâ prière; désormuis la Mlion traitera avec le souvenin de paissaneeà paissanoe, et ce sera les armet à la main qoe Brederode et ses compagnons remettront à Margnerlte de
Parme la requête lameuse qui leur valut le nom de Gueux. Période de combats, de déchirements el de souHrarices, dans laqueUe brillent d'un éclat sinistre le moosqnet du soldat et le glaive du bourreau.
Que faisait alors le comte d*£gmont? Pendant que des hommes ignorés s'efforçaient de fonder la liberté de la patrie, il écrivait au roi pour l'avertir des progrès que les nouvdles MCtes fidsaîent parmi la noblesse» et des inteUigenceB que les hérétiques des Pays-Bas entretenaient avec ceux de France, d'Allemagne et d'Angleterre. On si^niait partout le coiiiproiiiis, et il ne croyait pas que l'on pût songer à une rébelli un contre le souverain (i). Ces ra^rochements suffisent : les laits parlent asses haut pour que Ton n*ait rien à igout^ à leur éloquence.
(1) Lettre du comte d'EgmoDt au roi, IG luars 1566; CorresjHjndancc de Philippe //, tome I, page 597, ii" ôu8.
CHAPITRE V
La gouTemante foi bient Ai instraîte des projets formés par les
coulédérés, et de leur intention de se rendre à Bruxelles dans les premiers jours d'avril WHi, pour lui présenter une requête contre l'inquisition et les placards (i) ; elle en awtit anssitdt le roi« en loi demandant quelles étaient ses intentions, et en Ini
exprimant toute la douleur qu*elle éprouvait d'être obligée de lui donner d'aussi alarmantes nouvelles (â). Pour parer autant
(4) Rapport fail pv Andrclee, mtjMéMM^tt If . de Megbem, à la duchesse <le Parme, le 24 mars 1500; Cûrrespmdarue de PhiUppe II, tom ï, page 400, n" 364.
(â) La duchesse au roî, â5 mars il^O; Corretpandanee, p. iOI, a* 305.
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qu'il était en elle au danger dont elle était menacée, elle convoqua en toute hâte les membres du conseil d'État et les gouver-
neurs de province, pour leur communiquer ce qui se passait et prendre leur avis sur les mesures Â adopter à l'égard des confédérés. Cette importante réunion eut lieu le 27 mars, et, malgré l'opposition de d'Aerscliot et de Berlaymont, qui voulaient que l'on interdit aux confédérés l'entrée de la ville, il ftit décidé que la duchesse les admettrait à son audience et recevrait leur pétition. Les seigneurs ne cherchèrent pas d'ailleurs à cacher leur mécontentement et leurs craintes; ils s'élevèrent vivement contre les rigueurs de l'inquisition; le comte d'Hoogstraeten déclara même qu'il trouvait irès-fondcc et très-juste la demande des confédérés; le comte de Mansfelt, au contraire, dont le fils avait l'un des premiers signé le compromis, dit qu'il regardait la confédération comme une chose blâmable et qu'il n'y donnerait jamais son assentiment. Toutefois, les membres du conseil qui connaissaient certains des confédérés convinrent de les engager à ne pas venir tous ensemble présenter leur requête (1); le prince d'Orange écrivit même à son frère Louis de Nassau, pour qu'il veillât à ce que ses compagnons arrivassent à Bruxelles sans armes, et conservassent du moins par là les apparences de la légalité (2).
Il n'en fut cependant pas ainsi : le jour même où la duehesse priait de nouveau le roi de consentir à Tabolition de l'inquisition et à la modération des placards, Brederode et Louis de Nassau entrèrent à Bruxelles, acioiiipagnés de deux cents chevaux;, chaque gentilliomme portait une paire de pistolets aux arcons de sa selle. Ce fut dans cet appareil menaçant et à la tôte de cette redoutable escorte que les deux diefe traversèrent la ville pour se rendre à l'hôtel du prince d'Orange, où ils prirent leurs loge-
(1) La duchesse au roi, 8 avril 1806; Correspondance, tome I, p. 405,
(2) Groen V.\^ PRmsiERB», Archives de la maison d'Orange» tome 11^ page 7 A, lettre CXXXVill.
DAMS LES PAYS-BAS 9i
menls. Le lendemain an ivèrenL les comtes Van den Ber^i^he et de Guleml)Ourg avec un renfort considérable (1), et le ë avril tous les confédérés, au nombre de trois ou quatre cents» sortirent en ordre de lli6tel deGulembourg, où Us s'étaient rassemblés et se dirigèrent vers le palais de la gouvernante, au milieu des flots delà multitude empressée sur leur passage. Marguerite les attendait, non sans une anxiété profonde; elle les reçut, entourée de tous les membres du conseil d*État et des chevaliers de Tordre de la Toison d'or. Brederode, mettant un genou en terre en signe d honimage et de souaiissiou, présenta la requête avec toute rbumilité possible et parla en ces termes au nom de tous : « Madame, les gentilshommes présents, et autres de même qualilé, qui pour des raisons ne sont pas inaintenant icy, poussés de zèle et d'obéissance envers le roy et le bien du pays, ont résolu de présenter, avec respect et soumission, cette trèshumble requête à Votre i^ltesse, pour en disposer selon que son bon conseil luy dictera. Et d*autant, madame, que quelques-uns nous oui accusés, donnans fautciiK'ut à eiiteudre à Votre Altesse et autres de ses conseillers, que notre procédé n'avoit pour but que d'ouvrir et frayer le chemin aux Êtctions, révoltes et divisions, conspirans avec des princes forains, et gens de guerre étrangers tant Allemans que François, à 1 aide et faveur desquels nous nous étions unis et ligués ensemble. Chose à laquelle bien loin d'avoir travaillé, nous n'avons pas seulement songé, comme il parott assés par la requête que nous luy présentons, qui justifie nos iuteutions, et fait voir à nud la lauccté de ces accusations, ^ous supplions très-instamment Votre Altesse, et reputerons cette action à un singulier bienfait, de vouloir de sa grâce nommer et les accusateurs et les accusés, afin d'êter le mal et le désordre par la punition de ceux qu'on trouvera coupables. Aussi uous asseuious-uous que Votre Altesse ne souiirira jamais
(4) Pusi-scri])ium a la lettre du 8 avril; Correspondance, tome I, p. 406, II" 507.
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qu'une troupe de noblesvse si hooûiable, soit aiosi exposée à la ealonmie des imposteurs (1). »
La requête lemise par Brederode était conçue dans le même esprit que le compromis. Les confédérés, après avoir rappelé Tantique dévoueiiieni des peuples des Pays-Bas à leurs seigneurs et princes naturels, y exposaient que les ordonnances du roi coneemant la stricte exécatlon des placards sur rhérésîe étaient de nature k exciter Témente et la sédition générales, et h enfanter la ruine du i)ays. « Voyant, ajouiaient-ils, que cependant le mal s*augmente de jour en jour, et que le danger de révolte et de sédition générale est à la porte; avoiis estimé estre nostre deb* Toir suyvant le serment de fidélité et d*honiaige, ensemble le bon lèle que avons à Sa Majesté et h la patrie, de supplier tres-humblemeut Vostre Altcze, comme de tait nous la suplious par la présente reqneste d'y vouloir donner bon ordre; et, pour l'importance de Taffaire, de vouloir le plus tost que possible sera, depescher vers Sa Majesté homme exprès et propre, pour l'en advertir, et la supiier tres-iiumbleuient de nosire part qu'il lui plaise y poarveoir tant pour le présent qu'à Tavenir. £t d'aultant que cela ne se pourra jamais finre en laissant les dlctz placcars en leur vigueur, veu que de là despend la source et l'origine de tous incoDveniens, qu'il luy plaise de vouloir enti^ndre à l'abolition dlceulx : laquelle se trouvera estre non seulement du tout nécessaire pour destoumer la totalie ruyne et perte de tous ses [i iys de pardeça, mais aussi bien conforme à raison et justice... Suplions bicii liumblemcut Sa Majesté qu'il luy plaise de faire aulires ordonnances pour l'advis et consentement de tous les estatz generaulx assemblez, afin de pourveoiràce que des6tts,par aultres moyens plus propres et convenables, sans dangers si très evidens. » Ils réclamaient en outre que Ton sursît à toute exécution des placards en attendant la décision du roi, et protestaient
(1) p. Voit, Uistoria et gcnealogia Brederodiorumf p. 121*
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des suites que pouvait entraîner leur application ultérieure* « Ëi qno!^, disaient-ils, nous prenons Dieu, le roy, Vostre Alteie et
messieurs de son conseil enseinl)Ie, et nostre conscience en tcsmoignage que nou& y avons procédé comme à bons et loyaulx serviteurs du roy appartient, sans en rien excéder les limites de nostre debvoir (i). »
Marguerite, inquiète et préoccupée, écouta jusqu'au bout cette audacieuse supplique a laquelle Tattitude des conlëdéiés donnait un imposant earactère, et le lendemain, 6 avril, elle la remit apostiUée à ses auteurs. Ia duchesse dédarait dans cette apostille « qu'elle estoît bien délibérée d'envoyer devers Sa Majesté, pour faire devers icelle tous bons uiliees que Son Alteze adviseroit pouvoir servir à disposer ot incliner sa dicte Majesté à condescendre à la réquisition des remonstnns, lesquels ne dolbrent espérer sinon toute cliose di^ne et conforme à sa bénignité naffVe et accoustumée. » Elle lermii ;iit en disant qu'il n'était pas en son pouvoir de suspendre rexéculiou des placards, mais qu'elle donnerait ordre c que tant par les inquisiteurs que par les officiers respectivement tài procédé directement et modestement à l'end l uL de leurs charges, de sorte que l'on n'ait cause de s'en plaindre. »
Bien qu'ils dussent savoir à quoi s'en tenir sur c la bénignité na!!Ve et accoustumée » de Philippe, les conflSdérés se retirèrent
salisiaits du succès de leur déman lie et se livrèrent sans reserve à la joie d'avoir réussi : un somptueux banquiet préparé dans l'hôtel Culembourg les réunifie soir même, au nombre de trois cents; à la fin du repas, Brederode, portant au cou la besace, adressa à tous ses compagnons de chaleureux remerciements pour l'appui qu'ils lui avaient prêté; puis, faisant allusion à uu
(i) Requeste présentée à la dticesse de Parme, régente, le cincquiesme jour d'avril XV cent soixante cincq, ensemble l'apposiille donnée par Son Alteze sur la dicte requeste. — Imprimé à Bruxelles, par Michel de Uanoui, imprimeur Jiré, deneorant soobi It neisoD de eeste ville, 1 566.
propos injurieux qu'avait tenu le comte de Berlaymont, il but à la santé des Gueux. Ce surnoin, que les événements rendirent eélèbre, fut adoirtë d'enthousiasme par tons les convives : d'une
voix uiiaiiiiiio, ils renouvelèrent le serment de mourir pour la cause commune et la défense de leurs droits (1). Dès le lendemalDy revêtus de grossiers vêtements de couleur grise, ils parcoururent Bruxelles, portant au cou une médaille sur laquelle était gravée celte devise : Fidèle au roi fusqu'à la besace; ils s'enorgueillirent ainsi de ce tili e de Gueux dont on avait voulu leur faire bonté et dont leurs héroïques eâbrts devaient immortaliser le souvenir. Peu de jours après (10 avril). Brederode quitta Bruxelles, accompagne de cent cinquante clievaux; il se rendit à Anvers, où raceueillirent les acclamatiuiis de la foule, dont il était l'idole et qu'il put facilement diriger au gré de ses désirs.
Ces circonstances étaient assez graves pour plonger Hargne*
rite dans une vive anxiété; aussi elle se décida à presser le départ pour l'Ëspagne du marquis de Bergbes et du baron de Montigny, qui, à sa sollicitation, avaient consenti à porter au sou* verain Texpression des justes plaintes du pays (2). Un accident survenu au marquis de l>erglies (5) retarda pour quelt^uc temps ce voyage, car Montigny, comme s'il eût été poursuivi par un fàtal pressentiment, ne voulut point d'abord partir seul pour accomplir cette mission qui devait leur coâter la vie à tous les deux. Il consentit enfin, après de longues hésitations, à se mettre en route avant de Bergbes, qui n était pas encore remis de sa blessure, et le â9 mai 1566 il reçut de bi duebesse ses lettres de
{{) lU'Ialion en cliifTies, envoyée |>ar la duchesse de Parme au roi, avec sa dépêche du avril ; Correspondance, tome I, page 408, n" 570.
(2) La duchesse au roi, 13 avril lîiOO ; Correspondance, tome 1, p. 407, B» 369.
(3) Il avait blessé à la janibc rn jouant au mail dans le parc de Bruxelles. K. lettre de la duchesse au roi, 4 mai lliGti, p. Aib, 383.
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créanee, par lesquelles elle le cbargeait de demander au roi'qu*il
approuvât lubolition de rin(|uisitioii, la modération des placards proposées par le conseil d'Etat, et qu'il promit à tous les signataires du compromis et de la requête on pardon générai et m complet oubli. De Berglies ne rejoignit que longtemps après (1) son infortiiiu! collèj^up, qui arriva le 17 juin à Madrid.
Déjà le 12 mai précodent, Philippe, informé par sa sœur de ce qui 8*était passé dans nos provinces depuis la présentation de la requête des confédéré lui avait fiiit connaître qu'il ne pouvait tolérer ni la modération des placards ni rassemblée des états généraux (2). De sembiaiihs disposiiiujis reiidaicut inutile, dérisoire même, renvoi de de liergties et de Montigny en Espape» puisque ron était décidé d'avance à ne rien accorder à leurs demandes. Aussi, lorsque ce dernier, le lendemain de son arrivée, fut aùnn:^ h l'audience royale, Philippe éluda les pressantes instances du délégué de Marguei ite et se borna à lui répondre qu'il y réiléchirait, qu'il consulterait à cet égard ses principaux conseillers (3). Dès lors, Montigny, suspect an monarque, sentit se resserrer lentement autour de lui le eerçlc dans lequel i'eniérmait une soupçonneuse surveillance et put r^^retter Timprudence qu*il avait commise en venant se livrer à son ennemi.
Cependant la situation était loin de s'améliorer aux Pays-Bas : l'audace des reloriués y croissait clia(iue jour et trouvait un nouvel aliment dans la conduite hardie des confédérés. De toutes parts dans les campagnes, de zélés prédicateurs, entraînant k leur suite une Ibule immense, répandaient avec leurs doctrines la haine contre TËspague et excitaient le peuple à s'armer pour
(4) Il|NurUtleI''jiiaietl860.
(3) Lettre aotosnpbe du roi à Itdaebesse, 19 mei ifM; Correspondance^ tome I, page 41 K, a* 585.
(5) Lettre 4a biten 4e Moatigny i la 4adie68e de Palme, 99 jaîa ItNM ; Corretpondanee^ tome 1, page 496, n" 4M.
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laliberté (1). La persuasion et la force étaient également impui»»
santés à arrêter les progrès effrayants des croyances nouvelles ; Anvers surtout se faisait remarquer par la licence que s'y permettaiéot les calvinistes, encouragés par la présence de Brederode : telle était, an commencement de ]nin 1806, Fantorité qu'ils y exerçaient, que le magistrat 8*adressa à la gouvernante pour qu'elle envoyât à Anvers deux ou trois chevaliers de la Toison d'or, afin de préserver la ville des dangers dont elle était menacée (3). Le prince d'Orange fût chois! à cet elTet par Marguerite, snr l'instante demande dn magistrat d'Anrers, qne Louis (le Nassau, émissaire de son frère, avaii mstij^^ué h cette démarche, et le 15 juillet il arriva au milieu d'une population avide de contempler les traits de celui que Ton s'aceoatnmait d^à à regarder comme le défenseur des droits et des intérêts de tous. Plus de trente mille habitants d'Anvers, conduits par Brederode et par d'autres gentilshommes, allèrent à s:i i mcontre jusqu'à Berchem. Ce lut avec ce cortège triomphal qu'il fit son entrée dans la cité, aux cris mille fois répétés de vUmi tes Gueux (5)! 11 y tiouva la population tout entière dans un indicible état d'exaltation et ne put dissimuler à la gouvernante qu'il serait difficile, sinon impossible, d'empêcher les prédies calvinistes, auxquels le peuple assistait a?ec un zèle, une ardeur que rien ne pouvait comprimer (4).
La duchesse, déjà péniblement affectée par ce qu'elle savait des succès obtenus par les calvinistes dans les principales villes
(1) « Oe i|a'ils (uécheol, c'esi la liberté, et .que te peipla pnoM les armes, » disait Alonio del Gaalo, es éerivaDt an ni lei jiaillet I K66 ; p.
(3) Gachard, Correspondance de GmUaume U Tadhtme, tome II, page XXXVL
(î) Correspondance de Guillaume le ïacilume, tome II, page 136, lettre CCCXCVI, (le prince d'Orange à la duchessede Parme, Ujoillel 1561).
(4) V. sa lettre à la duchesse du 15 juillet, Cnrrap^nàÊnce de Guillaume le TacUurne, tome II, page iii, lettre CCCC.
' du pays, apprit alors avec consternation que les confédérés s'étaient de nooTetu réunis à Saint-Trond« ville soumise à la
juridiction de l'évêque de Liège, Gt'iard de Gioisheck, qui s'était en vain opj)Uï>c (15 juillet) h ce qu'ils s'assemblassent dans ses États (1). Inquiets du retard que Philippe apportait à faire droit à leur requête et de certains avis qu'ils avaient reçus de France, par lesquels ils avaient été informés que Philippe demandait à Catherine de Médicis le libre passage par ce royaume d'un corps de troupes espagnoles (â), ils avaient cru devoir veiller à leur sûreté en cimentant leur union par une manifestation solennelle. Deux mille confédérés répondirent à 1 apiel qui leur avait été adresse : forts de l'appui du peuple, qui réclamait ouvertement leur eflicace protection (3), ils résolurent de lui garantir la liberté reUgieuse, jusqu'à ce que les états généraux eussent pris à cet égard une décision à laquelle chacun serait tenu de se soumettre, et de se défendre au besoin par les armes si l'on osait attenter à leurs biens ou à leurs personnes (i).
Ces déclarations étaient de nature à redoubler les alarmes de Marguerite : aussi pria-t-elle le prince d'Orange et le comte d'Egmont de se rendre en son iiuiu vers les confédérés pour les engager à s'opposer aux prêches calvinistes, leur promettant, s'ils cédaient sur ce point, de solliciter vivement du roi la convo-
(I) Ii»tnictîoii8 données le 16 joillet 1566, parGénrddeGroisbeek, évéqae de Liège, aa eiear Oetavien de Palme, son éenyer, envoyé vers la gouver^ oante pour lui rendre raison de l'entrée dn comle Louis de Nassau et d'anUW seigneiira à Sainl-Troiid; Correspondance, tome I, page 451, «"409.
(4) Gachârd, Correspondance de Philippe IL tome 1, jiage CXXXVI.
(ô) V. Requeste présentée à la n^lesse de Saint-Trond par les marehanih et peuple depardeçn. GaoïR, Archives de la m aisand' Orange ^ t. îï, page 159. — Celte reqoètoae Ironve aosai dans La Pam, tome 111, liv. IX» page 106.
(4) Verbal du bexoignédetfmlilzhommesàSainl-TrondjûBns un manuscrit des archives du royaume, cité par M. GACHiao; Correspondance de Philippe H, page CXXXVIII. ~ V. aussi Hopperus, IV* partie, diap.. page 90 (tome IV des AnalecUs de Hothgk. Vah PApanaaiGHT.) '
cation des états généraux (1). L*entrevue de ces deux seigneurs et de Brederode, délégué de rassemblée de Saint-Trond, eut lieu à Duffel près d'Anvers, maïs n'amena aucun résultat utile;
les confédérés persistèrent dans leur iiiieiilion (reiivo}ei quelquesuns des leurs à la duchesse pour lui présenter une seconde supplique* et le 30 juillet, Louis de Nassau, avec onze autres gentilshommes (2), vint réclamer de la gouvernante Tassurance que mil de ceux qui avaient présenté la requête ou signé le compromis ne serait inquiété ou molesté à ce sujet, jusqu'à œ que le roi eût pris un parti décisif. Marguerite, irritée de cette audacieuse demande, feignit pour gagner du temps de n*en pas comprendre la portée ; toutefois, sentant la nécessité de donner quelque satisfaction à 1 opmion publique, elle renouvela près du roi les instances qu'elle avait déjà faites dans sa lettre du 7 juillet, pour obtenir son consentement à rassemblée des états généraux. Mais Philippe était fermement décidé à ne pas céder sur ce point ; déjà le 2 août, il avait mandé à sa sœur que jamais il ne consentirait à la réunion des états, sacltant fort bien, disait-il, ce qu'on entendait par là, en lui reconunandant néanmoins de laisser croire que pluë tard il pourrait en accorder rantorisation (3). Le 9 août suivant, il lui fit connaître les résolutions qu'il avait prises à l'égard des différents points de la requête des confédérés, et, par une hypocrisie digne de son caractère, il révoqua secrètement les concessions à l'aide des*
{i) LeUre de la duchesse au prince d Orange. IG juillet HiOf» ; Correspond (lance de GuiUanme le Taciturne, tome II, page liS, ii" CCCCII. — V, aussi Gaciiard, ù^rresmndatice de Philippe II, page CXXWIII.
(2) Ces genlilshommes étaient : les seigneurs d'Ksquerdcs, de Waroux, de Louverval, de Noyclles, du Kisoir, de \ ilJers, d'Escaubecque, de Ghîstelles, de Maelberg, de lïaelten et d'Audrigiiies. — Liste des députés qui présentèrent la seconde requête à la gouveraaole, le 30 juillet lîiOO ; Correspondance, tome I, page 137, n ' 4ï>2.
(5) Le roi à la duchesse, 2 août 15G6 ; Correspondance, tome 1, p. ioU, u" 427.
quelles il espérait tromper la lojfauté de ses si^eis, en attendant qu'il pût assouvir $iir eux ses cruelles veDgeances. 11 importe de bieD connaître ce curieux épisode de notre bistoire, car il
suffit à lui seul pour justifier 1 liui t eur. qu'iuspire le nom de Philippe.
Les confédérés avaient, on se le rappelle, insisté sur trois points principaux : l'abolition de Tinqulsition, la modération des placards, et le pardon gênerai de luiis les auteurs, signataires et adhérents du compromis. Touchant ie premier point, le roi répondit < qu'il était content que Vinquisition cessât, moyennant Tintro* duction des évéques dans toutes les provinces; » sur le second, tout en n*approuvant pas le projet de modéiation qui lui avait été soumis, il en transmit un autre à Marguerite, avec ordre de le fiiire examiner par le conseil d'État et par les chevaliers de la Toison d'or; sur le troisième enfin, il autorisa la duchesse à proclamer en son nom le pardon et Toubli complet de tout ce qui s'était passé H). Mais aussitôt après avoir envoyé la dépêche qui contenait ces officiels mensonges, il fit venir au bois de Ségovie un notaire auquel il déclara, en présence du duc d'Albe et d'autres conseillers, que « quoiqu'il eât autorisé la duchesse de Parme, à raison des eircoiistanoes, à accorder pardori a lous ceux qui s'étaient compromis durant les troubles des Pays-Bas, comme il ne l'avait pas fait librement ni spontanément, il n'entendait point être lié par cette autorisation, mais au contraire se reserver le droit de punir les coupables et principalement les auteurs et fauteurs de toutes ces séditions {à), a Les termes manquent pour flétrir une semblable conduite : ce n'était pas
(1) LeUre da roî au commandeur de GasUlle, son ambassadeur à Rome, ie 12 août 4S66, page 445, 448.
(2) luàlruuieiil passé, le 9 août 1566, au Bois de Ségovie, parrdcvnnl le notaire Pedro de Iloyos, en présence du duc d'Albe, du licencié Francisco de Mencbaça et du docteur Martin de Velasco; Coire^spondam e^ page 443, n** 440.
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assez pour Ptiilippe de ruiuer un pays entier par son fanatisme; il fallait encore qne» joignant rimpostuie à la eniaoté» il otttrageflt par une violation iiagrante des lois de la bonne foi et de la vérité la majesté royale et la relij^ion dont il se prétondait le défenseur. Par une dérision sans égale, Philippe donnait les formes authentiques à un acte destiné à être enseveli dans le secret de ses papiers d*Étal, On n'a jamais poussé plus loin le génie de l'hypocrisie.
Trois jours après, le roi, pour faire t^ire apparemment les scrupules de sa conscience, chargea don Louis de Aequesens, son ambassadeur à Rome» d'instruire le pape de ce qu'il avait résolu à l'égard dés confédérés et de lui dire que relativement à l'abolition de l'inquisition « il était peut-être mieux que Sa Sainteté n'eût pas. été consultée à ce sujet, puisque raholition de rinquîsitiott ne pouvait avoir de force qu'autant que le pape y consentit. » Et, à propos du pardon général, « il priait Sa Sain* teté de ne pas s'en scandaliser, parce que, lorsqu'on en vii ndrait là» il ne donnerait le pardon qu'en ce qui le touchait, et pour les choses relativement auxquelles il pouvait le donner. » CTest la restriction mentale appliquée à la politique : il ne manquait à Plii lippe II que d'être le rival d'Escobar.
Ënhn, et pour achever de mettre dans tout son jour cette hideuse figure du tyran, il n*est pas permis de passer sous silence la fin de cette môme lettre, c Vous assurerez Sa Sainteté, disait le roi à son ambassadeur, que je tâcherai d'arranger les choses de la religion aux Pays-Bas, si c'est possible, sans recourir à la force, parce que ce moyen entraînera la totale destruction du pays, mais que je suis déterminé à l'employer cependant, si je ne puis d'une autre manière régler le tout comme je le désire; et, en ce cas, je veux moi-même être l'exécuteur de mes intentions, sans que le péril que je puis courir, ni la ruine de ces provinces, ni celle des autres États qui me restent puissent m'epopécher d'accomplir ce qu'un prince
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chrétien et craipant Dieu est tenu de l'aire pour son >< j vice et lô maiiitien de sa foi catholique. » 11 oe tint que trop bien sa promesse» et le» coupables exeès dont nos provinoes Airent le théfttre Tinrent offrir on prëteite à ses fùrenrs.
Alors commençaient en effet ces scaiid.ileuses dévastations, commises par la tourbe du parti calviniste, grossie par une borde de gens sans aveu dont le pillage était la seule ressource. Profitant de Teialtation des esprits, ainsi que de la situation périlleuse dans laquelle se trouvait le pays, ces misérables, dont le nombre était cependant bien insigiiitiaut (1), s'enhardirent par rimpunité de leurs premiers méfaits, et désolèrent bientôt nos villes» qu*ilci souillèrent par d*affreux brigandages. Ypres et Lille éprouvèrent tout d*abord les ftinest^ effets de . leur rage : les églises pillées, les couvents incendiés, les reliques des saints profanées, les pieuses richesses devenues la proie diniibaaies voleurs, telles Airent les traces qui marquèrent leur ^ passage dans ces populeuses cités {%. Rendus plus audacieux par ces faciles succès, les iconoclastes vinrent s'abattre sur Anvers, d'où ic prince d'Uraiige était parti le 19 août pour aller assister à une assemblée des cbevaliers de la Toison d*or, convoquée par la gouvernante au sujet de la seconde requête des gentilshommes confédérés; et le :2I, favorisés par l'inconcevahle faiblesse du magistrat, ils saccagèient l'admirable basilique de Notre-Dame, oi^ la piété des fidèles avait accumulé dimmenses
(1; IhifFi.Ris, dans son Mcinorial^ dil que les dévastations d'Aiivcns furent commises» a par iinii centaine d'hommes, non jiius, sans armes, loule )) caii iilli et de basse condilion. w Toir aussi L& Petit, ilhrouiqnc de Hollaitd a lie Zclande, loiae 111, !iv. I\, page 119, el Stra.i)v, liv. V. dec. I, qui nous apprend que la gMiveruaDle écrivit au roi qu'Us u'ctaieiH pas plus de cent.
(2) La duchesse au roi, 18 août 1566; Curreaponikime de Philippe II, lome I, page i49, 4-»3; HAR 'nrs, Annale.<; Dunim Hrabantiœ, tome III, page 48 el suiv. Il est à remarquer que ic lldiiiaui, fArtois, le Luxenihourg, le comté de Naoïur el la plus grande partie du Brabanl ireurenl poiiil à subir les riivages des iconoclastes. S
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trésors. Rien ne fut à l'abri de lear lurie sacrilège : les ciboires, les saintes bulles et jusqu'aux hosties consacrées servirent tour
à tour (le jouet à ces forcenés, qui, après avoir brisé tout ce que reulermait Notre-Dame, se répaudirenl dans les autres églises de la cité. Aucune ne put écbapper à leur yandalisme; dans la seule Tille d'Anvers, les dégftts forent estimés à plus de quatre cent mille écus. Enfin, après deux jours d'une apathie sans excuse, le magistrat et les bourgeois sortirent de leur torpeur; dix ou douze pillards furent arrêtés, et les lieux qui avaient été témoins de leurs crimes le devinrent bientôt de leur supplice (1).
Comme il était facile de le prévoir, ou fit retomber sur tous les calvinistes la responsabilité des ravages commis par les iconoclastes; et cependant, dès le 24 août, la plupart des membres de la religion réformée domiciliés à Anvers adressèrent au bourgmestre Jacob Van der Heyden une déclaration par laquelle « Us protesloyent devant Dieu que le brisement d'images estoit arrivé sans leur consentement et volonté, et qu'ils blamoyent et detestoyent le larcin, le pillage et les aultres insolences qui en estoyent ensuyvies; qu'en outi'e, ceux de leur £gUse eslo^ent prests de se soubmettre en toute obéissance aux commandements des seigneurs, pour s'opposer à tous tels sao cagements, violences et insolences » Ces déplorables excès
(1 ) xM. GmoiH Vin pKinnrKBia, Arâwm de la maiion éFùrange^ tome II, page 318, cberebe à excaser le bris des images, e II pinit, dit-il, que I'od » ae borna à briser tout ce qai semblait désbooorer le temple de Dieu, sans » se rendre eoapable iPaatres exeès... Il en tnt do bris des Images eomme des h prêebes : eefot nn menveneni sponuné. ei une eonséqoeoce nécessaire de n la sitoatiott des esprits. Dans da pareils moments, une étincelle suffit : le » peuple savait depuis longtemps que le eulle des images était odieux i TÉier- » nel : il était aisé de,prévoir qu'à la première occasion ou éprouverait les » effets d'un aèle irrtfëcht. » En vérité, il tout être bien aveui^é par l'esprit de secte et de parti pour ne voir, au xix* siècle, qu'un excès de lèle dans de pareilles turpitudes.
(3) MtnuH, livre il, folio 4k.
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ne ftirent donc qne Yaaam d'une poipëe de vils et obscars coupables, écume fangeuse qui s'élève toujours à la surface du flot
révolutionnaire, et non j^as celle d'un pai u dont tous les chefs, et Bi'tiderode lui-même (1), témoignèrent hautemeut toute la répugnance que leur inspiraient de telles horreurs.
Le S6 août, le prince d'Orange revint à Anvers; il s'appliqua à y rétablir te calme et la sécurité, mais il ii) i»arvint qu*en usant d'une sage tolérance envers les luthériens et les calvinistes et en leur accordant» à Tintérieur de la ville, des lieux désignés de commun accord pour y célébrer les cérémonies de leur religion. Cette conduite prudcnh^ indisposa contre lui Marfruerite> qui, précisément à la même époque, se trouvait pourtant obligée de recberclier l'appui de ces mêmes confédérés de Saint-Trond qu'elle avait d'abord éconduits, et de souscrire aux conditions qu'ils lui avaient imposées. Pour un instant, cédant à la icnenr, elle avait voulu fuir Bruxelles, afin de u être pas témoin du pillage des églises dont cette ville était aussi menacée ; mais, arrêtée par l'opposition du magistrat et du peuple au moment où elle se disposait à partir pour Mons (2), elle avait dâ renoncer à ce projet. Alor s, tremblante et désespérée, elle consentit à tout ce que Ton voulut (5) : le 23 aojiît, elle signa avec les délégués des confédérés de Saint-Trond on accord dont la clause principale était conçue en ces termes : € Son Alteze, voyant la force et la nécessité inévitable, hujuelle règne maintenant, promectetasseure que, le peuple mettant bas les armes, ès lieux où les prédications se font de faict, et évitant tous scandales et de&ri^lemens, on ne leur fera aucune violence, et on ne procédera point contre eulx
(i) GioBit Var Puimui, ÀnMm de la maUon tFOrunge, toms II» pige 3UI, lettre GXGUI. (Brederode à Loais 4e Nassau, S7 aoiit 1566»)
(9) F. Hamii», Mémorial des troutiei des Pays-Bas, IV^ partie, cliap. IV (page 99, lome IV de Hotrck vah PAtmuGsr).
ÇS) Lettre de Margaerile de Parme à Gérard de Groisbeek, évéqoe de Li^e, S6 août 1666, AnaUcUs Belffiques, de G*auia, cahier de jala 1880, p. 178.
par voye de fiiict esdictz lieux, mais pourront aller et venir aenretnent, jusqu'à ce qull en soit ordonné aultrement par Sa
Majesté, et avec l'advis dos oslats goneraiilx, à condition qu'ils n'empescheroot en aucune £açon la religion eatholicque, ni Texereice dleelle (1). >
Cet accord ftit Immédiatement suivi d*un pacte de réconciliatioii conclu avec les nobles, en lui me de lettres d'assurance (2) par lesquelles tout le passé était mis en oubli, rinquisition suspendue, les placards déclarés susceptibles de révision, à condition que les nobles prêteraient appui à la gouvernante i)our que le commun peuple mît incontinent les armes bas, » et s*emploieraicnt à défendre l'autorité royale et rintérét de la religion. De leur côté, les nobles déclarèrent qu'ils tenaient leur compromis € comme nul et de nulle valeur aussi longtemps que la dicte promesse d'assenrancc leur serait tenue par Son Alteze au nom de Sa Majesté. »
En agissant ainsi, Marguerite, comme elle s'empressa de l'écrire au roi, ne disait que céder à la nécessité (3), et, ce qui est peu honorable pour elle, elle crut que le roi pourrait, quand le temps serait venu, révoquer ce qu'elle avait accordé. C'était bien aussi l'opinion de Philippe, qui, en apprenant les derniers * événements des Pays-Bas, avait juré, dans un accès dindignation Airiense, de tirer une vengeance terrible des attentats commis par les iconoclastes. Il continua cependant à dissimuler: tout en recommandant expressément à la duchesse de s'opposer à la réunion des états généraux (4), il lui fit espérer qu'il se ren-
(1) MmiBH, Histoire iu Pays-Bas, Kvn II, fol. 45. — Mémorial des imAks des Pays-Bas, elitp. IV (um IV, ptgalOS <te Anakeia Bdgka de HmcK vah PinMictr).
(S) y, Lm Piffr, Chronique dâHcUandâetdeiaande^ tome II, liv. IX, pas» 190. '
(8) Leuie de la daèhMaeta roi, 27 loèl 1560; Cormpondamee de Phitippe II, tome I, p. 452, n* i63.
(4) Le roi à la duchesse, S9 seplembro 1566, p. 465, n« 475.
drait sans tarder en personne aux Pays-Bas pour rétablir les ailaires par sa présence, cl il ordonna en cliet lous les préparatifs de soD départ.
Pendant qae ces intrigues secrètes se menaient de Madrid à Bruxelles, le prince d'Orange et les comtes d'Egmont et de Homes, aussi loyaux dans leur conduite que Philippe et Marguerite Tétaient peu, se mirent en devoir d'exécuter leurs engagements et de rétablir l'autorité royale partout où elle avait été menacée dans les provinces dont ils étaient les gouyemeurs. D'Egmonl, toujiiui s emporté au delà du but par sa foup^ie naturelle et son inconsistance politique, se distingua surioul dans cettecroisade d*an genre nouveau et déploya contre les hérétiques des Flandres une rigueur quelque peu sanguinaire, n alla même au delà de ce qui lui était demandé : il défendit les prêches même dans les lieux où ils étaient établis anlérienremeut à l'accord consenti par la duchesse. Le prince d'Orange, à Anvers, Ait à la fbis plus habile et plus heureux ; grftce à Tinfluence qu'il exerçait sur les hommes de toutes les eroyanccs et de tous les partis, il parvint en peu de temps à rétablir l'ordre et la bonne harmonie entre les confessions diverses, en assignant à chacune d'elles des droits sérieusement garantis et en lui imposant le devoir de respecter la liberté des autres.
Mais cet exemple de tolérance et de bonne administration devait rester infructueux. Encouragée par les promesses secrètes de Philippe, la gouvernante ne tarda pas à donner Tordre de lever des troupes et se mit en mesure de rompre ouvertement avec les confédérés. Le prince d'Orange n'eut i)as de i>eiiie à deviner ce revirement de politique de la part de Marguerite et à en apprécier toutes les conséquences* Blessé de la manière dont la sœur de Philippe avait reconnu ses services à Anve^, instruit d'ailleurs par une correspondance secrète de la colère du roi et de ses projets de vengeance, il voulut tenter un dernier effort : il engagea dTgmont, de Homes, d*Hoogstraeten
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et son frère Louis de Nassau à se réunir à lui pour déliliërer sur
les moyens de protéger et de sauver la patrie. L'entrevue eut lieu à Termonde le jeudi 5 octobre 1S66; ou y agita franchement la question de la résistance à main armée à l'autorité de Philippe IL (1). Pour tout bomme doué de quelque prévo;irance« ce seul parti restait en effet : aussi le prince d'Orange, son frère, le comte de Hoogstraeten et même le comte de Ilornes se prononcèrent pour son adoption. Mais leur résolution commune vint échouer contre Topposition du comte d*Egmont» dont l'acquiescement au plan proposé était indispensable € parce qu*il avait bien le plus d'authorité pai nii la geiidai luci le du^'pays, tellement que les autres ne pouvoyent pas beaucoup sans luy. » Il allégua c qu'on ne debvoit pas attribuer une telle ripieur au bon naturel du roi, et que ceux qui craignoyent cela se pouvoyent retirer, ce qu'il ne pouvoit i)a> iairc, n'ayant [)as de moyens pour vivre eu quelque autre pays, selon son estât, avec ses eiifauis, partant qu'il estoit contrainct de dépendre entièrement du roi, sans la bonne volonté duquel il ne pouvoit rien. » Paralysée, réduite à l'impuissance par cette étrange conduite de l'homme qui seul, par son influence, était à même d'assurer le succès de l'entreprise, l'assemblée se sépara sans rien conclure, trompant ainsi les légitimes espérances du pays (â).
Guillaume ne pouvait, isolé, tenir téte à Forage : après l'avortement des négociations de Termonde, il prit le chemin des provinces de Hollande et d'Utrecht, dont il était le gouverneur; les sectaires y avaient aussi depuis quelque temps gravement compromis Tordre et la paix publique. Ses vues conciliantes, ses sages ordonnances rendirent le calme à ces populeuses contrées,
(I) Sar ees impomntei craffroicM de TermoDdfl, F. Wahoh, Histoire de Philippe II, tome I, livre VII, p. S96 ; Mitbbin, livre II, folio 47 ; finoo Gwmus, de reUm Bdçicis,
(3) Gachabb, Correspondance de Guittaume le TaciUime, t. Il, p. LXXX. — Leicre de li dnelesse wa roi, 18 octobre 1500; Correspondance de Phii^ Hppe H, tome I, p. 475, n*^ 490.
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ûont les iiabiUDts lui tenioi^'nèreDt leur reGoniiaissance eu lui offrant un don de fiû,000 florins qu'il reflisa noblement» ne voulant pas que Ton pût attribuer ses services aux calculs d*un
sordide intérêt (1). II revint à Anvers le 4 février 1567, après avoir assuré la liberie des preciies partout où lii^ exii>taient de fait avant raccord du â3 août, conclu par la gouvernante avec les confédérés. A son arrivée, il retrouva les provinces méridionales livrées aux désastres de la guerre civile. Marguerite, profitant de la terreur que faisait naître le bruit de la prochaine arrivée du roi à la téte d'une armée nombreuse et bien disciplinée, avait mis sur pied on corps de troupes dont elle avait conûé le commandement à Philippe de Ssdnte-AIdegonde, seigneur de Noircarmes, avec mission d'aller assié^^er Valencieniies, où les religiounaires domioaieut, et qui avait refusé de recevoir foison (2). Trois on quatre mille sectaires, réunis aux environs de Tournai et formant un corps de onie enseignes d*inltoterie, tentèrent de secourir la ville assiégée, mais Noircarmes, instruit de leurs projets par la ducliesse, se porta à leur rencootre, en fit un carnage affireux, puis entra en triomphateur à Tournai le 3 janvier 4867 (3). Il revint immédiatement après, accompagné du couite d'Egmoiit et du duc d'Acrscliol (4), au siège de Valeii-
(1) GiGBA», Correspondance de Guittatane le ToùUume, tome II, page XCVl.
(2) Gagha», La dDcbessc de Parme ta prince d'Orange, janvier 1567 ; Correspondance de Guillaume ic Taciturne, t. II, p,3i0, n*CCCCXXXV.
(3) La duchesse au roi, 5 jaDVier 4-567 ; Correspondance de PhiUppe U, lorae I, page 499, n»5H.
{A) II est fâcheux sans doute pour la gloire de d'Egmont que le vaiaqoenr • de Gravelines ait pu être, à un moment donné, le second de Noi réarmes, maie il est avéré que le comte, dans sa Carear contre les hérétiques de Vaienciennes, prit la peine de descendre, au risque de sa TÎe, dans les fossés de la ville assiégée pour indiquer à Noircarmes le point sur lequel la cnnonnade pourrait cire le plus avantageusement dirigée. Il crut même devoir en informer le roi, et le féliciter à ce propos de ce que les prédicants fussent tous en fuite, la religion réformée éteinte et le peuple dt^sarmé. V. Mémoires de Poimis Pàtiii ; Correspondance de PhiUppe il, tome 1, page liS4.
ciennes, qui, investi par des forces supérieures, soutint cependant avec courage un sicge meurtrier qui se prolongea Jusqu'au 34 marst et dont Tissue priva la Tille de tous ses priTiléges. Noirearmes, qui dès lors s'eierçait l devenir le valet du duc d'Albe, lit pendre ou décapiter les prcdicaLcurs calvinistes et les principaux défenseurs de la cité.
Pendant que la duchesse poursuivait ainsi sans relâehe le rétablissement de FautoVité royale, même au prix d'un sang précieux, Philippe mettait le comble à ses fautes en désignant le duc d*Albe comme capitaine général de l'armée qu'il envoyait aux Pays-Bas (i). Ce choix disait assez les intentions du monarque ; il vint profondément attrister la gouvernante, qui ne put s'empécber d'en exprimer au roi son étonnement et son déplaisir (2), mais qui n'en continua pas moins l'œuvre qu'elle avait commencée, en s'attachant surtout à £sure cesser de tous côtés les prêches calvinistes. C'était agir contrairement à ce qui avait été promis par l'accord du 25 août 1506; aussi Brederode, au nom des gentilslioiiiiiies confédérés, envoya-t-il à la gouvernante une remontrance énergique (3) par laquelle il exposait que les nobles s*étaient fidèlement acquittés de leurs devoirs, et que, par conséquent, il y avait lien de s'étonner que l'on voulût défendre les prédications par la force. Il suppliait Son Altesse de dire si son bon plaisir était de maintenir le traité en permettant les prêches, comme il avait été convenu, afin d'éviter par là de grands malheurs au pays (8 février 1367).
Marguerite, dans cette circonstance, eut recours à un subterfui^e indigne d'elle et de son honneur. Elle répondit, le 4G février, qu'elle ne comprenait rien aux plaintes des confédérés : qu'elle n'avait jamais permis l'exercice de la nouvelle religion, < veu
(1) Le roi à la duebesse de Paroie, 51 décembre itiùù -, Correipondance^ page 496, n» 509.
('2) La duebesse au roi, l'*^ février ii>C7^ Correspondance ^ pa^ie SOSi, (5) Mbteres, Uvre II, folio 48.
qu'elle eotendoit qu'elle avoit excepté cek expressément soabi ces mots de scandâlas et de désordres. » Celte interprétation pen loyale d*nn pacte dont les termes ne pouvaient offHr le
ïiitjiiHlrp doute, fit ouvrir les yeux aux confédérés, et Brederode nliésita plus à s'opposer ouvertement à l'exécution des ordres de la gouTemante (1). .Quoique le comte d'Egmoni, sollicité à une nouvelle entrevue avec le prince d*Orange, Brederode, Hornes et ïïoo^rstraeten, eût positivement refusé de s'y rendre, en déclarant que 1 on ne devait pas compter sur lui pour détendre et eonserver les libertés des provim»s ; que même il traiterait en ennemis tous ceux qui ne se conduiraient pas comme de bons et fidèles vassaux du roi (2), Brederode, secrètement soutenu par Guillaume» résolut de tenter le sort des armes. Il leva des gens de guerre à Anvers; Louis de l^assan se rendit dans le même dessein en Allemagne, et par lears soins combinés une expédition fût rapidement préparée contre Ifle de Walcheren. La conduue de cette expédition avait été confiée au seigneur de Tholouse, Jean de Marnix, frère de l il lustre auteur du compromis des nobles. A la téte de sa flottile, Marnix tenta d'abord d'opérer un débarquement sur nn point quelconque de l'île, mais il n'y put réussir. Il prit alors la résolution de remonter l'Escaut jusqu'au village d'Austruvveel, à une très-petite distance d'Anvers, et de s'y retrancher de ^içon à pouvoir défier toutes les attaques. Hais il avait compté sans l'habileté militaire du capitaine à qui îa gouvernante a^ail confié la mission de jeter dans l'Escaut les soldats de Brederode. Le i3 mars, à sept heures do matin, Philippe de Lannoy, sire de Beauvoir, attaqua à l'improviste la petite armée du seigneur de Tholonse, la
(1) Leltre du secrétaire Prais à Granvelle, 33 février i^67 , Correspondance, tome I, page 512, n" 526.
(2) Mnnoirc des points qii Alojizo Lopez Galio communiquera au roi de la part tle Madame, i6 février 4 oG7 j Correspondance de Philippe II, p. 540, !!• 522.
mit en pleine deioute, et enleva ainsi aux confédérés tout espoir de lutter me avantage contra le pouvoir de Philippe (1). L'infortuné Jean de Mamîx perdit lui-même la vie dans la
mêlée.
Du haut des murs d*Anvers, le prince d'Orange put voir la défiute de Maruiz et de ses braves compagnons; il parvint» au péril de ses Jours, k contenir Teffervescenoe des calvinistes anversois, qui voulaient courir au combat et se joindre aux confédérés pour accabler les troupes royales; cette fois encore, son attitude ferme et digne, et le courage dont il fit preuve, épargnèrent à Anvers dincalculables malheurs. Puis, ne voulant pas conserver plus longtemps des charges qui Fcbligeaient à protéger raïuouic i ovale, il pria de nouveau Philippe d'accepter enfin la démission qu'il lui avait déjà tant de fois offerte (2), en motivant son insistance sur Timpossibilité où il se voyait de prêter le nouveau serment exigé par Marguerite de tous les gouverneurs de province et des chevaliers de l'ordre de la Toison d'or. La gouvernante avait, en efl'et, adressé aux seigneurs une formule de serment par laquelle chacun d'entre eux devait attester qu'il était t déterminé et prest à servir Sa Majesté, et s'employer envers et contre tous, comme seroit ordonné de sa part, sans limiuaion ou restriction (5). n C'était de la part de Marguerite une adroite précaution qui lui faisait connaître à la fois ses adversaires et ceux sur le dévouement desquels eUe pouvait compter. D'Egmont, après avoir quelque peu hésité, fit le serment qu'on lui demandait; mais le prince d'Orange fut inébranlable. £n vain la duchesse lui envoya son secrétaire Berty pour rengager à se soumettre : il répondit que ce sonnent
(1) Let[rr (li; la ducliesse de Parme au roi, 14 mars 1507, p. 521, n* 540. — Sthada, f'i Uello Ik'hjiro, lib. VI, dec. l.
(2) Gachaku, l.epniicc d Orange à Plulppc II; Correspondance de Guillaume le Tacilurnc, tome II, page 5l>0, kure DVI.
(3) Archives de la îtuiuiun d'Orange, tome ill, page 45, n" CCLXV.
était contraire à ses devoirs d'homme et de ettoyen ; qu'il avait juré de maintenir , les privilèges des provinces commises à son
gouvernemenl, et (|u'ii ne pourrait obéir à des on h es qui violeraient ces privilèges; que, d ailleurs, il ne voulait powX être l'exécatear des édits promulgués oootreles liérétiques, puisqu'ils le forceraient à livrer sa propre femme au bourreau (1 ) . D*£gmont et Mansfelt, qui étaient venus le trouverà Willebroeck, ne réussirent pas mieux que Berty; Guillaume résista à toutes leurs instances, et leur fit connaître sa détermination de se retirer en Allemagne pour y attendre des jours plus heureux. Ce ne flit pas sans une émotion profonde qu'il se sépara de Tinfortuné comte d'Egmont : un prcsscniimeiU secret lui disait qu'il ne devait plus le revoir et que le comte serait la première victime de son aveugle confiance, n le lui dit, mais diront resta sourd aux conseils de la sage amitié qui lui prophétisait sa destinée. Le piince d'Orange partit pour Bréda le 11 avril, après avoir informé la gouvernante de ses desseins; le 22, il quitta cette ville pour se rendre à DiUenbourg, dans son comté de Nassau : sa femme et sa maison l'y suivirent, et il ne sortit de cette paisible retraite que pour annoncer à notre patrie l'instant de la vengeance, lorsque les cruautés du lieutenant de Philippe il eurent soulevé contre lui tous ceux qui avaient pu échapper au fer de ses satellites et dont le coeur battait encore an souvenir de la liberté.
Le départ du prince d'Orange fut le signai de la dissolution du parti des confédérés; nul ne pouvait songer à continuer une lutte que ce grand homme reconnaissait hoopossible. Brederode
lui-même, l'impétueux et ardent Brederode, resté le dernier sur la brèche, comme il avait été le premier à se précipiter au milieu des dangers, se vit enfin forcé de quitter le pays pour lequel il eût voulu donner son sang et sa vie. Seul et dépourvu de res-
(1) Gâchai», Correspondance de GuUlaume le Taciturne, lome II, pige CLYIL
fit
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sources; que pouvaitpU désonnais pour cette caose sacréeT Il partit; mais cet homme de bromie» inaeeessible à la crainte,
bmid son cœur se briser en abandonnant la patrie : il ne pat supporter Tinaction et les douleurs de l'exii, et une mort prématnrée fut la récompense de son audace et de ses exploits.
Privées de leurs défenseurs, les villes des |)rovinees septentrionales qui avaient embrassé le parti des confédérés rentrèrent sueeessivement sous l'autorité de Marguerite. Bois-le-DnCy Haestridit» Amsterdam, Utrecht reçurent les troupes royales dans leurs murs; la gouvernante en personne entra le avril à Anvers cl prit, dès son arrivée, des mesures sévères pour y interdire Texereice de la religion calviniste» interdiction qui fut bient^yt étendue à toutes les antres parties du pays (I). De toutes parts, les tapies des réformés tinrent détruits en aussi peu de temps qu*on en avait mis à lesconstniirc; les persécutions contre les reiigionnaires reprirent une nouvelle ardeur, « et il D'y enst si petite ville où on n*en fist mourir einquante, cent, deux cens et trois cens, outre oenx qui Airent exécutez sur le plat pays par les baillis, qui piindient et pendiii ni tous ceux qu'ils trouvèrent estre suspectz (2). » A ce prix, Tordre se rétablit dans toutes les provinces» et la duchesse crut pouvoir représenter au roi que, puisque les villes étaient soumises et les sqjets réduits à l'obéissanee, il n'étaii pas nécessaire que le duc d'Albe vint avec une armée pour semer la terreur dans une contrée d*oik le seul bruit de son arrivée faisait fuir des oûliiers dliabitants, k qui Texil semblait plus doux que le poids des chaînes que traînait après lui ce suppôt de la tyrannie (5). Mais
(1) U dochesse au roi, 3 mai 4567; Comtpondan» de Fkikpfe 11^ p. 551, n* 567. Snukùk, lib. VI, dec. 1.
(2) Mktkrbk, livre il, folio 50.
f^) l.a diichessp an roi. 17 juin; Cnrn'.sfiondfuwr, p. 516, n" ^96. La même à Monli^ny, 17 juin, n" o94. — Stkada, lib. rSI, dec. 1.
elle connaissait bien peu Philippe, pour croire qu*il renoncerait
à un projet qui flattait à la fois son ressentiment et ses iFisiincls de despotisme. Loin de céder aux représeniations de la gouvernante» U l'informa qu'il avait donné pour instructions au duc d*All>e de casser les privilèges, de faire remplir les charges de magistrature pai des officiers royaux, de construire des citadelles, de confisquer les biens, de lever des impôts, et de ne pardonner à aucun des coupables (1). La duchesse, saisie d'indignation à la lecture de ces ordres terribles, comprit alors quel était le système politique auquel elle s*était iucousirh'rément associée : elle écrivit aussitôt au roi que son iuieiuiou formelle était de renoncer dans le plus court délai possible au gouvernement des Pays-Bas, en ajoutant que le duc d*Albe était si odieux, qu'il MiUiiail à faire haïr toute la nation espagnole. Mais ces protestations tardives ne turent pas entendues à Madrid : le 8 août, le duc d*Âlbe arriva à Luxembourg, où l'attendaient le comte de Berlaymont et ce même Philippe de Noircarmes qui s'était ossavé au meurtre lors du siège de Valeucieunes, et qui avait hâte de connaître l'iiomine dont le nom et les forfaits forment la page la plus sanglante d'une histoire féconde en misères et en calamités.
Deux mois auparavant, le marquis de Berglies, auquel le roi avait refusé, ainsi qu'à Montigny, rautorisation de revenir aux Pays-Bas, descendait, frappé d'un mal Inconnu, dans la tombe, où Montigny ne devait pas tarder à le suivre. Fut-il, lui aussi, la victime de Philippe? Nul ne le sait (2), mais il est permis de douter que, sorti de l'Espagne, il eût échappé à i uojdaciïble proscription qui dévasta nos provinces; car, pour être coupable aux yeux du duc d'Âlbe, il lui suffisait d'avoir osé, quoique bien timidement encore, élever la voix en faveur de son pays.
(1) lieltra de la duchesse an lol, 13 juillet 1K67, p. Si^, d* 611. (3) Li Pim, t. III, livra IV, p. 140, dit qu'on tint pour certain que le marqais de Bergbes fut empoisonné.
aiAl ITRE VI
LE DUC PALBE
Il y a dans Tliistoire des époques néfastes que Ton n'aborde qu'avec borreur, et qui ne retracent à rimagination épouvantée que des tableaux de deuil et de désespoir. Tous les peuples gardent dans leurs annales le funèbre souvenir des souffrances par lesquelles ils durent expier le crime d'avoir osé chercher la liberté; mais, parmi tous leurs oppresseurs, il n'en est point dont le nom soit plus tristement célèbre que celui du duc d*Albe, ce soldat qui s'abaissa jusqu'à devenir un bourreau. 11 n'est pas de spectacle plus repoussaiil que celui de Tadminislration de cet bomme exécrable « foullant arrogamment aux pieds nos libertés et franchises anciennes, et tout ce qu'il y avoit en nous restant de la splendeur de nos ancêtres (1) ; » mais il l^ut savoir vaincre cette répugnance, car le récit de nos malheurs offre un ensei-
(4) Apoiogie du prince d£ùrang$, page 83.
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gnement utile. D'ailleurs, si c'est un devoir sacré de payer aux grands hommes ud juste tribut de reconuaissauce, c'en est un aussi, et non moins inviolable, d'assurer aux grands criminels la popularité de leur infamie.
Ferdinand Alvarès de Tolède, duc d'Alhe, avait depuis longtemps lait ses preuves dans l'art de la guerre et s'était acquis la réputation d*an des plus redoutables capitaines de son siècle (i). Les longues luttes qui avaient marqué tout le règne de Charles- Quinl cl auxquelles il avait pris une part bi illauic, l'as aient initié à tous les secrets de la lactique militaire; aussi, lorsque Philippe, à peine monté sur le trône, eut déclaré la guerre au pape Paul IV qui s'était ligué contre lui avec le roi de France Henri II, ce ftit au duc d'Âlbe qu'il confia le commandement de ses iroupes en Italie, et le clioix qu'il avait fait fut ratifié par d'éclatants succès. Mais dès lors le duc d'Albe laissa percer les barbares instincts dont l'avait si richement doté la nature : à la prise de Ft'assinetto, petite ville située sur le PA, il fit pendre le gouverneur de la place, oi donna de passer au fil de l'épée les soldats italiens et d'attacher les Français à la chaîne des galères pour inspirer la terreur àses ennemis par cette froide cruauté (â). Un tel lieutenant devait plaire à Philippe ; aussi le duc d'Albe fut bientôt en faveur dans le conseil : ce fut lui que le roi d(''signa pour le représenter aux célèbres conférences de Bayonne, où s'était rendue de son cdté Catherine de Médicis, et dans les-
(1) (( C'esloit, dit Meleren, un homme de gramie stature, maigre, droicl cl )} long de visage, nyaiit les yciix enfoncés, la mine rude et sévère, le cœur » grand et hautain, Lien e\p»M'imcuié ès simulations de cour; avoit de bons »> dons de nature, bon entendement et grande expericnpe. Il n'esloil ni avari- )> cieux, ni libéral, mai* fort magnifiqiif» snnji ! m ii\ en sa mayson. Il esloil » haï et envié de tout le nîonde en gênerai, pour ce qu'il estoit trop rude. » rigoureux et orgueilleux envers ses moindres et ^ulx, faisant trop esiai » de so)-nu!iue. )>
(2) SisMORDB DE Sisxoudi, tome XJ, page 44. -- Db Thou, livre XV, page 532.
quelles le duc d'Âlbd conseilla à la reine mère d*user de la plus graDde rigueur envers les ehe& du parti huguenot, disant que dix mille grenouilles ne valaient pas la tête d'un saumon (f ).
Dioiiiincqui douiiait tie semblables conseils était bien celui qu'il fallait au monarque; le serviteur était digne du maître : à peine investi du gouvernement, le duc se révéla tout entier par us premiers aetes. Hautain et superbe jusqu'à llnsolenee, impitoyable par caractère, incapable de clémence et de générosité, il mit toute sa gloire à être Texécuteur des hautes-œuvres de Piûlippe, dont il mérita de partager Topprobre et le déshonneur.
Le duc d*Âlbe avait amené dans nos provinces une armée formidable, non pas Uini par le nombre que [)ar l'austère discipline des troupes qui la composaient (2). Ces vieux soldats de Charles- Quint, rompus aux périls et à la fatigue, avaient à leur téte des chefs expérimentés; guidés par l'espoir d'uh fiicile butin, ils attendaient avec impatience Toccasion de satisfaire leur rapacité et de recommencer ces pillages qui b's avaient auuclois rendus si odieuxàlauatiou; aussi, lorsqu'ils virent, à leur arrivée, le pays tx^nquille et pacifié, ils laissèrent éclater leur mécontentement et < dcMmèrent au diable » celui qui leur avait Ciit quitter ritalie (ô). Telles étaient leurs disposiuuus, lorsque le duc entra
( l ) D K TiioL , I ivre XXXVII. ^ s'AuBieiiâ, livr« IV, cbap. ^. — MiziSAi,
(orne m, page "21 "2.
(i) Voici quelle en dtait l;i composilion : 5,000 tiommes de pied, Espai^nnls, qu'Alfonso d'riloa vennit de lirer des garnisons du royauiutj de A'aples; ie réginient de Mihiii, fort de hommes, sou? les ordres de Sanche de Lodrono ; l,<iO() Skilieiis, commandés par Juliaa liouero, el pareil nombre d'Espagnols, qui obéissaieiil à Gonzalvede Bracamonte; plu-; (jiKUre brigades de nouveaux soldais. La cavalerie se composait de 1,200 li inîiit's, commandés par Ferdinand de Tolède, (ils naturel du duc et grand pi 'ieur de Casliiie. Au nombre des chefs de l'armée se IrouvaiciU aussi Chiappino Vilelii, marquis de Celone, ujaréclial de camp; Serbelloni, général de rartiilerie; don César d'Avalos, don Beniardino du Meudoça, gentilshommes de la chambre de Philippe; Christophe Mondragone ; Sanche d'Avila, gouverneur de Pavie,elc.
(3) LetU'e d'Aloozo de Laioo, secrétaire du comle de Homes, au baron
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le août à Bruxelles, suivi du régiment de Sicile. 11 se rendit au paiais de la gouveroante» qui le reçut avec sévérité et qui ne fit pas même un pas pour 8*avaiicer à sa rencontre (1). Le duc
lui remit les pouvoirs qui hii avaient été conférés par le roi et par lesquels il était autorisé, comme on Ta vu précède m ment, à cbàtier les prétendus coupables, à bâtir des citadelles, k casser les gouverneurs de province, en un mot à se saisir de la direction sui)rèmc des affaires du pays. Marguerite, dissimulant son resscntimeut, demanda au duc d'Albe s'il n'avait pas d'autres instructions à lui communiquer; il répondit qu'en effet, il y avait encore quelques autres points que le roi lui avait recommandés, mais qu'il ne pourrait en instruire la (i^ouvernante que lorsque le temps serait venu (2). Célaii faire à Marguerite une insulte à laquelle elle se montra sensible. Le ^9 août, elle écrivit au roi pour obtenir sa démission immédiate d'une charge dont elle n*avait plus que le titre, en se plaignant amèrement de ce qu'on la mît en parangon avec le duc d'Albe, qui seul possédait toute l'autorité, tandis que sa volonté était mécouuue (5j. £lle renouvela ses instances dans une autre lettre du 8 septembre suivant, en rappelant que pendant neuf années elle n'avait cessé de com-
ée Monti^oy» 17 août 1507 ; Corre^ndance d$ PhiUppe 11^ tome l, p. 503,
(1) Lettre du conUidor Mendivil aa roi, 39 août 1567 ; Correspondance
de Philippe II, page 567, n» 631.
(2) Haracs, Annales ducum Brabantiœ, tome III, page 79, dit que le
roi avait donné au duc d'Albe plein pouvoir pour tout ce qui se rapportait 5 la guerre et aux matières de religion. II ajoute : « ... tàm ad appreliendas personas cujuscuniqiie qualitatis, quàm ad easdem castigandas, vel in gratiam recipiendas, cum facultale privaiuli ofiiciis et bonis, vel gratiam faciendi, uti dp patrimonio regio. Ad hoc epistolam Parmensi All>anus tradit propria régis manu scriptnm, qii'i declaral)at rex , jussisse se Albano certa negolia, qua loco ipmiini c Parinrn'^i npcrirel. Ubi cum Parmensis interrogarel quiBoani ea e-Hiit negoiia, respondil Ali)anus, non salis nunc s!^ eorum recprdari ; postcn plenius occurrissent, se ea Parmensi dedaraturum. w (5) Lettre de la dacbesee aa roi, 29 aoiît 1567 ; Correspondance^ p. 567,
il»
pronetlre sa flantë et sa rie poar le service da roi. Une eataa»
Iroplie inattendue vint encore ajouter à l'amertume de ses décepiions et lui faire mieux conuaitre i Uoiume que Philippe* lui donnait pour sacœsseur.
Depuis longtemps la perte des comtes d'Egmont et de Homei était résolue; le roi, qui les re|?ardait comme les fauteurs et les comj)lices de tous les prétendus < ruin .s qu'il voulait punir^ les avait désignés au duc d'Albe avant son dépait de l'Espagne eomme devant être frappés les premiers. Cétait là sans nul doute l'un de ces points secrets que le due avait reAisë de révéler à Marguerite, parce que le moment n*ëtait pas encore arrivé d'exécuter ses projets ; mais le 9 septembre, après avoir assuré le succès de ses desseins par des précautions perfides, il convoqua le conseil d^tat, sous prétexte d'examiner les plans des fortitications de Tliionviile et de Luxemhourir. D'Egmont et de Homes se rendiieot, comme les autres membres du conseil, à rh6tel de Culemlwurg où le duc s'était logé» et» au sortir de la séance, d'Egmont fut arrêté par Sancho d'Avila, capitaine des gardes, pendant que Jérôme Satinas, châtelain de Port-Hercule, faisait de Homes prisoumcr. Ces arrestations furent immédiatement suivies de celles de iean Kat&embroot, seigneur de Backerzeele, secrétaire du eomte d'Egmont, d'Alonzo de Laloo, secrétaire dueomte de Homes, et d'Antoine Van Straelen, bourgmestre d'Anvers, l'un des pins dévoués partisans du i»i ince d'Orange (1).
Ces actes arbitraires jetèreut la consternation et la terreur dans tout le pays. La ducbesse de Parme, qui n'avait été informée des mesures prises par le duc d'Albe que par la rumeur 'publique, s'en montra vivement offensée et ne elierclia i)as à cacher l'indignation que lui inspirait uue semblable couduite.
(!) Lettre du ducd'Aîl)e an roi, 9 septembre 1867; Correspondance de rhil'ppe n, page 572, n<> 657. Relatioa de rarreslalion des eomles d'Egmont et de Horoes, n" 638. — Uisioire des guerres de Flandre^ psr doo Bia* itmiiro M MiHDOçA, Kvro II, folio âS.
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Mais le dtt€ d'Albe a*éta!t pas bomme à se laisser émouvoir par
la réprobation qne faisait naître sa politique ; il prit an contraire à tâche de la braver, en instituant un nouveau trihiiiial auriuel il donna le nom de conseil des troubles et que le peuple flétrit aussitôt de réuergique appellatiou de conseil de sang (1). Ce tribunal indigne, dont les juges, nommés par le due, cons^ tirent à n'être dans ses mains que des instnimonts de meurtre, n*eut d*autre but que de donner une apparence de légalité aux iniques condamnations prononcées par lelieutenant de Philippe 11. Créé au mépris de tontes les constitutions nationales, et sans que le d'Albe eût même cru devoir demander à ce sujet aucune lettre patente du roi, il fut dès Torigine, comme l'a fait remarquer un historien célèbre, un véritable club révolutionnaire sans existence légale, une sorte 4e comité de salut public destiné à organiser la terreur au profit du despotisme espagnol. On livra, dès le début, au ( oiiseil de sang, comme coupables de crimes de trahison, tous les habitants du pays convaincus ou soupçonnés d'avoir coopéré, soit de fidt, soit d'abstention, à hi présentation de la requête reçue par la gouvernante; d'avoir hit circuler ou signer des pétitions contre les nouveaux évêchés, l'inquisition ou les édits royaux; d'avoir toléré les prêches |)iil)lics ; de n'avoir point opposé de résistance aux prêches en plein champ et aux briseurs d'images ; d'avoir déclaré que le roi n'avait pas le droit de dépouiller les provinces de leurs libertés, et d'avoir soutenu que le conseil fut astreint à respecter aucune coutume ou charte. Plus tard, on eut recours à un procédé plus expéditif encore : le 16 février IS68, une sentence du saint-office condamna à mort, comme hérétiques, tous les habitants des Pays-Bas (â).
(1) JoARini BàwrmM tm Tiaan, Commenlmia de iumuUihu Belffidt sid temporiSf llb. iV (tome iV, page 141 des Awàeeta Bdgiea de Hotugk
(3) Boi, t. IV, p. 3S6; Heorr, t. IV, p. 18$; Mmuii, p. iO.
in
Toat cet appareil judielaire n'était en réalité qa'tan éclatant
déni de justice, une violation audacieuse de tous les privilèges, puisqu'il enlevait les citoyens à leur juiidiction naturelle et que ses attrilHitions le plaçaient même au-dessus des conseils souverains du pays. Le duc d'Albe se réserva, avec la présidence, le droit exclusif de jti^^er les accusés, n'accordant aux antres conseillers que voix coiiMiltative ; il ehoisit jn/ui vice-prt'sident du conseil un Espagnol, nommé Juan de Vargas, homme grossier et stnpide, chez qui Flporance le disputait à la férocité. Berlaymont, qui jusque-là avait su garder son blason pur de toute souillure, n'eut pas honte de consentir aussi à faire partie du conseil, et son nom figura à côte de ceux de Vargas et de Philippe de Noircarmes sur la liste des sicaires choisis par le duc d'Albe pour sanctionner ses attentats (i ) .
Après avoir, au mépris des constitutions de Toidre de la Toison d'or, fait transférer au château de Gand les comtes d*Egmont et de Homes (S2 septembre), le duc d'Albe fit décréter (9 octobre) par le conseil des troubles que tous les biens du prince d'Orange seraient séquestrés (2), en attendant qu'un jugement rendu contre le prince lui-même prononçât leur confiscation définitive. Pendant qu'il exécutait ainsi fidèlement les ordres que lui avait donnés Philippe, celui-ci faisait jeter le baron de Montigny dans la tour de Ségovie (20 septembre) et chargeait Ruy Gomcz d'informer Marguerite de Parme (ju'il lui accordait son congé (S). La duchesse, à qui le séjour des Pays-
(1) Lettre du dne d'Albe an roi, 10 septembre ilt6t ; Correspondance de PkOippe U, page 574, d* 640. — Les antres membres do conseil élaient, outre Vargas, Berlaymont el Noircarmes, Adrien Niooiaî, cbancelier de Gueidre ; Jacqaes Harteosen, président dn eonseil de Flandre ; Pierre Arset, président dn eonseil d'Artois; le doctenr Louis Del Rio; Jacques Hesgeto ; Jacques de Blasere, conseiller de Uallnes ; le conseiller Belin fiiese ; l'avocat flscal Du Bois et l'Espagnol Geronimo de Roda,
(2) Lettre du duc d'Albe au roi, 0 octobre iS67, p. 583, n« 060.
<3) Lettre du roi au due d*A]be, 16 octobre IS67; Correspondance,
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Bas était devena insupportable depuis Tarrivée du duc d*Âlbe, reçut atec joie la dépêche qui lui rendait la liberté ; après avoir
une dernière fois recommande au loi d'user de clémence et de miséricorde envers ses sujets (1), elle partit pour riLalie à la ûn du mois de décembre 1867, emportant Taffection et les regrets d'un 1)011 pie désormais livré sans défense aux flirears d*un soldat
A peine, en effet, eut-elle quitté le pays, que le duc d'Aibe, perdant toute retenue, fit sommer le prince d'Orange, son Mre " Loub de Nassau et les seigneurs qui avaient suivi leur exemple,
de se présenter devant le conseil des troubles pour y être jugés. Guillaume invoqua les privilèges de l'ordre de la Toison d'or, qui attribuaient aux cbevaliers le droit de n'être jugés que par leurs frères, mais ce Ait en vain : le duc, en vertu des instructions qu i lui avaient été données de vive voix par le monarque et qui lui (uiciit conlirmées plus tard par écrit (2), fit procéder par contumace contre le prince et ses compagnons, qu'il condamna tous à la peine capitale ainsi qu'à la confiscation de leurs biens. De il ordonna à Yargas, malgré les privilèges de l'université de Louvam, de s'emparer du comte de Bureu, lils du prince d'Orange, à peine âgé de treize ans, assouvissant ainsi sur un
page 587, 666. Ray Gomes à Mtrgiierite, 6 octobre 1867, page 585, n« 658.
(1) <( Je supplie Voire Majesté de considérer que pins les rois sont grands, » ei plus ils approchent de Dieu, plus aussi ils doivent être imitateurs de It » bonté et de la démence divines ; que tous les princes quelconques qui ont 1» régné sur ces pays se sont toujours contentés de cbâlier les chefe des sédin tions ; quMIs pardonnaient au reste de la multitude, en disant que le repentir » qu'elle témoignait de ses fautes leur suffisait. » La duchesse au roi, âS novembre 1567; ConespondanUf page 611, n* 701.
(2) K. leure du duc d'Âlbe au roi, 9 octobre 1567, page 583; n* 660, lettre du roi au duc d'Albe, SO décembre 1567, page 61â, 704 ; pouvoirs donnés par Philippe an duc d'Albe à reffet de procéder contre tous ceux qui avalent prb part aux troubles, et même contre les chevaliers de la Toison d'or, sans égard aux constitutions dudit ordre; 15 avril 1567.
(aible enfaat la Uaine qu'il avait couçue contre le père (1). 11 ue s*arréta pas là : non content de remettre en vigueur tous les édits de rinquisition et d'envoyer chaque jour au supplice des
victimes inoffensives, il fit raser de fond en eomble l'hôtel de Culeiiibouig, où les gueux s étaient rasscuibies après avoir remis leur requête à Marguerite. Une pompeuse inscription (2)» gravée sur une colonne que l'on éleva au lieu même où llidtel était bâti, témoigna de rorgueil insensé de ce ptierrier fanatique, qui mettait la destruction et le meurtre au nombre de ses exploits.
Alors les proscriptions recommencèrent de toutes parts et prirent un caractère plus atroce que jamais : on vit des citoyens qui n'avaient assisté qu'une fois aux assemblées des réformés, et qui protestaient de leur dévouement à rÉprlise roiuamc, condamnés à être pendus ou noyés; ceux qui s'avouaient réformés, et qui refusaient d'abjurer leurs croyances, étaient appliqués à la torture, puis écartelés en place publique; enfin, quand leur vie s'était éteinte au uulieu des supplices, on jetait leurs corps aux bûchers (3). Du fond de sa retraite, le prince d'Orange entendit les gémissements de la patrie opprimée; n'écoutant qu'une
(1) C'élail Granvelle qui avait suggéré au roi cette idée que le duc d*Aibe s'empressa d'adopter. V. lettre du duc d'Aibe, 18 décembre 1507 j Corret^
pondanee, page 611, n" 701.
(2) Régnante Philippo II, Cathol. Hispan. Rcge, in liis suis ioferioris Germariia' regionibus gubernantc vero ejus noniiiie Fcrdinandu Alvarcs de Tolodo, Alva duce, etc. Fioreiilis de Pallaul comilis Culembiirg, quundam doniuni solo a'(iuari saiicilum est, ob exccraiidani memoriam repeliî.'e in cfi coiijurutionis adversiis religionem Kccles. Cattiol. îtotn. regiaui majeslaiem etipsas regiones. Anno à salul. MDIAVHI, quinto kalend. Junii.
(3) C'est h lu suite de ces persécutions que s'organisèrent dans la Flandre occidentale les bandes do gueux sauvages ou gueux des bois < Ils se Ycn- )> geoyent sur les prestres cl moynes, quand Ils les pouvoyt ]if aifraper de )) nuit, prenniif fons Iturs biens, el leur coupant le nés et les iirt^'illes. » Ce fut en vain que, pur un placard du lt> jrînvi'-r 1^08, le duc d'Aibe reudil les paroi>«ii'ii.- iesponsables de la vie df b m s insteurs; il ne parvint pas à mettre un ternie aux terhliles veoseances des gueux des bois. {¥. MsTsusn, livre 111, folio 55.)
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généreuse iuUignatiOD, il reprit les armes, après sétre assuré de l'appui des princes protestants d'Allemagne et des huguenots français, et lança sur nos provinces les liataillons c[a*U avait
orpiiiscs. Li» commandement en était confié h Louis de Nassau. Ce priacc pénétra dans le p^ys par la Frise; laudis que le comte de Lumay, avec un autre corps de troupes, tentait une diversion dans le duchë de Gueldre, il s'avança rapidement jusqu'à Heyli* gerlée, à peu de distance de la ville de (ironingue. Le duc d Albe, instruit de son approche, envoya à sa renconlrc le duc d'Arenberg, avec trois régintents d'Allemands et d'Espagnols. Dans cette première bataille', livrée le 24 mai 1868, la fortune se ranj^^ea du côté de Louis de Nassau. D'Arenberj;, qui avait Je désavantage de la position, lut forcé de céder aux exigences de ses soldats, qaà voulurent absolument combattre, et qui s'embourbèrent misérablement dans les marécages dont ils étaient entourés. « Quant à lui, il combatit jusques à luy estre le cheval » lue soubz luy; et lors se trouvant h pied, sans pouvoir marcher, » tant pour la pesanteur de ses armes, comme pour estre fort 1 navré, s'appuya contre une porte d'un pré qui estoit sur le » chemin; là où survenans grand nombre d'ennemys, et luy » croissant le courage à mesure que 1 adversité luy survenoit, il » combatit avec le coutelas, moustrant autant de valeur comme » il avoit toujours feict, jusques à estre tué par lesditcz » rebelles (i). »
Lorsque la nouvelle de cet échec parvint au duc d Allie, li résolut, pour venger i'attront lait à ses armes, de marcher eu personne contre son redoutable ennemi ; mais, avant de quitter les provinces méridionales, il voulut les terrifier par un nouveau
crime, aliu qu'on ne doutât plus de sa délei aiiiiaiiun de tout oser pour parvenir à son but. Depuis huit mois, les comtes d'Ëgmonl et de Homes languissaient dans une pénible captivité; le duc
(1) Hisiuirc des guerres de Flandre, par duu B£iuiaiu»ino wt Mjuvaoça, livre 111, folio 46.
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les eD tira pour les faire monter sur Técbafaud. Ud umulacr^ de procès instruit iNtfdevant le conseil des troubles, ne servit
qtfà prouver à tout le monde que ces deux infortunés étaient €0iJ(laiiHi(.'s U avance. Accusés d'avoir voulu ôler au roi la domination des Pays-Bas pour les partager ensuite avec le prince d*Oninge, d*avoir pris pari à la conspiration ourdie par les confédérés, de 8*étre déclarés leurs protecteurs, de ne s'être point opposés aux entreprises des ^imix et d'avoir accordé aux réformés la tolérance et la liberté des prêcbes (1), les deux comtes essayèrent en vain de désarmer des jugea sans conscience et sans honneur qui ne connaissaient d'autres lois que celles que leur dictait le duc d'Albc. Déclarés coupables de lèse-majesté, ils furent condamnés à ia peine capitale, et, le 4 juin, on les transféra de Gand à Bruxelles où l'exécution devait avoir lieu. Le lendemain, récbafaud s'élevait sur la place de l'Hôtel de Ville : ils y nionlèrent avec fermeté; d'Egmont livra le premier sa tête au bourreau, de Hornes le suivit de près. Leurs têtes, fichées au boni de pieux plantés à côté de Téciia^ud, restèrent pendant deux heures exposées aux regards d'un peuple immense qui venait rendre un dernier hommage de respect et de vénération à ceux qu'il s'était habitué à rej:çarder comme ses zélés défenseurs.
Ainsi se trouvèrent réalisées les prédictions du prince d'Orange; et c'est un bien grave siqet de méditations que le sort de ce comte d'Egmont à qui la gloire des armes et l'amour du peuple avaient ouvert une si brillante carrière, périssant par l'ordre du monarque qu'il avait préféré à sa patrie, condamne comme traître et coupable de lèse-nugesté après avoir tout sacrifié à un sentiment exagéré de ses devoirs envers l'autorité royale. Ce fïit un martyr sans doute, ums un uiartyr inintelligent et in\oloiii.ure, et s'il mourut pour la cause de la liberté, on peut dire qu'il avait compromis cette cause sacrée an lieu de la défendre. An reste,
(1) SiBAiiA, lib. VII, dee. h
ce double assassinat,. qui avait été précédé de Texécution de Katsembroot» de Van Stiaelen et de dix-huit autres gentilshommes parmi lesquels se trouTaîent les deux comtes de Battembourg, fut inutile au duc d'AIbe comme à l'Espagne et ne servit qu*à creuser plus profondément Tabîme qui séparait un peuple de ses oj[q[>resseur8.
Profitant de la consternation que ses forfaits avaient répandue dans le pays, le duc d'AIbe se dirigea avec son armée vers la Frise pour en chasser Louis de Nassau. 11 l'atteignit près du village de Gemminghen, où il remporta sur lui une victoire qui répara amplement la défaite d*Heyligerlëe (i). Sept mille hommes de l'armée du comte Louis restèrent sur le cbarap de bataille, et le comte lui-même ne dut son saiut qu'à ia fuite (^5 juillet). Les soldats espagnols, voulant tout à la fois célébrer leur triomphe et venger la mort du duc d*Arenberg« mirent le feu à un grand nombre de villages de la Frise qu'ils désolèrent par leurs sanglantes dévastations (2); puis ils revinrent dans les provinces méridionales, où le prince d'Orange les attendait avec vingt mille hommes d'inianterie et neuf mille cavaliers (3). Cette fois le duc d'AIbe, changeant de tactique, se borna à surveiller les mouvements de son adversaire, qui avait passé le lUiiu et la Meuse avec une habileté, une promptitude incroyables, et refusa obstinément d'engager une action décisive» espérant ainsi décourager les troupes ennemies qui, mal payées et fetiguées de leurs manœuvres inutiles, finiraient par se débander. LV vénement ne • tarda pas à jusiitier ses prévisions : le prince d'Urange, après avoir en vain essayé de forcer le général espagnol à combattre,
({) Histoire des guenes de FtandrCf par don Bernari)i?jo a* Minnoçà, livre m, folio 73. L'aoteur assista en pei^oone à celte bataille.
(2) Strada, de Belio Belpco, Mb. VII, dec. I.
(3) Le prince avnil entamé avec Coligny des négociations à TetTel d'obtenir nne entière liberté de conscience en France et dans les Pays-Bas. V. dans les Archives de la maison d'Orange, lomt II f , page 283, n** GCCXXI, uo projet d'alliance qui se rapporte à ces uégocialious.
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se vit forcé de licencier son armée pour repasser en Allemagne, sans avoir recueilli le fruit de sa constance et de son courage (1).
L'iieureuse issue de cette campagne mit le comble à la renommée militaire et à la vanité du dac d'Âlbe : comblé d*éloges et de bénédictions par le pape Pie V, qui loi avait Bwnufé me toqoe et une épée enrichies de pierres préci<Mises, en lui exprimant toute la joie qu'il resseutalt de voir Tautontë de la religion et dn roi se rétablippar ses soins, il poussa la démence jusqu'à se décerner les honneurs du triomphe, en se iSdsant ériger, au milieu de la citadelle U Anvers, une statue, « monument de sa tyrauiue, lesmoignage de son orgueil {^). » Le bronze pris à Gemminghen servit à cette statue, qui représentait le duc foulant aux pieds les rebelles et insultant an malheur de ceux qu'il avait terrasses (3). Lue insolente inscription, gravée sur le piédestal
(1) Quelque temps auparavant (iG juHlet 1668), Philippe amUiiiromié le due d'AUie de h mort de l'infant don Carioe. « Il a fkict, disait le roi, une i> iio Uint ehrelUenne, et aveeqoe telle repenlanee et eonlriUon, qae ee m'a » esté beioeoDp de eonsoiatfon et d'aUégeinent en ce travail. 9 {Àrcbim de la maison éTOrange, supplément, page 84.) Il est permis de douter que Philippe eût besoin de consolations i ce snjec qutnd on se rappelle que, malgré les prières de pinsieors soaverains de l'Europe, il retint son fils dans «ne dure captivité pendant plus de six mots^ et que l'infortuné don Carlos mourut de la manière ta plus étiufe, la plus mystérieuse, dans la prison oA son père Tavilt bit jeter. SnAnA luî-méme, l'intrépide panégyriste de Philippe et dn duc d'Albe, n'ose pas affirmer que la mort de don Carlos ne Ait pas violente (lib. VII, dee. 1). MntnnAi (tome IH, page 281) ; SvliiT, dans ses Mémoira; Brautomu (vt^ de PhiUppe /i), sont moins réservés : ils accusent hautement le roi d'un horrible assassinat. Smoimi m StsxoKii (tome XI) partage cet avis et cite à l'appui l'assertion de ni Tioo (livre XLIII, page 68), de n'Aroieiia (li^n V, cbap. 26, page 537); de TATimms, etc. V. aussi Hoeo Gnonos Oib. XI, psge 30) et M nriniif (livre III, folio 56).
(i) Apotûffiô du prince dùrange, page 83.
(^ « Nec non Albanus tant! vanitate ob fodioes sucoessus elatus est, ut ipsi sibi, qood nollus fonan unquàm anteà, stttuam ex »re, variis figuris, alqne enigmaUbus crimen Belgarom cKprimenUbos, œnllalain, ad perpetuaro rei memoriam, pnblieè in medîo ircls Antwerpiensis erexerit. » {Cammentam de Tabbib, liv. I, page 141.)
du monument, énuméraitles titres de gloire du ministre, en rappelant le restaurateur de la religion, le soutien de la justice et le fondateur de la paix du pays (1) !
£nivré par les hommages qu'il se rendait à lui-même, le due pensa que le moment était favorable pour mettre à déeution les idées qu'il avait depuis longtemps en matière d'impôts et pour achever la ruine des Pays-Bas en tarissant les sources de leur prospérité. L'établissement des impôts du 10*^, du âû""* et du I00*« denier restera comme une des plus effroyables conceptions qu'ait jamais pu su^^^jërer le génie de la fiscalité et du despotisme. Le centième denier était une contribution extraordinaire, exigible pour une fois seulement, et qui attribuait au trésor le centième de la valeur de tous les biens, meubles et Immeubles. Les impôts du dixième et du vingtième étaient bien autrement onéreux : chaque fois que s'opérait la vente d'un objet mobilier ou immobilier, ou devait payer au prince le dixième ou le vingtième de la valeur de Tobjet vendu. Cétait l'extinction, du commeree et de l'industrie, en même temps qu'un dernier coup porté aux privilèges des états des provinces, auxquels on enlevait le droit de voter les impôts, leur plus efficace garantie contre l'absolutisme des souverains. Le conseil d'État, assemblé par le duc d'Albe pmir délibérer sur ce projet, ftit d'avis qu'il fallait renoncer à l'impôt du dixième denier, dont la perception serait presque impossible et occasionnerait d'inextricables embarras (2). Il était £icile de comprendre que rien ne pouvait être plus ftineste aux transactions commerciales. L'augmentation
(1) FerdiDando Aivans à Toledo, Albac duci, Philippî II, Hispnnîanim régis, apad Belgâs prsfecto ; quod extinctà sediUooe, rebeliibus pubis, reJigione procuratâ, justiiiâ ciritft, proviociis pieem finnaveril, regis oplimi ministre fidelissimo posîtum.
(2) Viglii ab Aylta Zuichemi Commentarius rerum actarum tempore ducis Albanœ super novâ impodlione au vectigaU decimi denarii rerum vendUanm (tome I, page 388 des Anaketa B^gica de Hotrce vas FirBii- OMCirr).
inunëdiate de tontes les denrées et rinterniption du commerce
avec les nations voisines étaient les moins fâcheux résultats de ce désastreux impôt, car il devait nécessairement arriver dans l)leii des cas qae la taxe du dixième, per^e sur toutes les ventes successives d*un même objet passant entre des mains diverses avant d'être livré à la consommation, Imirait par on absorber presque toute la valeur (1). En outre, comme le firent trèssensément observer plusieurs membres du conseil d'État, et VigUus entre autres, des impi^ts aussi exorbitants que ceux-là ne manqueraient pas de donner carrière à la fraude et de rendre par conséquent inévitables d'énormes frais de perception. Quelque fondées que fussent ces observations, le duc d*Albe, se croyant sûr de l'approbation de son maître, s'obstina, et prétendit qu'il n*y avait rien de plus juste que ce qu*il proposait; que de semblables impôts existaient dans sa ville d'Albe, et qu'il en retirait annuellement quaiaute à cinquante mille ducats. Ce n'était là qu'un argument ridicule, car nos ricbes provinces pouvaient-elles être comparées à un coin ignoré de l'Espagne, dépourvu de commerce, d iiulu-sirie et de . ces relations qui laisaieut uoirc prospérité? Il exigea donc des états l'établissement des institutions nouvelles, mais ils opposèrent la plus vive résistance à des édita qui les dépouillaient de leur plus belle préroj^^ative ; ils consentirent cependant sans trop de difficultés à accorder pour une fois le centième denier (â), mais il n'en fut pas de môme en ce qui concernait le dixième, et, pour s'en libérer, ils offrirent de payer une somme de deux millions de florins. Prières, menaces, le duc mit tout en œuvre pour les amener à céder à ses volontés ; il essaya même d'obtenir par la ruse le consentement de quelques provinces. Par son ordre, Berlaymont et Noircarmes engagèrent secrètement les états du Hainaut, de l'Artois et de Namur à voter le dixième
(I) METKBEn, livre IV, folio 69.
(») MiTBBBn, livre IV, folio 70.
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denier, en leur prometttant < qu'ils n*en seroient pas chargés et
» que c'esloit seulement pour entraîner les autres (1). » A cette condition, les étals de ces provinces tirent ce qui leur était demandé, et le duc, qui tenait depuis longtemps en réserve une amnistie accordée par Philippe à tous ceux qui avaient pfis part aux troubles, crut y trouver un moyen d'amener le peuple à se soumettre aux sacrifices qu'il réclamait de lui : il la publia donc pompeusement à Anvers te 16 juin 1570. Mais les innombrables ^ restrictions dont cette amnistie était pleine la rendaient tout à fidt illusoire': le roi en exceptait les ministres réformés^ ceux ' . qui les avaient reçus ou logés en leurs maisons, les iconoclastes, les signataires du conii)romi8 et de la requête des nobles, tous ceux qui avaient pris les armes avec les rebelles, tous les magistrats, gouverneurs, etc., qui auraient négligé de punir les transgresseurs, enfin tous ceux (\[\\ .idtiéraient en quelque laçon que ce fût aux hérétiques il était facile de voir que ce n'était qu'un nouveau leurre, et l'exaspération qu'avaient soulevée les nouveaux imp6ts s'accrut de l'indignation que l'on éprouvait d'avoir été encore une fois trompé. Le duc n'en persista pas moins dans ses projets; au commencement de Tannée 1571, il renouvela les édita par lesquels ilavait précédemment ordonné la perception du dixième et du vingtième denier. En vain les états lui représentèrent que les émigrations recommençaient déjà et que la ruine du pays était imminente; en vain Viglius lui-même, dont ie dévouement au roi ne pouvait être suspect, déclarart^il que l'impôt du dixième était odieux au peuple et que vouloir rexiger était aussi impossible que de lutter contre le
(1) « ... Apad alios suitos, ni Hannooios, Arlesfeoses, ae Namnrcenses, qoXhm taie aliqoid objid non poterat, per Berlaymoniium ac Noircarmium Uandiùs agit, pfomisitqae liueris ad lioc ad dietum Noirearmlam seriptis, ne se difficiles in consenliendo praeberent; neque enim làm wpnBlendereexeaotionem decimi denarii, qoàm observanliam obedieniiamque ob repntationem RegiiB Majestati&cum requirero. n {VigUi Commeniatius, p. ^93.)
(S) Mit iaiH, livre III, folio 65.
courant du fleuve (1) : le duc s'emporta jusqu'à menaeer grossièrement le fidèle conseiller de le dénoncer à la veBgeance de Philippe (2). € Alors il n*y eot plus ni ménagement ni retenue
» dans les provinces; lesecclésiastiqia s uiêmes y mêlèrent la con- » science, cl un jésuite de Courtray refusa ouvertement l'absolu- » tion au collecteur du dixième (5). » Cliaque jour naissaient de nouvelles difficultés; de toutes parts les protestations se multipliaient, et les états, puisant dans l'excès de la niisèi e publique uu courage qui ne leur était pas habituel, trompèrent la surveillance du duc d*Albe en enyoyant à Madrid des députés clutrgés de supplier le roi de renoncer à la perception du dixième et du vingtième denier. Cette démarche fournit un nouvel aliment à la colère du duc, qui, furieux de ce que l'on osât résister à ses volontés, eut de nouveau recours aux supplices. Les brasseurs et les bouchers de Bruxelles avaient positivement refusé d'exercer plus longtemps leur industrie, disant quMls aimaient mieux mourir que de payer l'impôt : le duc fit élever dix-sept potences eu tace des maisons de ceux qui s'étaient le plus (ait remarquer
(1) « ... Pr»se8(VigIius) dicebat, jàm anteà ÎDDOlaisseqiiàm odiosa cuncto popaio foret deeimî denarii ezaclio, vo\ autem popuH vox Doi : undè sspè dixeral : illam velle eiigerCi non aliud esse quàm adverso flumine natare. » {Viglii Commenlarim, page 302.) — V. aussi ses lettres à Hoppenu» H» a, GXXill, CXXIV» GXLIII ; tome 11 des ÀMlecta Beigica de UontcK
TAN PlPEHDRECHT.
(2) Viglius s'est cliargé de nous conserver la réponse qu'il fit aux menaces du duc d'Âlbe ; la voici telle qu'elle est consignée à la page 508 de son Commentaire : « Respondil Pracses (Viglius) : ...ex juramento lencri in consilio ea dicere, quae conscicntia; suac scrvilioque Régis convenire sibi videnlur. Ilâ eum pricsente linperatore, Reginà, Rcge et aliis gubernatoribus fecisse, neque illos id rrirrA înlisso: nec nunc esse quod cano capili timeat, sperareqoe Kegcm alteram ipso aurenfi quoque pra^stilnrum. » Si Viglius n'en a pas imposp ;! l'hi'^tnire, on ne peul que regretter qu'il n'ait pas toujours montre le inéiiie courage.
(5) Dk Ne?» y, Mémoires historiques et politiques sur les Pays- bas autrichiens, tome 1, page 49.
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par leur résistance; les Louii eaux étaient prêts (1), luisque la nouvelle de la prise de la Brielle par les gueux de mer, commandés par Guillaume de la Marck {% changea subitement la direcliOD des alfeires et arracha àunemortiné?itable les malheureux que le duc allait iiiiiiioler h son couriuux (1*"" avril 157:2).
Les hommes intrépides qui vcnaienl d'opérer cette heureuse diversion et de jeter les premières bases d'une nationalité puissante, étaient des exilés qui, d'abord réfugiés en Angleterre où la reine Élisabelh leur avait accordé un asile, avaient équipé de légers navires, avec rauLonsatioii du prince d'Orange qu'ils regardaient comme leur chef. Croisant dans la mer du Mord et dans la Manche, ils attaquaient les vaisseaux espagnols et disaient au commerce de cette nation un tort considérable. Le duc d'Albe avait d'abord allecté de les nR'})riser; mais ils s'étaient rendus si redoutables, qu'il avait formellement demandé à la reine d'Angleterre de les expulser de ses États. Élisabeth ne voulut pas rompre tout à fait avec la cour d'Espagne, quoiqu'elle saisît toutes les occasions de lui nuire et de favoriser ses ennemis : elle donna aux gueux de mer l'ordre de sortir des ports anglais. Privés de leur retraite, ces hardis corsaires firent voile vers les côtes de la Hollande et s'emparèrent à Fimproviste de la Brielle, qui devint ainsi le berceau de ia i epuLiiique des Provinces-Unies.
Ce ne M là que le prélude de succès plus importants : peu de temps après, la ville de Flessingue se révolta contre les Espagnols, les chassa, et les habitants, après avoir fait pendre le commandant Pedro Pacheco, qui était parent du duc d'Albe,
{{) Apologie du prince d'Orange^ page 87.
(2) Voici comment bi Tassis {Commentaire^ livre I, page 146) dépeint le comte de La Marck ; a Virom génère claram et qoaflivisseienlis mtUlaris radem, superbum tamen aiquc inquioti anhni, adqae boe civile beUuni admodikm propensiuD io vindicUiiii (vt lor^t) eonllit Egmonlanl, cujus erat alBnis. »
ehoisirent pour leur amiral un brave marin nommé Ëwout Pietenen Worat. Guid^ par lui, ils se joigniieni aux gueux de mer; leurs efforts concertés firent tomber entre leurs mains un grand
noiïibre de vaisseaux euaemis, et, entre autres, quatre navires de la flotte du duc de Medina-Celi que le roi venait d'envoyer aux Pays-Bas pour remplacer le duc d*Albe dans le fl[Ou* vememMt de nos provinces (1). Pour un instant, en effet, après l'échec éprouvé par Ife prince d Uiange, le duc, croyant avoir dompté ses ennemis, avait offert au roi sa démission; mais à rarrivée du due de Medina-Geli les cboses avaient chan|;é de face et la position était plus critique que jamais. I^Albe reftua donc de se dessaisir de l'auiorilé, et le duc de Medina-Ccli « voyant » Testât du pays autre qu'il ne s'estoit attendu, et que le duc » d*Albe ne vouloit point lui transporter le pouvoir qu'il n'enst » recouvrése8pertes,iîit6ttfin,à8areqtteste» excusé et déchargé » du gouvernement (2). »
Jamais encore, en réalité, la situation n'avait été plus alarmante pour l'Espagne qu'à cette époque. Toutes les villes de la Hollande, sauf Amsterdam et Hiddelbourg, se soumettaient aux gueux avec une elfhiyante rapidité; en outre, pendant que les héroïques dt leiiseurs de ces contrées conquéraient ainsi pied à pied le sol de la patrie, un adroit stratagème livrait Mons à Louis de Nassau (24 mai iK72), et préparait dans le midi le triomphe de la cause nationale. Entré dans la ville avec soixante arquebusiers et quatre-vingts chevaux pour toute escorte (5), le frère du prince d'Orange parvint, malgré l'opposition du inagistrat, à soulever les habitants contre la tyrannie espagnole ; il fit même ' entrer dans Mons un corps assez considérable de huguenots il aiiçais. Le duc d'Albe ii avait rien prévu de tout cela ; aussi,
(1) Gachard ; Correspondance de Philippe il, tome II, |). â03^ n*" 1055.
(2) METERE5, livre IV, folio 75.
(5) Hisiirire des guerres de Flandre, par don iisaNAïutiNo bb Mbnmça, livre V, folio 127.
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lorsqu'on lui annonça la pi ise de Mons, li iic put cûuteair les élans de sa colère et eonçut d'affireux projets de vengeance (pTiX ne tarda pas à mettre à exécution. Ce fut d*abord mts le Hainaut
(^n'il tourna retlbrt tle ses armes : il charjxea son fils, Frdderic de Tolède, di^ne héritier d'un nom abiiorré, dlnvestir la ville défendue par Louis de Nassau et d'en commencer le siège (i). Ce plan de campagne donnait aux révoltés du nord le temps de consolider ce qu'As avaient fondé, maïs la flireur du dnc ne le laissait pas maître de eaicah r les eoiKs* qiiences de sa eoiiduitc (2). 11 vint bientôt en personne rejoindre son ûls sous les murs de Mons; sa présence imprima une nouvelle activité aux travaux des assiégeants. La défaite essuyée près de Salnt-Ghislain par le baron de Genlis, que Colii^ny avait envoyé avec sept milie hommes au secours de Louis de Nassau, et qui fut lait prisonnier par Frédéric de Tolède, redoubla la confiance et l'ardeur des soldats espagnols. Tout espoir n'était pourtant pas perdu pour les défenseurs de la ville : cinq cents laniassins et cent cinquante chevaux échappés à la déroute de Genlis avaient réussi à pénétrer dans la place (3) ; d'un autre cété, le prince d'Orange, qui avait rassemblé en Allmagne une armée de dix-huit mille hommes, venait de passer encore une fois le llliin et la ^h^use, et, soumettant sur son passage Hurcuioudc, Tirlemont, Malines, Nivelles» Termonde et Audenarde, il s'avançait à marches forcées vers Mons pour contraindre le duc d*Albe à hi retraite on au combat. Mais le massacre de la Saitit-Barthélemy (99 août 1!S7S), en enlevant à Guillaume i appui des calvinistes français, jeta le découragement dans son armée et rendit au duc d'Aibe une par-
(1) Frédéric établit son quartier i^éiiérai à fabbaye de Déiian, et fil occuper par des arquebusiers le clieniiii des iiiuiilins d'Hyoo. (K.Bskrabuijio m Mkh- BoçA, livre VI, fol. t il, et 1G7.)
(2) r. tikTassis, ('utiniii iitaiir. livre I, page <57.
(ô) Lettre du prince d'Orange au comle Jean de Nassau, Kurenionde, b août i^l"!. Archives de la maison d'Orange, tome 111, page 471), CCCLXXXII.
tie (le ses avantages. Des feux de joie et des salves de mousqueterie (i) accueillirent dans le camp espagnol la nouvelle de cette boucberie bien faite anssi pour r^ooir le fanatisme sauvage
de Philippe; la satisfaction que ce monarque en éprouva fut, en effet, si vive, que le septembre suivant Saint-Goard, ambassadeur de France à Madrid, écrivit en ces termes à son maître : « La nouvelle des eveoemens du jour Saint^Bartbelemi est arri- « vée au roi catholique; il en a monstre contre sofi naturel et » coustume tant d'allegrie, qu'il la fait plus magnileste que de » toutes les bonnes adventures et fortunes qui lui vindrent » Jamais. De manière que je le flis trouver dimanche matin à » Saint-Hieronime, et estant arrivé auprès de luy, il se prist à • rire, et avec deiiionslration d'un extrême plaisir et conienie- » ment commença à louer Vostre Majesté (â). > Il n*apparte* naît qu'à Philippe II de fidre Véloge de Charles IX et de rire en pensant à la Saint-Bartbélemy.
Le j)rince d'Orange, forcé de renoncer à res|)oir de secourir la ville assiégée et ne pouvant réussir à faire sortir le duc d'Albe de ses retranchements, se retira vers les provinces septentrionales, après avoir licencié la plus grande partie de ses troupes (3) . Louis de Nassau, convaincu de l'inutilité d'une pliiN longue résistance, capitula à des conditions lionorablen : le ^1 septembre, le duc d*Albe entra dans Mous en vainqueur irrité. Son premier soin fut de suspendre ou de révoquer les franchises communales; puis il installa, sous la présidence de Pliili|)pe de Nolrcannes, une commission des troubles chargée de punir tous ceux que Ton soupçonnait d'avoir pris part aux derniers événements. Noircarmes prouva qu*il méritait toute la confiance du ducd'Âlbe:
(1) Stkava, lib. VII, dec. I, approuve tout naturellement la Saint- Barthélemy, qu'il appelle u uo digne supplice de celle (action insolente qui » se fiisait contre le roi. »
(2) Archives de la maison. d'Orange, suppiiMiiciit, pngc 155.
(3) Lettre du prince il Oraiige ù Jean de Na«sau ; Geel, sepienibro 1 .'i72. — Archives de la maison d'Orange, tome lU, p. 510, W CCCLXXXVIL
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« les actes de cet effroyable tribunal renseignent soixante-douze » condamnations dont soixante-neuf à mort, par le glaive, le
> fer ou la eordOt da 15 décembre au 27 août 1573,
> contre vingt-neuf numu&ctoriers de drap et de serge» et « quarante nobles, orfèvres, artisans et ouvriers. Leurs biens » furent confisqués et vendus, leurs veuves et leurs enfants » bannis des Pays-Bas. Lorsque Requesens remplaça le duc » d*Albe, il y avait encore dans les prisons de Hons soixante- » quinze détenus destinés à Técbalkud (1). »
Victorieux au midi, le duc d'Albe se pré|)araii à tourner ses armes contre la Hollande révoltée, lor$qu*une dépêche reçue de Madrid vint lui faire éprouver une cruelle mortification. Ébranlé par les sontcitatlons pressantes des députés des états, Philippe avait consenti, le 27 juin lo~r2, à Tabolitiou du dixième et du vingtième deaiei , et le 26 août, les états de Brabant, de Flandre, de Hainaut et d'Artois furent officiellement informés de la décision du souverain (2). Hais le due rdUsa de tenir compte des ordres de son maître, et n'en prétendit pas moins imposer aux provinces racceptation des impôts abolis. En réponse à cette folle prétention, les états de Hollande, réunis à Dordredit (octobre 1572), reconnurent le prince d*Orange comme gouver* neuf et lieutenant général du roi pour la Hollande, la Zélande, la West-Frise et le pays d'Utrecht (ô). Bien que l'autorité du monarque ne fût pas formellement méconnue par cet acte, ce n*en était pas moins un audacieux défi lancé au duc d*Albe, qui s'avança rapidement vers le nord en semant partout sur sa route le pillage, le meurtre et Tincendie. Malines subit la première
(4) Recherches sur le paupérisme en Hainaut, par Â. LAcmoiz, archiviste de la ville de Moos, page 29.
Ci) Mbtbkbiv, livre IV, folio 70. LeUre do rot ta dw d'Albe, Madrid, S9 jain Correspondance de Philippe II, lone II, page !^64,
(5) Gmir tar PKiiimiii, ÀrdUm de la maison ^Orange, lome IV, page 1.
les eiPets de sa rage : pendant trois Jours et trois nuits les
soldats espagnols s'y livrèrent aux plus horribles excès; leur brutalité, ne respectant ni le sexe ni Tâge, s'exerça même sur les choses sacrées, dont ils firent un infâme butin (1). De là Frédéric de Tolède se dirigea vers Zutphen» où se reproduisirent les scènes de carnage dont Malines avait été le théâtre. Puis vint le tour de Naarden, et dans cette malheureuse ville s'accomplirent des forfaits inouïs, dont le souvenir seul fait frissonner d'indignation et de dégoût. Après avoir promis la vie sanve aux habitants qui oiRraient de se soumettre, Frédérie fit rassembler tous les iiuiiiines sur une place et les fit tuer jusqu'au dernîrT à coups d'épée et d'arquebuse. Les femmes et même les liiles de douze et de treize ans furent livrées aux honteux plaisirs de ces vainqueurs atroces, qui, pour achever leur féte, mirent le feu à toutes les maisons (2). « Une femme, nommée Marguerite Nicolas, laquelle n'avoit été qu'un jour et une nuict en couciies, fust chassée sans chaussures et sans souliers hors de la ville, avec un enfant d*un jour et un d*un an et demy. Au village de Bussem, ils tuèrent une femme grosse, après en avoir fait leur plaisir, et hiy tirèrent l'enfant hors du eorps, prétendans qu'il pourroit encore vivre (o). » £*ar un dernier raflinement de har-
(1) « Tribus coDtimiis diebos te nœtibas in nlramqiie sexam, omnemqae conditionenii anUo noD Hltidiols ae soritis génère est gnssatnm : sacra proiànaque in pnodam versa, cùmqoe obvia, seris effraetîs, essent direpla, bosiines nt abdîUi defoasaqoe delegereot per immania (omenta detegere. » ILumra, Ànnalet dueum BrabatUiœ, tome ill, page 141. — Lettres CLXXXIV el CLXXXV de Yiwm i loaebim Hopperas ; tome II, page 713 et sais, des Ànaketa Belgica de Hotnge Vin pAViiniicHT. Le doe d*Âlbe an roi, Malines, 9 octobre 1S7S; Comtpondanee, tome II, page a* 1168.
(S) Histoire du guerret de Flandre par BinrAunio db Hiudoca, \an III, folio 188. Lettre dn dac d'Albe au roi, NImègue, 18 décembre 1873; Correspondanee, tome II, page 300, n* 1166. Le due se réjouit des masneres de Naarden et écrivil an roi qu'il les regardall comme one punition de Dieu.
(3) MnaiiN, livre IV, folio 88.
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barie, ito défendirent aux femmes d'ensevelir les cadavres deleors époux, et pendant viiii^t jours les eliiens et les oiseaux
de proie se disputèrent les lambeaux des victimes du duc d'Albe.
L'année espagnole arriva enfin sons les mors de Haarlem, qui s*était, comme presque toutes les autres villes de Hollande,
soumise à raulorité de Guillaume et où coiiiuiandait en son nom un vaillant capitaine, nommé Wibalt de Kiperda (décembre 1572). La place avait été récemment avitaillée et se trouvait en mesure de soutenir on long siège; Frédéric de Tolède la fit investir par ses troupes, mais il ne parvint cependant pas à empêolicr toute communicatiqu entre les assiégés et le prince d'Orange (i), qui soutenait leur courage en leur promettant d'épuiser tous les moyens pour venir à leur secours. Forts de cette promesse» les défenseurs de la cité mirent tout en usage pour résister aux ennemis; les femmes elles-mêmes, enflammces d'un saint zèle, voulurent partager les périls de leurs époux et se joignirent à eux sur la brèclie pour repousser les elTorts des assaillants. Les ruses les plus ingénieuses ftirent tour à tour employées pour prolonger cette lutte admirable à laquelle il ne manqua que la consécration du triomphe : tantôt des pigeons adroitement dressés portaient aux frères du dehors des billets qui les instruisaient de l'état de la ville; tantôt les Hollandais, sillonnant de leurs patins la vaste surface du lac de Haarlem, se dérobaient rapidement à la poursuite des £spagDols, et apportaient des vivres et des munitions à leurs compagnons assiégés (â). Déconcerté par une si longue résistance, Frédéric écrivit au duc
(1) Lettre de Goillame I WONtlt de Riperda; Mfl, 18 janvier 1575. ArdUtfesdelafnaiêon «fOnsn^ tome IV, page 47, a* CD.
(3) Beroardino de Meodo^a donne de iongs détails snr le si^ de Haarlem (Hvre VIII, folio 180), et tt déerit d'ane manière fort naïve et fort corieiae l'IubUeté des Hollandais à se servir du palin, ^U appelle sonlier delwis. « Lors, dit-U, U n'y a cheval qui coure plus vistemeot qu'ils font, lenr » vitesse est si grande qu'ils volent, n
(lAlbe, alors retenu par la goutte à Bruxelles, que sou iuteutiou était de lever le sii^e ; le due fax tellement irrité de ce message, quil envoya don Bemardtno de Mendoça, l*an de ses officiers,
dire à son flls qu'il ferait venir d'Espa^qie la diicliesse d'Albe pour cojQtiuuer le siège de Baarlem (1). Frédéric de Tolède, humilié par la réponse de son père, reprit avec ardeur les travaux commracés et réduisit bientôt la ville à la dernière extrémité. En effet, los secours promis n'arrivaient pas, iiial^iL' les actives démarches du prince n'Orange (2), et la famine était venue Joindre ses souiRrances anx fatigues et anx périls qu'endurait depuis cinq mois nne population héroïque. Après avoir supporté pendant longtemps encore les tortures de la faim, il fallut bieu céder â l'impérieuse nécessiic : la ville capitula, sur la promesse qu'avait laite Frédéric de Tolède d'accorder leur pardon à tons les liabitants (i5 juillet i575.) Mais c'était un frein impuissant ({ue la loi jurée pour le lils du duc d'Albe : à peine entré dans Haarlem, Frédéric se lit un jeu de sa parole. l*ar sou ordre, plus de quinte cents soldats et bourgeois, parmi lesquels se tronvait.Wibalt de Riperda, forent envoyés au supplice. Les uns furent décapités, les autres pendus; d'autres enfln, garrottés doux à deux, furent précipités dans le lac de llaarlcm, et ceux que n'avait pas désignés le féroce capitaine durent, pour écliapiNsr à la mort, payer une contribution de 240,000 florins (3).
Le duc d'Albe se trouvait alors à Aiiacgue; il crut devoir profiter de l'impression produite par les exploits de son ûls
(1) Bernardino de Mettdoça, livre IX, folio 206.
(2) V. sa leUre à Louis de Nassau, 15 avril lî)73, Archives de la iiiaiso)i d'Orange, tome IV, page 83, n" CDXI. Qncliiue tinips auparavant, il écrivait à ses frères : u Vous savez assez que mon iuliMUioii n'a jauiais esté, el )) n'esl encore de chercher tant peu que ce >oit mon parficulier; ainsi j'ai )) seulement aspiré et prétendu ^ la liborlé du pays, t;int an fiiicl de la coij- }) science eomuie de la police, que tes estraogiers oal tascUé d'opprinoer. »
(3) MKTfiasii, livre IV, folio 90.
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pour adresser, le 26 juillet, à toutes les villes de HoUande un placard dans lequel il leur promettail le pardon du roi si elles consentaient à se soumettre, disant « que le roy youloit les » rassembler comme une poulie faict ses poulins (1). » Mais les Hollandais avaient appris, à Naarden et à Haarlem, à coniiaiire la valeur des serments de leurs ennemis; les hypocrites paroles du duc d*Âlbe ne firent qu'i^outer un degré de plus à leur indignation et à leur courage. Le siège d'Alkroaar, entrepris par les Espagnols après celui de Haai icm, donna à Frédéric de Tolède la mesure de la haine quMl s'était attirée. Les habitants se défendirentavec cet béroîsmequlnspirent les suprfimes dangers; » les femmes et les filles, dit Heteren, avoyent appresté aux » Espagnols de teml)!» s potages, leur jetant du haut des » murailles dû la poix ou gouildron tout allumé, de Teau chaude » et des pierres. » Cette fois, la fortune se déclara pour la bonne cause : Frédéric de Tolède, après un assaut Infructueux et meui^
trier, leva le siège le 10 octobre 1575.
L*étoile du duc d'Albe pâlissait, et le moment approchait enfin où nos provinces allaient être délivrées de ce monstre; un échec plus signalé encore que celui d'Alkmaar acheva presque en même temps (S) de ruiner la puissance espagnole dans le nord des Pays-Bas. Louis de Boisot, amiral de Hollande, détruisit dans le Zuiderzee une flotte ennemie commandée par le comte de Boussu, qui fut même fait prisonnier et qui devint un précieux otage entre les mains des Hollandais (5). Quelques jours après en effet, Philippe de Marnix tomba an pouv oir des Espagnols (4), et le prince d'Orange ht déclarer aux euuemis que le comte de
(1) MKTfiRK^, livre IV, folio 94.
{Il) i JL octobre.
(5) Chronique de Hollande et Zélande, par Lk Petit, lome II, livre X, page 27 i. — LeUre du princ(Ml Oraoge à ses ffères, 31 octobre 1573 j Archives de la }imison d'Ora)t(je, lome IV, page 226, n'CDXLV,
(i) Lciite lie Guillaume à Louis de Nassau; Delft^ 5 noveulire 1573 j Archives, tome IV, page 231, n" GDXLVI.
hnmsu lui serait garaut de la vie et de la liberté de soa vieux conipagnoa d'armes.
Alterré par ces deniers revers et reeomiaisseDt enfin, non sans
rage, llnutilité des atroees moyens qu*il avait employés pour soumettre le pa}b, le duc d'Albe, prétextant des motifs de santé (1), pria le roi de lui donner un successeur dans le gouvernement de nos provinces. Philippe, à qui l'orgueil du duc avait déplu et qui n'était pas ISché de trouver l'occasion de riinmiUer, accepta sa démission, et nomma |)our le remplacer don Louis de Zuniii^a, marquis de Kequeseiis et grand commandeur de Castille. Quel que fût d'ailleurs le despotisme du monarque, l'évidence lui avait démontré Fimpossibilité du système de terreur adopté par le duc d'Albe; aussi Requcsens arriva-t-il aux Pays-Bas avec des insiruclions, sinon moins absolues, du moins plus pacifiques. 11 n'en faut pas faire boaneur à Philippe, car on verra plus tard que sa politique ne s'était nullement modifiée; mais il vit qu'il s'était trompé dans le cboix des moyens, et s'il renonça aux supplices, ce ne fut que par calcul, non par iHini.uiilé.
Peu de temps n|)rès l'arrivée de son successeur, le duc d'Albe quitta le pays qu'il avait pendant six années épouvanté par ses crimes et par sa fùneste présence (18 décembre 4573). La disgrâce qm ratteijcnaii li' ibattit point son indomptable orji:ueil ; il resta calme et superbe en lace de. tout un peuple qui l'accablait du poids de sa réprobation et de sa baine. Et, diose étrange et que Tonne peut expliquer que par une monstrueuse aberration du fanatisme, il se fit honneur, à son lit de mort, du sang qu'il avait répandu, comme ce marécbal de Tavannes qui mettait au nombre de ses actions les plus méritoires la part qu'il avait prise à la Saint-Bartbélemy. Au reste, qu'Alvarès de Tolède ait ou non entendu s'âever en lui le cri de la conscience, il n'en laissera pas
(I) V. Bbihaidiro db Mbndoça, livre X, folio 240. — ViglU EpiMai poUtiùœ kistoricœ ad Joachimum Uoppenm, CCXV (lome II, des AwUectes de Hotuck vm Papiuvuckt).
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moins à la postérité le souvenir d'une de ces exceptions hideuses qui, n*ayant de l'homme que le nom, souillent paitois les fastes de l'histoire et prennent une place sanglante à côté des Néron et desGaligula.
CHAPITRE Vil
BEQUESENS
C'était une pénible tâehe qne celle qui était Imposée aa successeur du duc d'Albe : il fallait, tout en persévérant dans le système politique adopté par Philippe, faire oublier à des populations exaspérées six années de persécutions et de guerre civile, les ramener à robélssance en leur redisant de légitimes libertés, en un mot, les obliger à rompre avec un passé déjà glorieux, à perdre le fruit de tant d'héroïques souffirances, en ne leur offrant en échange qu'un injurieux pardon et la servitude pour tout avenir. Quelque babile que fût don Louis de Requesens, il ne pouvait compter sur le succès dans une semblable entreprise; le souvenir des cruautés commises par le duc d'Albe était trop lécent eucore pour que 1 ûa crût à la modération et à la loyauté de r£spagne. Le nouveau gouverneur, après avoir vainement essayé de cakner l'irritation publique en renversant de son piédestal l'orgueilleuse statue d'Aharès de Tolède, se vit obligé
de continuer la guerre contre les provinces du nord. Dès le mois de janvier 1574, il fit équiper à Anvers une flotte considérable dans le but de délivrer Hiddelboorg, que les Espagnols occupaient encore, et que les Hollandais assiégeaient depuis longtemps (1). Le commandement de cette flotte fut donné à Julian Homero, brave capitaine, mais mauvais marin, qui fut battu par ramiral de Hollande, Louis Boisot, le 29 janvier itHÀ (2)* Les gens de Boisot firent preuve d*nn rare courage : au plus fort du cuinl)aî, nn jeune matelot de Flessingue, Jasper Leyiisen, s*élança sur le vaisseau amiral que montait Homero, et alla prendre au baut du grand mit le pavillon espagnol dont il se ceignit le corps. Avant Faction on avait promis un babit neuf à celui qui rapporterait le pavillon ennemi 'i.
Instruit de la défaite de Roiitero, tlirisloplie Mondragone, qui dirigeait la défense de Middelbourg avec une rare énergie, dut renoncer à tout espoir d*étre secouru. H consentit à capituler à des conditions Irès-honorables (19 février) : la liberté de Sainte-Aldègqnde devint le pi ix de la sienne, et il lui fut permis de quitter la ville avec armes et bagages, emmenant avec lui les religieux et les ecclésiastiques de Middelbourg, Mais il dut abandonner rargenterie et les ornements des ^Uses, ainsi qu'une énorme quantité de marchandises, telles que laines, sel, alun et cocbeniiie, évaluées à plus de 500,000 écus. La capitulation fut
(4) Le 6 janvier i;)7i, le ptiiit c d'Orange écrivait de Flessingue h ses frères : a Les affaires sont rcduictcs en telle extrémité, que nous espérons que '» la \illc iiu pourra longiieineiil se maintenir sans tomber entre nos mains. l>u )> famine cl la diselle de tontes choses y croist d'heure en heure, tclicmenl » que hommes, femmes et enflauls iiieurenl de faim. » Archiver de la maUon d'Orange, tome IV, page 321 , n« CDLXVIIL
(2) Bernardioo de M endoca rapporte que Julian Romero, après sa défaite, dit i Requesens : « Voslre Excellence sçavoil bien que je n'eslois pas mari- » nier, miis fantassin. Ne me baillez plus de flottes à conduire, car si vous » nfen donnles mille, il y auroil à craindre que je ne les perdisse toutes. » BUMrt des guerres de Platiâre, livre XI, page
(5) MmBm, Ihre V, folio 100.
ponctuellement observée par les assiëgeaius; il n'en lut pas de même du o6té de Reqaesens qui, dès le février, écrivait au roi èe qui suit : c Je ne sais comment Mondragone pourra » accouiplu' son ofl're de mettre en liberté, dans les termes de » deiuL mois, Sainte-Âldegoode el les autres prisonniers, puis- 1 que cette cire est faite sans mon autorisation, et que J*ai d^à » promis lesdits prisonniers aux parents du comte de Bonssn
» pour sa rançon. Je ne consentirai d'ailleurs pas à ce qu il aille • se constituer prisonnier, comme il Ta offert pour le cas où la > restitution de Sainte-Aldegonde et des autres n*aurait pas 1 lieu. (1). »£n effet, malgré les termes précis de la capitulation, Mondragone ne put pas tenir sa parole, et Sainte-Aldcgonde ne fut pas immédiatement mis en liberté. 11 fut, à la vérité, envoyé peu de temps après par Requesens vers le prince d'Orange pour traiter avec lui d'un accord entre le roi et les états ; mais ayant écbotté dans sa misson, il vint reprendre ses fers, et ne lut définitivement relâché que le ify octobre 1574.
Le siège de Middeibourg avait coûté à l'Espagne plus de sept millions de florins. Les sacrifices pécuniaires auiquels Philippe devait se résigner pour soutenir la lutte contre les provinces révoltées commençaient à lui paraître trop louids; ils compromettaient gravement la situation finaucière de ses États, mais son orgo^ ne lui permettait pas de s'avouer vaincu par la persévérance de ceux qu'il regardait comme des rebelles. La vic^ loire remportée à Mook par Requesens vint effacer la fâcheuse impression qu'avait produite la perte de Middeibourg et ranimer à la cour de Madrid Tespérance du triomphe. Le comte Louis de Nassau, avec un corps d*armée de dix mille hommes, setaiL dirigé vers hi i.iieldrc atin d'ojx'rer sa jonelion avecGuillaimae et de tenter ensuite une vi^oureu e attaque contre les provinces méridionales. Requesens ne lui laissa pas le temps
(i) Le graad comoumdeur au roi. Correspondance de Philippe //, l. III, page m, r ld07.
d'exécuter ses desseins : il se porta rapidement à sa rencoiiu e, et le 14 avril il le délit complètement dans les vastes plaines qui enviroBBent Nimègue. Trente enseignes, trois drapeaux, deux canons, tous les bagages et trois mille hommes tués forent les trophées de la victoire; Louis de Nassau, son jeune frère Henri, à pciue âgé de vingt-quatre ans, et le prince Christophe, fils de rélecteur palatin, disparurent dans la mêlée, et Ton chercha vainement leurs cadavres sur le champ de bataille (1). Ce n'était pas la première fois que les princes de la maison de Nassau donnaient leur sang pour la liberté de la Hollande : des cinq glorieux frères qui s*étaient voués à cette œuvre immortelle, il ne resta plus, après la bataille de Hook, que Jean de Nassau et ce Gnillauroe qui, supérieur aux tempêtes, sut dompter la doukm dont sou âme était pleine pour ne songer qu*à venger son pays (2).
Le succès que venaient d'obtenir les troupes espagnoles réveilla au cœur de ces soldats mercenaires leurs vieux instincts
de pillage et de brutalité. Depuis longtemps, la pénurie du trésor n'avait pas permis de solder leur paye : rendus plus insolents par la victoire, ils se mutinèrent, et, méprisant la voix de leurs chefe, tirèrent de leurs rangs des élus chargés d'organiser leurs brii^andages (5). Anvers otljail une riche proie à leur rapacité: ils marchèrent sur cette ville, y entrèrent malgré les eflbrts de Frédéric Perrenot, seigneur de Ohampagny, qui en était le gouverneur, et jetèrent la consternation parmi les habitants. Perrenot essaya inutilement de ramener ces forcenés au devoir : ils Tobligèrent à sortir d'Anvers, s'emparèrent des clefs de la
(1) llutoired^ guerres deFlamlre, par liLK^ARDiîvo de MKirooçi, livre Xî, folio 260. L'auteur, qui assistait à ia bataille de Mook, s'y distingua particulièrement : ce fut lui qui mil en déroule la cavalerie hollandaise.
(2) Guillùuiiie fut tellement affecté de la mort de ses frères, qu'il en fit une grave maladie. Lellre du secrétaire Hrunynck à Jean de Nassau, 28 auul ioTlj Archivi;:^ ilc la maison d'Oranqc, lome V, |>age 45, u^' DVIII.
(5) Mktkren, livre V, folio i02.
place, puis, tournant en dérision les conseils d'un jésuite espagnol qui les exhortait à robéissance, ils contraignirent les bourgeois li s'imposer, pour acquitter la solde arriérée, une
contribtilioa de quatre cent mille florins (4). Requesens lui-même dut engager sa vaisselle pour les apaiser et pour les déterminer à rejoindre sons les murs de Lejde les tronpes qui avaient commencé le siège de cette ville importante.
Depuis les premiers jours du mois de décembre 1573, Leyde avait été cerné par les Espagnols; mais, au début, les travaux avaient été mollement conduits et les habitants avaient pu se préparer à une résistance opiniâtre. L'arrivée des renforts envoyés fi.ii llpqiiesens mai 1^74) domia une impulsion nouvelle aux eilons (les troupes royales; mais l'admirable constance des citoyens de Leyde trompa l'attente des assaillants et fit de ce siège mémorable l'an des plus beaux épisodes de cette guerre féconde en nobles dévouements.
Requesens, qui avait conlié à Francisco de Valdès le commandement des troupes réunies à L^rde, était resté à Bruxelles oii le retenaient de graves intérêts. Le 10 mars précédent, Philippe lui avait hii parvenir de Madrid un pardon général dont il n'exceptait que le prince d'Orange et quelques autres; il avait joint à ce pardon des lettres par lesquelles il promettait la suppression du conseil des troubles et le retrait des impôts du dixième et du vingtième denier, moyennant le vote par les états d'une subvention annuelle qui ne pourrait être moindre de deux millions de florins, pendant six ans (2J. Le gouverneur
(1) « Qoand même les natarels, écrivait Requesens au roi, nous lîme" » raient comme leurs enfants, et que la tiaine pour notre nation ne fût pas le M péché originel du pays, tant de mutineries dont ils sont leslémobis, et les » maux qu'ils eo ressentent, ne snIBnient-ils pas pour nous foire abhorrer? » ConespùndanuékPhiiippe II, tome III, page 204, n* 4427.
(2) Lettre du roi su grand eommsndeur, 10 nuis iK74; Correspondance de Ph&ippe II, tome III, page 3â, a* 1313.
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espérait, à 1 aide de ces coueessioûs, se concilier la confiance dos états généraux, coniroqués par son ordre à Bruxelles; il fit publier, le 6 juin» l'amnistie que Philippe daipait oetro^r à ses sujets; mais ce tardif retour à la cU'nience ne fut et ne pouvait être d'aucun effet. Pliiiippe agissait toujours saus avoir égard aux progrès du mou?ement révolutionnaire; Immobile dans le cercle funeste qu*il avait tracé à sa politique, il ne s'apercevait pas que tout marchait autour de lui et qu'il était distancé par les événementi» dont il se croyait le maître. 11 ne suffisait plus de âdre grâce à tout un peuple qui refusait fièrement de reprendre on joug mal déguisé par l'amnistie : il ûdlait compter avec la révolution, et c'est ce que Philippe ne sut ou ne voulut jamais conipii iicii e. i*ai'ler de pardon à des [iiJiniiies qui s'essayaient à devenir libres était une maladresse ou une laute de plus. Aussi les états accueillirent par un concert de récriminations et de plaintes la demande de subsides que Requesens leur adressa au nom du loi; ils n'y répondirent qu'en récLiuKUii le renvoi des soldais étrangers, le rétablissement de tous les privilèges, et « quelque accord de ceste guerre intestine, avec conservation » néanmoins de la foi catboUeque, honneur et service de Sa » Majesté; » c'est-h-diie la tolérance religieuse, seul moyen de rendre k l'Espagne les liclies provinces qu'elle allait perdre à jamais. Le représentant de Philippe ne pouvait accepter de telles conditions; il fidlut bien s'en remettre au sort des armes pour vider la querelle entre un tyran obstiné et une nation jus* tement irritée.
Au reste, le roi lui-même ne prenait guère au sérieux l'amnistie qu'il faisait proclamer avec tant de pompe; pendant que Requesens délibérait avec les états, il se disposait à foire de
l'incendie un moyen de pacifieation. Vaklès lui avait donné ce conseil, et il s'accordait trop avec les vues de Philippe pour ne pas être admis. Aussi écrivit-il, le 22 octobre, au grand commandeur de Castille de donner ordre « à la première gelée,
» d'entrer avec les flammes dans le Wtterland, et de brûler les » villaîçes, ainsi que le plat pays. Avant de mettre la maiii à » rcBUvre, disaUril à HequesfiQi, vous aurez soin de faire eptrer » d«ii« Amsterdam la plus grande quantité de victuailles possible » pour la troupe cbargëe de r«iéeutîoD. On ealeule qu'il flradra dix » ou douze mille lioumies, et Ton su[)pose qu'ils s'en chargeront » bien volontiers, à cau&e des prolits qu'ils feront^. £t si l'on » en vient à Tes^tion, vous devrez faire commencer Tineendie » par le Waterland, et Ikire savoir par toute la Hollande que, » celui-là achevé, on brûlera le reste du pays. Aiiisi peut-être la » crainte les feraH-elle venir à rés>ipii»ccQce (1). » Mais PbiUppe, tout entier aux eombfnaisons de son implacable politique, ne 'savait pas à quels bommea il s'adiesiait, ni quels prodiges ils allaient accomplir.
C'était surtout vers Leyde que se tournaient tous les yeux; l*iatérét de la lutte s'était momentanément concentré sur ee eoin de la Hollande, oti brillaient de tout leur éclat les plus sublimes vertus (2). Vivement pressés par les soldats de Valdès, les assiégés supportaient depuis quatre mois, sans se plaindré, le» plus affreuses privations ; réduits à se nourrir d'aliments impvrs qui 4eiir firent bientôt défaut comme tout le reste (3)* ils avaient répondu aux Espagnols, qui leur proposaient de se rendre, que, si les vivres vcuaiciit à leur manquci , ils se mangeraient le bras gauçbe» et garderaient le droit pour se dépendre contre leurs
(1) Le roi au grand commandeur, 28 octobre 1574; Correspondance de Philippe II, tome III, page 174, n*' 1415.
(2) V. pour les détails du siège, Bek^iidino di Mkitaoça, Histoire des guerres de Flandre, livre XII, folio 377 à 291 ; HAUiius, 1. 111, pages 210 à S16 ; Le Pim, tome II, Ihrre X, page S88.
(5) Le 19 teât 4874, Requesess écrivait ta roi «pie Leyde était ti reeaerré, qu'on n'y distribinit plus qu*une demi-livie de pain de raliou pur bonebe : a Malgré cela, ajonUùHI, les babiiants n'ont dit aaeaiie démonstra- » tiondevoQlobr w reaéra. > ComtfoniiOMDt dt PhiUppeU, t. III, page 154,
ifissav
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oppresseurs. Un instant toutefois ils sentirent défaillir leur courage : empérés par la laim, ils menacèrent de leurs poignards leur bourgmestre Tan der Werff qui refosaii de remettre les defe de b ville aux ennemis ; mais la courageuse attitude de
ce noble maji^istrat désarma les infortunés qui allaient coniinotire un crime inutile. Rappelés au sentiment de leur devoir par le mâle langage de leur bourgmestre, ils jurèrent de 8*ensevelir sous les raines de leur cité. Leur dévouement ne Ait pas perdu : le prince d'Orani^'O, qui depuis loïii^tcinpsclierchait par tous iiioyt iis à venir en aide aux assiégés, obtint des états de Hollande l'autorisation de rompre les digues du Leck et de la Meuse, et d*inon« der toute la contrée, afin d'obliger ainsi les Espagnols à se retirer. Cu hardi projet ne pouvait s'exécutercju'au prix dcpertes immenses, mais toute autre considéraiiou disparut devant le salut de la patrie. < C'est une chose étrange, écrivait à ce propos au roi le » grand conomandeur de CastiUe, que ces gens^ià préfôrait » mettre sous l'eau leurs personnes et leurs biens que de se » réduire à l'obéissanet; de leur roi et seigneur naturel (1). » Chose étrange en effet pour Requesens, qui ne comprenait rien aux séductions de la liberté.
On confia le soin de couper les digues à « huit cens matelots - » de Zélande, gens rudes, austères et terribles à voir pour les » balafres et playes qu'ils avoyent reçues, et qui cependant » scavoyent encores fort bien desfendre et faire de fort bons » services (2) . » Le 5 octobre, les eaux, poussées par une marée extraordinaire, envahirent tout le ternioire compris entre le cours du vieux Kiiiu et l'emboucbure sept^trionale de la Meuse ; les Espagnols, effrayés par la crue rapide et inattendue de rinondatîon, levèrent le siège en toute bftto et abandonnèrent leur camp dans une couiusiun inexprimable, eu laissant sous
(1) €orrcs]>ondancc de Philippe II, lomu iil, page 409, W 1411. (î2) MkTEUËis, livre V, folio iOà.
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les flots leur artillerie, leurs bagi|;es et leurs miinitioDs. Boisoi entra le lendemain à Leyde avec ses matelots ; « Dieu sçait avec
» quelle joye ils fureuL reçus. Il n'y eiisl conir si dur qui ne se 1 fust e&meu de vqir ces povres gens attamés dévorer le paiu et 1 les liarens crads que les gens de Fadmiral leur moyent de » leurs barques ; dont aucuns qui mangèrent trop avidement » lurent iiialudes, et quelques-uns en moururent (1). » Ces souffrances fureul bieuLùl oubliées, et la Uullaude enlière partagea rivresse des habitants de Lejde, rendus à la liberté après cinq mois de dangers et de misères.
Valdès, honteux de sa défaite, s'était retiré à la Haye où Tavaieut suivi ses soldats. Ceux-ci ne tardèrent pas à recommencer leurs mutineries : sous prétexte qu'on refusait de payer leur solde, ils se révoltèrent contre leur cbef et essayèrent suc^ cessivement de s'introduire dans les villes de llaai lria, il'Anisterdam et d'L trecht, mais ils trouvèrent les portes fermées de tous côtés. Réduits à Timpuissance du pillage, ils consentirent alors à écouter Juan Osorio de Ulloa, Tun de leurs capitaines, qui parvint enfin à les calmer, et qui les ramena à Herenlhals et àTermonde, où ils prirent leurs quartiers d'hiver.
Ce revers inattendu déconcerta fteqoesens qui, depuis la vietoire de Hook, avait compté sur un &clle succès. Aux cbances fleheuses de la guerre vinrent encore s'ajouter des préoccupations d'un autre genre : l'insolenee et TiiiMibordination des mercenaires allemands et espagnols, la débâcle du trésor el l'impossibilité de pourvoir aux nécessités financières. Les choses en étaient venues à ce point que, le 18 novembre 1574, Requesens écrivait au roi « qu'il ne voyait pas de moyen de se » procurer un seul réal {à). »
Alors, accédant à i'oire qu'avait faite l'empereur Maximilien 11 de s'interposer comme médiateur entre les deux partis, il fit
(I) Le Petit, Chronique de Hollande et Zélande, livre VI, page 297. (â) ùnre9pondance de Philippe Uf tome 111, page 100, a** liSS.
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proposer aux états de Hollande d'oavrir des conférences à Brédaponr régler les conditions de la paix. Quoique Ton ne pÂt
père espérer une issue favorable de négociations entamées avec un monarque dont les principes n avaient point varié, le prince d'Orange engagea les états à envoyer de leur oôté des députés à Bréda* Guillaume désirait sincèrement la paix; d'ailleurs, profondément attristé de Topposition tracassière que lui fisiisaient alors ces mêmes éuts dont l'injurieuse défiance rendait pénible au statliottder Texercice de ses fonctious, il leur a?ait offert, dès le 20 octobre 1574, la démission de ses charges, pour qu'il ne ffit plus possible de suspecter ses Intentions, tout en tânoignant de sa volonté de sacrifier sa vie pour repousser la tyrannie étrangère. Mieux éclairés sur leurs vrais intérêts par la conduite du prince, les états avaient refusé d'accepter sa démission, et lui avaient même conféré des pouvoirs plus étendus que ceux dont il était luéccdemmcui investi; mais Guillaume, poussant jusqu'au bout l'abnégation civique, n'en fut pas moins le premier à conseiller Tadliésion au congrès de Bréda, afin de tenter une dernière fois les voles de la conciliation. Philippe de Marnix, Paul Buys, le docteur Junius, Charles Boisot, Ai ent de Dorp, (juillaume Van Zuylen van Nyevelt et Jacques Van der Does furent chargés de représenter la Hollande à ce congrès; l'Espagne y envoya comme plénipotentiaires le comte de la Roche, le sire de Rassenghien, Arnault Sasbout, chancelier de Gueldre, Corneille Suys, président de Hollande, et le docteur £lbertus Leoninus (1). L'empereur, dont la médiation avait été acceptée par les deux partis, avait désigné de son côté le comte de Sehvninembourg, beau-frère du prince d'Ora 1 1 e , sous la direo* tion duquel les conférences s'ouvrirent à Bréda le "2 mars 4575. Les députés hollandais avaient reçu des instructions extrême-
{{) Meterru, livre V, folio 110. Haraus, tome III, page 219. — Commentaire de Tassis, livre II (tome IV, page iU5 des ÀmUcta B^ica de HoYNciL Yak Papendrecht).
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ment remarquables qu'ils commani(]iièreiit d*abord aux représentants de l'Es[)ai;n(\ « Tous les Espnj^nols, y était-il dit, et » la gendarmerie étrangère s'en iront; tous les privilèges » et contracte seront restablis en leur aneienne forme et » Tipear. Tontes les actions du duc d'Albe et de son conseil » des troubles seront déclarées estre nulles et faictes contre » droictetrayson. Les nouveaux evesques seront déposés. Tous > les placearis foicts contre la religion n^rmëe seront annulés» » et si on ne {leut pas avoir partout la liberté de la religion» » que du moins les consciences puissent estre libres. VMuà de 9 Culeiiiiiourî? sera rebasti, et toutes h s juaiciues qu'on a érigées » au déshonneur de ceux qui ont porté les armes et de ceux » de la religion reformée, seront démolies; les sieurs comtes » d*Egmont, de Homes et autres seigneurs seront remis en leur » honneur et leurs biens rendus aux héritiers. La sentence pro- È DODcée contre la ville de Naarden sera déclarée pour nulle et de » nulle valeur, et le roy fera rebastir les maysons et murailles de » la ville, si fifre se peut, aux despens du duc d*AIbe. > Il y a qiii'l(|(ie chose d'iîiipovaiit dans ces fières conditions dictées à r£spagne par un peuple dont i existence politique éuil bien pré- . Caire encore « mais qui trouvait la guerre plus avantageuse qu'tme paix douteuse et déshonorante.
Le départ des mercenaires étrangers, la restitution des biens et des privilèges, le désaveu du duc d'Albe et de ses crimes, la tolérance religieuse, Tabolition des placards : tel était donc Tultimatum desd^tés boUandals. Le 14 mars, les envoyés espagnols firent connaître leur réponse: le roi exigeait d*abord que les confédérés missent bas les armes ; puis il promettait le rétablissement des privilèges, la cassation des sentences de bannissement et autres, et la liberté de tous les prisonniers. Mais, quant k la reli* gion, il refusait nettement d'accorder la liberté de conscience, an sujet de laquelle il s'exprimait en ces termes :« iiien entendu que » ceux qui doresnavant ne voudront pas vivre comme catbo-
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» lieqnes» Sa Majesté leur accordera et permettra pour le plus » et pour ceste fois seulement, qu'ils se pourront retirer hors
» du pays, et vendre les biens qu'ils ont en un certain temps » qui sera ordonné à cela, sans toutesfois pouvoir avoir quel- » que exercice durant le temps. » Après quinze années de discorde et de guerre civile, Philippe, bien loin de céder à la force des choses, se montrait aussi absolu que jamais et n'oilVaii aux réformés que l'exil pour toute grâce, s'ils relusaieut de renier leurs croyances ; à peine permettait-il aux malheureux que bannissait sa politique impitoyable de réaliser, à leur grtmd préjudice, les richesses qu*une vie de travail leur avait acquises. Dès ce jour, on put prévoir l'inutilité de tous les elForts du congrès, et le 21 mars 11^75, Guillaume en avertit son frère Jean de Nassau. < Les ennemis, lui disaitnl, mettent en avant conditions » plus dures et iniques que nous ne sçaurions jamais recepvoir » des plus grands tyrans du monde, et par où nostre conditic^n » deviendroit pire que celle des esclaves ou des bestes brutes {!).» La veille (âO mars), les députés des confédérés avaient âdt connaître aux plénipotentiaires de Philippe qu'ils persistaient dans leurs demandes, en laissant percer un profond sentiment d'amertume et de haine contre leurs persécuteurs. Cétaii surtout à propos de la question religieuse que leur langage acquérait une accablante énergie, c EsMl raysonnable, objectaient-ils aux » ambassadeurs espagnols, qu'un si grand nombre de gens qui » sont aliecliounés à la religion reformée, soyeut contrai nets de » sortir du pays et d'abandonner leur chère patrie? £t à la » vérité ce seroit une chose beaucoup plus dure de forcer un si T» grand nombre de bons et fidèles subjects de sa Majesté, avec » grande perte de leurs biens, à aller errer en pays estranger, » que de renvoyer trois ou quatre mille Dspagnols de rechef
(1) LeUre du prioce d'Orange à Jean de Nassau, 21 mars 1574. Archives de ta maison d'Orange, tome V, |»age 150, DXLVl.
» h la maison, qui avoyeni assez fait leur profit (1). > Il u'y avait rien à répondre à ees raisons, mais les représentants de Philippe avalent ordre de ne rien entendre; ils déclarèrent,
le 1' ' avril, (lu'ils s'en tenaient à leurs preniières instructions. Tel était chez les confédercs le désir de la paix, qu'ils firent un pas de plus et consentirent à s'en rapporter aux états généraux ponr la décision de la question religieuse. Le conseil d*État, consultë par Requesens, élail d'avis qu'il fallait traiter sur ees bases avec les provinces insurgées ; la cour de Madrid repoussa néanmoins ee dernier essai de transaction . Le 24 juin, les députés de Hollande quittèrent Bréda, en protestant hautement de leurs bonnes intentions pour le maintien de la paix publique, et eu rejetant sur qui de droit les conséquences de la rupture des négociations (2). C'est alors que les Hollandais firent frapper des médailles avec cette devise : SeeuHu» bdium pace duhià.
Ainsi se terminèrent ces conférences célèbres, dont llmportgnce historique ne peut être méconnue, car elles achèvent de légitimer 1 munection des Pays-Bas contre un gouvernement assez aveugle pour ne pas tenir compte de ses propres intérêts» après avoir été assez coupable pour violer les lois de lliumanité. Au congies de Bréda, toute la modération lut du côté des états, tout l'arbitraire du côté de TEspagne; les confédérés demandaient la tolérance religieuse : Piûlippe ne voulut point renoncer à Toppresslon des consciences; ils s'engageaient à rester fidèles au roi, pourvu qu'un ue les forçât point à abandonner leur patrie :
(1) V. cette pièce et celles qui précèdeui dans Metsuir, livre V, toiio lli et suivants.
(2) Le 11 juin 157i>, Guillaume, qui avait répudié sa seconde femme, Anne de Saxe, épousa, dans la ville de la Brielle, CimrloUe de Bourbon, fille (lu duc de Monlpensier. M. Groen Van Priksterkr, loine V des Archives de la vuiison d'Orange, donne un très-giaud iH ii/hrc de docuiiiciiU rciatifs à ce njariagc, dont le résultai politique fut de nuin aux intérêts du prince, eu tudisposaui cuuiru lui ia plupart des princes alleniuudâ. «
le monarque, sourd h cette touchante prière, ne leur laissa que le clioix entre l'esclavage et l'exil.
La guerre était redevenae inévitable; pour la contiiioer avec avantage, Requesèna fit faire des préparatifs aussi menaçants que iapides. Les états, eux aussi, s'élaieiii uiis en mesure de soutenir Tattaque des Espagnols, et dès le 25 avril précédent, la Hollande et la Zélande avaient conclu un traité d'union pour la défense eonunune sous la direction du prince d'Orange (1); ils durent cependant comprendre qu*il leur serait presque impossible de résister seuls à leurs ennemis, et ils se décidèrent à réclamer la protection de la reine ËU^abeth d'Angleterre, en lui offirant en écliange la souveraineté dea PiQrs-Bas. Guillaume approuva cette décision, et Philippe de Mamix fut«nvoyé à cet effet en Angleterre, avec l'aul Buys, avocat de Hollande (décembre ; mais Élisabetli ne leur fit qu'une réponse dilatoire, sans néanmoins leur 6ter toute espérance (2). Les états reconnurent bientôt qu'ils ne pouvaient compter que sur euxmêmes pour arrêter les Espagnols qui, depuis le mois de juin précédent, avaient reconiineiicé les liosUlités* Us avaiejit d'abord attaqué.et pris la ville d'Oudewater, et, dans ce siège meurtrier, ils avaient retrouvé la férocité brutale dont Ils avaient d^à tant de fois donné des preuves. De tous les défenseurs de la cité, vingt à peme échappèrent à la rage dea soldats de Hequesens
(1) Arcliives de la maison d'Orange, tome V, page 540.
(2) Msteeeh, livre V, folio lli. — LeUres du prince d'Orange ù Jean ile Nassau, 29 novembre 1575. Archives de la tiiaùon d'Oi'ange, lome V, page 313, n«DLXXXIV,
(3) Histoire des guerres de Flandre de don Bkrîsardino de Menuoça, livre XIV, folio 300. Hcqucsens va plus loin encore : « Les Espagnols, » dil-il, oui coupé la Icle à tous ceux qu'il y avait dans la ville, tant bour- » geois que soldaU. QutUjues capitaaif > -ix iient sauvé la vie au gouverneur, » à un taijiUiine wallon et au prédicaiiL, ilaiii Fespoir d'obtenir d'eux une » rançon, mais aussilôl que j'en ai été informé, j'ai ilunne 1 ordre que les » trois prisonniers fassent pendus. » Correspondunce de Philippe ii, t. iii, page d*" 1500.
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La emaiité dm vainqueun 8*exerça jusque «ar les étret les plu
faibles, et presque toutes les maisons furent livrées aux flammes. De là ils allèrent à Schoonhoven, qui se rendit sans combattre pour édiapper au sort des maUieiireia habitants d'Ou(lewat«r (34 août). Ces tieareux débuts suggérèrent à Requesans le plus audacieux projet dont fassent mention les fastes militaires de cette grande époque. Dans la nuit du ^8 septembre, un corps de troupes espagnoles, fort de trois mille bommes euviroo» tra?eiBa, à la marée basse et sous le Ion des batteries boUandaises, le bras de mer qui sépare 111e de Dniveland de nie de Tholen. Douze cents hommes seulement atteignirent le rivajife; les autres furent obligés de renoncer à l'entreprise ou périrent dans les flots sous les yewL de Repesens quUyde la cète de Tbolen, suiraH avee anxiété les progrès de ses soldats <4). Les Hollandais sVfforcèrent en vain de s'opposer à la marche viciui ieuse des troupes royales : après une lutte acharnée, elles passèrent à gué avec un égal succès le canal qui se trouve entre les lies de Ihii?eland et de Sebouwen et parvinrent à forcer leurs adversaires à se renfermer dans la ville de Zierikzee. Cette place fut immédiatement cernée; les Espagnols poussèrent les travaux du siège avec une grande activité. Le prince d'Orange, appréciant la gravité de l'écbec que venait de subir la cause nationale, atuebait une grande importance àlaoonaervatioa deZiwOuee; aussi résolut-il de mettre tout en usage pour la délivrer. Il chargea du soin de la ravitailler Louis de Boisot et le comte de Hûbenlobe, qui attaquèrent résoldment les Espagnols; mais le vaisseau ({ui portait Boisot vint écbouer contre la digue de Buuuiam et fut coule Ims par les ennemis. Boisot se sauva sur une poutre; mais, lu nuit étant venue, il se noya. Ce désastre décida du sort de Zierikiee : la ville se rendit le 2 juUlet 11^76,
(I) Stkasa (lîb. VIII, dec. I), en racontant cette remarquable expédition, ajoute sérieusement qu'au moment de la traversée on vil uoe flanuiMi «a lorme de couroBoe planer »ar la tô(e de Requeseos.
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«près un siëge de hait mois» et pour un instant les Iles de DniTeland et de Sdiouwen flirent replacées sous la domination
espagnole (1).
JLe ô mars précédent, iiequesens ét^t mort à Bruxelles» emporté par on mal yiolent et presque subit qui lui avait à peine laissé le temps de déléguer aux comtes de Berlaymont et
(le Manslclclt les pouvoirs dont le roi l^avait investi. Il avait c^^rcc les fouctions difficiles cl(3 gouverneur général pendant deux ans et quelques mois (â). Sa mort inattendue changea le cours des événements et ftit fatale aux intérêts de l'Espagne : les états du Brabaiit refusèrent de reconnaître les deux seigneurs désignés par Requesens (3), en alléguant qu'aux termes des privilèges, le roi était tenu de confier radministration suprême à un prince de sang royal; et le conseil d*État, ce corps politique dont la composition primitive avait été si profondément altérée par les vengeances du duc d'Albe, prit de sa propre autorité la direction des affaires du pays. L'embarras lut grand à Jliadrid lorsqu'on sut ce qui s'était passé» car depuis quelque temps la froide résolution de Philippe avait fait place à une incessante perplexité; toujours le même dans ses desseins, il hésitait continuellement sur les moyens à employer pour parvenir à son but. Cependant» d'après Tavis du garde des sceaux Joachim Hoppenis, il se décida à confirmer provisoirement» par lettres datées de
(1) notoire des guerres dit Flandre ^ par don BEBifARDiiro db Mbndoçâ, iîvreXVl, folio ù^, — METBaBn, livre V, folio 116. — LeUres do prince cPOnnfeà Jeande Niuau, 0 juin ei iG juiiiei 1576 ; Archivesdela mamn â^Orange, tome V, pages 367 et 569, u" DXCVll et DCIII.
(2) Le grand commandear semble avoir eo, du reste, le pressentiment de sa fin prochaine. « Je serais heureax de mourir bientôt, écrivait-il au roi M le 30 janvier 1576, poor que d'autres que moi apprissent à V. M. la perte » des Pays-fias. » Correspondance de PhiUppe li, tome 111, page
(ô) Lettre (io Geroiiiiiio de Uoda au TOI, 10 mars li»76. Correspondance, iome 111, page 454» r 1&47.
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Madrid le 24 inars ITiTf), les pouvoirs que sVtait arro^^és le conseil d'État (1), jusqu'à ce qu'il lui fût possible d'envoyer aux Pays-Bas on prince de sa famille. Pour la première fois depuis le commencement de la révolution, un gouvernement composé en grande majorité d'indigènes M appelé à veiller sur les destinées du pays. Certes, si ce gouvenieiiieiii vùi mi s'élever à la hauteur des circonstances, il lui eût été bien facile d'achever l'œuvre de l'émancipation politique et religieuse de nos provinces ; mais, dès les premiers jours de son administration, le conseil d'État laissa deviner sa faiblesse et son ineapacité. Au lieu de prendre une initiative énergique et de rallier tous les citoyens sous le drapeau de la tolérance et de la liberté, il vit bientôt son action paralysée, sa dignité compromise, et laissa échapper de ses iiiains impuissantes une autorité dont s'emparèrent les états généraux, qui, après avoir fait espérer au pays des jours plus prospères, perdirent eux-mêmes dans de longues dissensions l'occasion qui leur était offerte de fonder la nationalité de la Belgique.
(1) Lettre da roi aux gens de son conseil d'État des Pays-Bas; Correspondance, tome lUf page 473, lôiiâ. V, aussi MmiiH, Uvra Y, foiio 116.
CHATliaE MU
La mort de Requesens relevait les esprianccs du parti- Datiûoal, en enlevant à TEspagne la direction du pays momentanémai placé» comme od Fa vu, sous Tautorité du oaoaeil d'État. Philippe, duc d'Âeracbot, Enieat, comte de Maosfeld, Charles, comte de Berîaymont, Maximilien, baron de Hassenghien, Viglius d'Aytta, ArnauiL Sasbout, président du conseil privé, Christophe d'Asfionleville, Louis del Rio et Gerouimo de Roda composaient alors ce conseil, qui ne comptait par conséquent que deux Espagnols dans son sein (1). Il n'y avait pour les indli^ènes qui formaient la majorité de ce corps politique qu un seul parti à prendre; celui d'assurer, avec rindépendance de nos provinces, le triompliedes idées qui avaient M% éciore la révolution; ils
(1) JoAN?(i»-BAmrji •■ Tamis, ùmmenlaria de fumtdlibui BàgifiU mi imporù, Ihrrt III (page 900, tome IV des Anakcles Belgiques de
HOTVCK VaR PAViUtRICaT). '
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eussent été secondés dans leurs efforts par le prince d'Orange,
dont linfluence dans les provinces du nord augmentait de jour
en jour, et qui, le 28 avril 157i>, avait été investi par les états de Uoiiaude et de Zélande de presque toutes les prérogatives jusqu'alors réservées aux souverains. Mais le cœur et l'intelligence leur manquèrent pour accomplir cette grande tâche : il dépendait J * u\ (fillustrer leur administration en contribuant au succès d uûc cause sainte; ils ne surent être qu'un gouvernement de liasard. Tiraillés en tous sens par des passions opposées, envieux surtout du prince d'Orange dont le crédit les eflîrayait, ils oublièrent le bien public dau.s la luUe de leurs propres inté- ^rêts : cette déplorable erreur ne tarda pas à porter ses fruits.
Après la prise de Zierikzee (â juillet iâ76), on avait vu se reproduire les scandaleux désordres qui avaient déjà suivi la victoire de Mook et la levée du siège de Leyde. Les soldats espagnols, enorgueillis des derniers avantages qu'ils venaient de remporter, et se croyant sûrs de Fimpunité depuis la mort de Reqnesens, avalent refiisé d'obéir plus longtemps à leur gâiéral Ifondragone ; abandonnant tout à feit Scbouwen et Duiveland, leurs nouvelles conquêtes, ils étaient entrés dans le Brabant où ils espéraient s'emparer par surprise de Malines et de Bruxelles. Leur approche répandit partout l'alarme, et le cohseil d'État, cédant aux voeux des populations indignées, rendit un décret par lequel les Espagnols étaient mis hors la loi comme rebelles et ennemis du repos public. Les états du Brabant crurent devoir prendre des mesures encore plus efficaces: ils levèrent des troupes pour se défendre contre les étrangers; le commandement en fut donné au baron de Hccze, gouverneur de Bruxelles, et à son lieutenant, le comte de Glimes, grand bailli de Brabant. Ce n'étaient là que de sages précautions, car dès le ^juillet les Espa^ols s'étaient emparés d'Alost, dont ils avaient fait le centre de leurs désastreuses opérations, et menaçaient à chaque instant de piller la conu ee
d'aientoor (1), Cependant le conseil d*£Uit restait impuissant ai miliea de cette confiisioa aifrense; sa position de?int pins
enibanassaiitc que jamais par la défection de Sanclio d'Avila, gouverneur de ia citadelle d'Anvers, qui, au lieu de s'employer pour rétaiilir la discipline, envoya aux mutins d^Àlost des vivres et des munitions. Les mercenaires révoltés avaient des intelli- $]^eDces au sein même du conseil, où Geronimo de Roda les favorisait en secret. Ces tiicoii.Niances, connues du peuple, achevèrent de déconsidérer un pouvoir déjà affaibli ; Tarrivée de Cbarles de Croy, marquis d'Havré, qui revenait d'Espagne avec des lettres par lesquelles le rot informait les états de la ijuniination de doa Juan d'Autriche au poste de ^^ouveiiicur général, contint pour un moment encore une explosion désormais inévitable ; mais la prise du fort de Liedekerke, situé non loin de Bruxelles, fournit bientôt après un prétexte à l'indignation populaire (^). Le prince d'Orange, vers qui se tournaient alors tous les yeux et que Ton regardait avec raison comme le seul capable de dominer une pareille crise, conçut le projet d*un hardi coup d'État dont il confia l'exécution au grand bailli de Hrabant (ô). Le 4 septembre, la salle des séances du conseil d'État fut envahie par les soldats du comte de Glimes, qui, au nom du baron de Heeze, gouverneur de Bruxelles, arrêta les conseillers présents en leur déclarant qu'ils étaient prisonniers. D'Aerschot et Viglius n'avaient pas assisté à la séance ce jour-là l)our eause de maladie; llassengliien eiaii parti depuis peu de temps pour l'Espagne ; quant à Geronimo de Hoda, il se trouvait alors à Anvers oil il s'était rendu pour communiquer avec les
(1) Hiitoire det fmv» de Fkmâre, inr don Biiiiab»uio bi Hbhooça^ livre XVI, folio 351.
(2) Strada, de Bdlo Bel^, dec. I, lib. VIIL
(5) Lettre du prioce d'Oraege k JeiD de Nassin, 9 septembre 1S76. Arekhes de la maison etihan^e, tome V, page 405, a* DCX. M. Gbobb Vah PBimfnuR affirme qoe Goillaiime fat le promolear do coup d'État dODl il est iei question. — Habjnjs, lome III, page 233.
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£spagnols mutioés. Mâuslcld, Bci laymont, del Rio et d'A&sonld» Tille ùami donc seuls arrêtés ; les deux premiers flirent conduits au Broodhays; les autres ftoreut proyisotrement incarcérés dans
une maison nommée le Petit ftloulin {{); par une exception dont on ne connaît pas le motif, Amauld Sa&bout put se retirer dm lui en liberté.
Une semblable mesure était sans doute audacieuse, mais Fim^ puissance arérée du conseil rayait rendu nécessaire ; un gott?e^
nement comme celui-là ne pouvait que pousser le pays aux abimes.Pour substituer le calmeau désordre, l'unité aux tendances oligarcbiques, il fallait supprimer robstacle qui s'opposait à cette transformation; il fidlait remplacer, par une autorité sérieuse et respectée, les éléments hëtéroj^cnes qui se heurtaient au sein du conseil d'Etat. Le prince d Orange osa le faire; cette audace lui était commandée par le rôle dont il avait accepté la responsabilité. On lui en a fidt un reproche, on Fa blâmé d'avoir conseillé l'emploi de la force pour se débarrasser d'un corps où siégeaient ses adversaires politiques; mais on oublie qu'antérieurement déjà à l'arrivée du duc d'Albe dans les Pays-Bas, Guillaume avait refusé le serment d*obéissance, qu'il était entré depuis lors en lutte ouverte et permanente avec le roi, et qu'il n'avait aucune espèce de raénageiiniii à garder envers les dépositaires d'une autorité dont le renversement était le but de tous ses vœux. Il ne fit d'ailleurs qu'agir de concert avec les états du Brabant, dont les efforts, traversés par le conseil, tendaient à la convocar tiou des états généraux; aussi le pays vit-il tomber avtjc indilFérence les hommes qui s étaient arrogé le droit de régir un pays sansavoir d'abord calculé l'étendue des devoirs que leur imposait une ambition inconsidérée. A partir de ce moment, le conseil d'État n'exista donc plus que de nom.
Quatre jours après l'arrestation des meml)res du conseil, les
(4) « In fbfo divenoiio qood parmltm mohin tppdiant. i» Di Tâisn, C^ift«filtt^ livre 411, ]iase S07. De Ta»b regarde comme od crime épouYaDiablerarrestatloo des membres da eonseU d*£tat.
âats du finibaat eooyoquèreiii à Bruxelles les éUU généraux (1). Cétidt à eux, en effet, qu'il apiiailenailt de décider du sort de
uos provinces : quelque imparfaite que fût leur organisation, ils étaient néanmoins, eu égard à l'état des idtuîs et des institutions politiques au xvi*' siècle» rémanatioQ ia plus complète, rexpression la plus légitime de la souveraineté nationale. Cette eonvocatiott répondait aux vcBnx de Gnillamne, qui, bien loin de rêver pour lui seul un pouvoir sans contrôle, désirait vivement que toute Tautorité fût remise entre les mains des états généranx. Il signala dès lors la nécessité de c trouver et establir » quelque forme de liaison estroite et indissoluble par laquelle » il y cust une generalle oblij^atioii de maintenir et advancer » ceste cause par chacun, de tous ses moyens et force possibles; » aân de soutenir la conservation et liberté de la patrie contre » la tyrannie des Espaignobc et leurs adherens, et de parvenir » à la totallc expulsion dcsdictz Espaipolz et entière délivrance » du pays (â). » Pour obtenir ce résultat, il n'y avait pas d'autre parti à prendre que de se rallier firancbement au mouvement dont les provinces du nord avaient donné Pexemple; le prince d'Orange espéra un instant que les états généraux seconderaient ses desseins.
Pendant que les députés arrivaient à Bruxelles, Geronimo de Roda, dont le départ pour Anvers avait précédé de qudques Jours l'arrestation de ses collègues, s*eil»rçalt de ressusciter k
son prolit rautoriié du conseil d'État. Le 15 septembre, après avoir appelé auprès de lui quelques chefs espagnols, parmi lesquels se trouvaient Julian Romero et Alonzo de Vargas, il avait adressé aux provinces une lettre par laquelle il se déclarait
gouverneur et capitaine général du roi aux l^ays-lia^. u Attendu,
(4) Hehne et Wacters, liùloire de la ville de Unu elles, i. I, page 4 il.
{'■1) Advis de Monseigneur le prince d'Orange sur les poinctz requis et
Dceessaires pour ia coiiservatiuii des pays de pur-deça eu iatm preseus.
Archives de tu maison W Orange, tome V, page 436, o" DGXXII.
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» disait-il, que Ssl Msgesté avoit commis le gouvernement gênerai » de ses pays de par-deca au conseil d'Ëstat, duquel à présent » n*e8t daneuré en liberté aultre consefller que moy seul, en
» quoy par ainsi (selon droit et raison) se conserve comme doii)t » estre conservé ledict gouvernement général» et Tauctliorité » que y en despend, vous ay bien voulu avertir par eeste que » ay prins mon logis en ce chastean (d'Anvers), pour d*i(7 » pourvoir, mander et ordonner toutes les choses et affaires du » service de Sa Majesté (1). » Cette ridicule prétention n'excita que le mépris; néanmoins la défaite des troupes des états à Visenacb, près de Tirlemont, dans les derniers jours de septembre, prouva qu'un danger sérieux menaçait encore le pays. Les Espagnols vainqueurs h Visenach flreiïl leur jonction avec les rebelles qui, depuis le juillet, s'étaient emparés d'AIost, et, réunis, ils se préparèrent à continuer leurs ravages. Dans cette situation pénible, les états assemblés à Bruxelles s*adressèrent à l'eiopercur Maximilicn, le suppliant de défendre aux troupes aiiemandes qui servaient alors aux Pays-Bas de se joindre aux Espagnols pour opprimer les habitants; mais la maladie et la mort de IHaximllien (IS octobre) rendirent cette requête inutile. Heureusement le prince d'Orange dont les états avaient aussi réclamé l'appui, venait à leur sollicitation d'envoyer à Gand de l'artillerie et huit enseignes d'in£anterie sous la con* duite du colonel Van den Tempel (26 septembre); presque en même tanps Maestricbt et Cambrai se déclarèrent en faveur des états, qui essayèrent de reprendre l'offensive et de se rendre maîtres des châteaux de Gand et d'Anvers (2). Mais Alonzo de
(1) Amtkctes Belgiques de Gachard, cahier de juin 1830, page 208. (Copiée pai M. Gachartl sur l'un des originaux.)
(2) METERr,>, livre VI, folio 1521. C"esl à l;i même époque qu'eurent lieu les premières relations de Guin iuinc a\cc le duc d'Anjou, qui prit dans la suite une part si honteuse aux iiHaires des Pays-Bas. F. lettre du prince d'Orange au duc d'Anjou, 11) otiubi e 4i>7C. Archives de Ut maison d Orange , lome V, page 443, n* DCXXIV.
Vargas, après avoir surpris et saccagé Maestncht, joignit son corps d'amée à celui de iulian Romero, alors cantonné à Lierre, et les deux capitaines marclièrent de concert sur Anvers pour secourir Sancho d*Avila, gouverneur de la citadelle, vivement attaqué par los habitants et par les troupes du parti des états. Les mutins d'Aioftt avaient été invités à se réunir à leurs compatriotes pour délivrer d*Avila; ils répondirent à cet appel» et le 4 novembre ils entrèrent tous à Anvers. Le gouverneur Ghampagny et le marquis d liavré, général des troupes des états, s'efforcèrent en vain de défendre la cité : ils durent s'enfuir sur les vaisseaux du prince d'Orange qui se tenaient à peu de distance dans I*Escaut (i).
Restes iuaîtres de la place, les Espa^mols ne mirent plus de , bornes à leur furie. Non contents de massacrer tout ce qui se trouvait sur leur passage, ils poursuivirent jusque dans l'hôtel de ville les bourgeois qui s'y étaient retranchés ; puis, voyant qu'ils ne pourraient les en déloger, ils mirent le feu à cet édifice, qui venait à peine d'être achevé et qui avait coûté deux cent mille ducats (â). Leur cruauté pe s'arrêta pas là : pendant trois jours entiers, ils n'épargnèrent aucun de ceux qui tombèrent en leur pouvoir; plus de huit mille personnes furent les victimes de leur rage; six cents maisons devinrent la proie des flammes, et ils ne renoncèrent au meurtre et à Tincendie que pour se livrer au pillage avec plus d'ardeur. On vit des soldats, gorgés de sang et de richesses, se faire fabriquer des corselets d*or avec le fruit de leur butin; d'autres, dans l'ivresse de leur honteux triomphe, jouer dix mille écussur un seul coup de dé (5) . < On évalua à huit millions de florins l'argent monnayé que les
(!) Hmim, lm« VI, folio 135.
(2) Don BnuiAKHDio n Hbioioça (livre XYII, folio SIO) looe boaneonp tes Espagnols de leur atroce eondaile à Anvers et les reianle eomme les instrameDtii de la colère divine.
(3) Li Pim, Gtronique de BoUandê a Zâande, livre X, page 316.
9 Espagnols emportèrent d'Anvers, outre une grande quantité » d'or et d'argent en lingots et en vaisselle, de meubles et » d*atttres effets précieux, que ceux auxquels ils appartenaient
» iiepHit iJî I acheter. La perte occasionnée par l'incendie des » maisons ei d 'ï^ (édifices fut pour le moins aussi grande (1). » Cet irréparable désastre porta un coup terrible à la prospérité d'Anvers : Jusqu'alors si puissante et si riche, cette Tille s'achemina vers une rapide décadence»; elle perdit le rang élevé qu'elle avait conquis parmi les métropoles commerciales du monde, et il lui fallut trois siècles pour ilure disparaître les traces de la ' ftirie espagnole. Il est vrai que PhUippe IV adieva dignement ce que les soldats de Philippe II avaient commencé : la fermeture de l'Escaut, consentie par le traité de Munster (2), consomma la ruine d'Anvers et mit le comble aux bienfaits que répandirent sur la Belgique les glorieux descendants de Charles- Quint.
II était temps enfin de mettre un terme li tant de crimes. Les étals généraux, rassemblés depuis le 14 septembre, avaient dû céder à une nécessité plus forte que leurs secrets désirs; dès les premiers jours d'octobre, ils avaient entamé des négociations avec le prince d'Orange pour établir entre toutes les provinces du nord et du midi ccLlc « union iiidissolui>le » que rèvaii Guillaume et qui était le seul moyen de résister avec succès à d'odieux oppresseurs (3). Les députés des états généraux et ceux de la Hollande et de la Zélande se réunirent à Gand ; ils prirent pour base de leurs travaux les conditions du congrès de Bréda. Le sac d'Anvers bâta le cours des négociations : le 8 novembre, pendant
(1) WiTso^, Histoire de Vhilipyc II, tonio IV, livre \IV, page 21.
(2) Ce traité fui conclu le 50 janvier 1048; l'Espaiîiie y reconnaissail l'indépeodaoce des Provinces-Unies et conseillait en même temps à fermer rEscaot.
(3) LeUre du prince d'Orange à Jean de Nassaa, Middelbourg, i"* novembre 1576. jtfcWrfi* 4e la maison d'Orange, t. V, page 470, n" DCXÏ>.
que le canou des états battait les murs de la citadelle, la pacificalion deGaiid ftii signée à lliôtel de ville |>ar les représentants de la Hollande, de la ÎSélande, d*Utrecbt et de toutes les j»ro?inees
méridionales, à l'exception du Liixenibour};, où venait d'arriver don Juan d'Autriclie, le nouveau gouverneur ^Tuéral. Cet acte fameux exerça une si grande influenee sur la dernière époque de notre révolution» les clauses en ftarent si diversement interprétées, qu'il est indispensable d'en bien apprécier le caractère et la portée, afin de pouvoir décider avec certitude de quel côté furent alors la justice et la vérité (1).
En promettant d'entretenir entre toutes les provinces t une » ferme et inviolable paix, accord et amitié » et d'y employer corps et biens si cela était nécessaire, les signataires de la paciOcâtion de Gand remplaçaient par une solidarité l'écoude le déplorable système qui rendait toutes les provinces étrangères les unes aux autres et qui avait ftiit jusque-là toute la force des Esi)aiîiiols. C'était un ^i.tiid pas vers la centralisation et l'unité : on substituait une action puissante, houiogcuc à tous ces essais partiels de résistance qui ne pouvaient avoir d'autre résultat que d*épuiser les ressources du pays. Sans méconnaître encore l'autorité royale, ce qui est fort reiiiiiniuable, on renu liait aux états généraux, « convocqués eu la forme et manière que se » feist au temps que feu de très-baulte mémoire Fempereur » Gbarles feist la cession et transport des Pays-Bas ès mains > du roy, » le soin de mettre ordre à toutes les affaires du pays. Cette clause était la consécraiiou d'un principe nouveau, le droit de la nation k veiller elle-même sur ses propres intérêts et à remplacer par sa volonté Taicbitraire souverain; plus tard cependant, après avoir juré de se conformer à la pacification de Gand, les représentants de Philippe voulurent exiger de uos
(1) V. le texte de la pacification ù la iiti du voiame, n ' U des Doi umenls hisloriques.
provinces l'obéissanee comme au temps de Vempereur Charles- QuM.
La question religieuse surtout présentait des points délicats et d'une solution difficile. Pour les régler, les députés des deux parties contractantes déféraient d'abord anx états généraux le soin de décider sur « le £ait et exercice de la religion reformée » ès pays de Hollande, Zélande, Hommel et lieux séparés; i puis ils s'exprimaient en ces termes :
« i>oresenavant, les inhabitans et subjectz d'ung costel et » d*aultre, de quel pays de par-deça, ou de quel estât, qualité ou » condition quils soient, pourront partout hanter, fréquenter, » passer et repasser, demeurer et traficquer, marebandement et » aultrement, en toute liberté et seureté. Ditn entendu qu'il ne » sera loisible ny permis à ceuix de Iloilande et Zelau lr, ni à » aultre de quel pays, qualité ou condition qu'il soit, de attenter » aucune chose par-deça, hors des dictz pays de Hollande et » Zélande et aultres lieux associez, contre le repos et paix » publicque, et signaniuient contre la religion catholicque ro- » maine et l'exercice d'icelle, à peine d*estre puniz conune per- » turbateurs du repos puhlicq (1). »
11 est impossible de trouyer la moindre équivoque dans ce langage : les auteurs de la pacilicaliun, ju.squ'à la décision des états généraux, stipulaient la liberté de conscience pour tous, toléraient en Hollande et en Zélande Texercice de la religion réformée, et protégeaient partout ailleurs le culte catholique, auquel ils accordaient une prépondérance marquée. Par une modération doul ou ne peut s'empêcher d'être frappé, les provinces du culte réformé, suivant en cela les avis du prince d*Orange, se contentaient pour leur foi d'une tolérance restreinte, tandis que le catholicisme était pour ainsi dire considéré comme religion d'État. C'était faire preuve d un bien grand
(1) Art. IV de la paeiacatlon.
ilANS L£S PAYS-BAS
désir de coocordc; Guillaume, avec sa sagacité habituelle, ne voulut pas élever des prétentions qui, toutes légitimes qu'elles eussent été, eussent pu entraver les négociations entamées ; mais
on ne lui tint pas compte de cette prudente conduite.
Après avoir ainsi .réglé les poiuis fondamejUaux de leur commune alliance, les députés des provinces décrétèrent par le même acte Tabolition de tous les placards relatife h, lliérésie, le renvoi des soldats espagnols, le pardon de tous ceux qui avaient pris part aux troubles, le maintien du prince d'Orang:e dans les pouvoirs dont il était revêtu, Télargissemeut de tous les prisonniers, la restitution de leurs biens à ceux qui en avaient été dépossédés, et la réintégration des prâats et des ecd^iastiques dans tous leurs bénéfices.
Telles furent les dispositions les plus importantes de ce pacte célèbre qui donnait une sanction solennelle aux principes de la révolution, et dont on ne peut méconnaître le caractère équitable et réparateur. En somme, la pat ili cation promettait à nos provinces l'union, la tolérance et la liberté; si l'on ciit persisté dans cette voie, Témancipation politique des Pays-Bas était assurée; mais il arriva que les états généraux, comme leur organisation devait le faire |)ressentir, donnèrent bientôt eux-mêmes le spectacle des plus tristes dissensions. Les partis, au lieu de déposer à la fois leurs ressentiments et leurs armes (i), voulurent se servir de la pacification contre ceux dont Us redoutaient la supé^ riorité, après l'avoir signée dans un moment d'exaltation causée par l'immiueiice du péril commun. Les instincts de caste se réveillèrent plus puissants que Jamais ; les seigueui's et surtout
(1) « Vuil îd omnino lempus, quo de rébus Belgici^ lim ; sperare licurt, si eiim armis et odia ponerenlur. S<;d mihi liiBcalliùs repeleuli certissima iiialorum oriu'o vidctiir proeeruoi «iboiulatrix ambitio, et huic nuo dissiinilti populi vitiuuâ ;il ruplus su» rellgionis amor, nanquàm se iolrà fœdepa, nunqiiàm praescuieni inlrà iorlein tcnens : lia"c dùni maneiit, nec parles unquàin danmii ucc inslrumeola io liberuitem. » Uvgu CiKotius, livre II, page 49.
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ceux (les provinces méridionales, excités par la jalousie qu'ils ressentaient contre le prince d'Orange, sacrifièrent Fintérèt public à leur amour-propre, et, de concert avec les membres du
clergé, ils déchirèrent aussitôt qu'ils le purent un traité conclu sous l'empire de la teneur que leur inspiraient les iiordes étrangères.
Trois jours après la sipature de la pacification, les troupes des états s'emparèrent du château de Gand, que les Espagnols
avaient jusqu'alors occupé (i! novembre 1576). Le lendemain 1:^, le comte de llenneberg s'empara, au nom des états, de la Tille de Valenciennes; peu de temps après (I), Groningue et la Frise se déclarèrent pour ce parti ; Gaspard de Robles, sire de I>ill\ , jxouvcrnour de cette province pour r£spague, lut fait prisoiuiicr et tut remplacé dans ses îouctions par le comte de Renneberg. Ces succès étaient d'un fovorable augure pour la causci nationale, et si le prince d*Orange, dont la popularité augmentait chaque jour, eût pu déterminer les états à suivre ses conseils, la venue de don Juan n eùt probablement rien changé à la £ace des choses. Mais le génie de Guillaume offusquait ces intrigants obscurs qui ne voulaient pas recon* naître de pouvoir plus élevé qu'enx-m^es et qui n*étatrat pas assez luii> puui jimcr le rôle qu'ils enviaient à d'autres. Malgré toutes les garanties de dévouement et de loyauté que le prince avait données au pays, malgré réminent service par lequel il venait de se signaler en aidant de tout son crédit à la conclu* sion d'un iraité qui rendait impossible toute idée ambitieuse de sa part, il ne put parvenir à vaincre Tinconcevable déliauce des états et dut bientôt renoncer à Fespoir d'arracher tout le pays à la domination espagnole. A partir de la pacification de Gand, le mouvemeiil révokiiiuiiiiaire, dont la marche avait éiv jii^^fiu alors ascendante, entra dans sa période de déci oii»i>ance; uue pitoyable
(1) 24 Qovtmbre. F. MmiBir, livre VI, folio lâ7.
anarcliîe paralysa les moyens de résistance que Ton eût pu
opposer aux cHorts de l'Espn-^iie ; et tandis qm l'union d'Utrecht attraûciiissait à jamais la Hollande, les succès militaires de doo Juan et d'Alexandre Famèse, joints à l'iiabiieté politique de ce dernier, firent rentrer sous le joug les provinces méridionales, qui, moins heureuses que leurs voisines, virent une ère de malhoars et de servitude succéder à la trompeuse aurore d'un jour de lil>erté.
mokiiÈMË pMobë
CUAPITRË IX
DON JUAM d'aUTBICHE
Pendant que les populations de nos provinces s'abandonnaient à res|)oir qu'avait fait naître la pacification de Gand, le nouveau gouverneur général que Philippe avait investi des pouvoirs provisoirement délégués au conseil d'État, arrivait à Luxembourg, sans escorte et sans suite, après avoir traversé la France au moyen d'un déguisement. Par une coïncidence étrange, il avait mis le pied sur le sol belge le jour lalal où Anvers subissait les terribles effets de la (urie es|»agnoie. Fils naturel de Charles- Quint (1), don Juan d*Àutricbe avait dès ses jeunes années donné
(1) Il était né à RaiisboDne k %k février Sa mère, d'après Strada, se Dommail Barbe filomberg.
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des preuves éclatantes de ce courage aventureux qui le distingua pendaat toute sa vie. Élevé à la conr d*£spagne avec don Carlos et Alexandre Famè^e, ses neveux, qui étaient à peu près du même âge que lui, il s'était illustré de bonne heure en comhattaiit avec succès les Maures de Grenade révoltés contre la tyrannie de Philippe. Choisi plus tard par les princes chrétiens pour commander l'expédition dirigée contre les Turcs gui infestaient la Méditerranée, il avait remporté sur la flotte ottomane la célèbre bataille de Lépante, qui l'avait placé au premier rang parmi les plus grands hommes de guerre de son époque. 11 rêvait déjà un empire conquis dans ces lointains parages aux dépens des infidèles, mais ses exploits avaient alarmé la soupçonneuse jalousie du monarque cspaj^nol (1) qui, craignant de rencontrer dans son frère un rival redoutable, Tarracha brusquement aux lieux témoins de sa gloire et l'envoya aux Pays-Bas comme dans un exil où devaient s'anéantir ces splendides espérances. On conçoit quel dut être le désappointement de don Juan d'Autriche lorsque, violemment jeté par la volonté de Philippe au miUeu d'un peuple justement irrité, il vit surgir autour de lui des difficultés insurmontables et qu'il se trouva forcé de lutter sans cesse contre un sentiment de défiance d'ailleurs trop légitime. Bouillant et chevaleresque, peu habile à déguiser sa pensée, le rôie de négociateur ne convenait point à son caractère; aigri par rinjurieuse conduite du roi à son égard, il s'irrita des obstacles que lui opposait l'ombrageuse susceptibilité des états et de la nalion entière : la patience lui manqua; il eut recours h son épée pour terminer un différend qui en réalité n'avait pas
{{) PibHKK liiRMANN, ilaDs la préfaie ii€ ses Ànalecla Delgica, |Wge XV, dit et) (larlant de Philippe et de dm Jiiiin : u Sed, ut ad ilitid poteiUi»; fasti- ») gium fralrcm luinc eveherel. non palitlnilurlpsius Pliilippi aiiibilio, timens, )> ne si Austnacus bL'Ilicoso iiiiieiiio voli iieret compos, ipse instar Massi- )) imix ail hocJugtirdia. rmirc >iio spurio, regao spoliarelur, quoU exemplo » etiaui doraestico cavere jubeiialur. »
DANS LES PATS-BAS iTT
d*aiitr8 solution possible. Les ons ont fidt un traître du frère de Philippe ; d'antres ont exalté sa modération et sa bonne foi : ce ne fnt qu'un j^nitTi icr avt iiuiit ux, passionne pour les ciioses exti'aordinaireâ, trop impétueux pour temporiser et pour feindre longtemps wtt adresse (1), un vrai ehevalier aimant à frapper d*estoc et de taille, mais peu f^lt pour les orages et les intrigues polit iquos. S'il nV'At fallu que coiuhaUre, il eût toujours été le héros de jLépante, et il le prouva bien à Gembloux; mais, consumé par ee besoin d'activité auquel il ne trouvait point d'aliment dans la mission dont il était chargé, il s'éteignit à la fleur tic 1 ipL, laissant à un génie plus cuini ItH et moins fougueux que le sien le soin de paciûer ou plutôt de soumettre nos malbeurensea provinces.
En arrivant aux Pays-Eas, don Juan s'empressa de déclarer
aux états que ses inu uiioiis étaient conciliali ices et qu'il désirait vivement rétablir l'union entre le peuple et sou souverain. Quelle que lût la loyauté du Jeune prince, la réalisation de ce désir était impossible; Guillaume ne s*y laissa pas tromper : il donna dès le 9 novembre aux états le conseil de s'assurer de la personne de don Juan, qui était euue dans nus provinces sans être porteur d'un sauf<-conduit (â). C'était bien certainement le plus sûr moyen de mettre nn terme aux embarras de toute nature qu'allait susciter la venue du nouveau gouverneur général, mais la piisillaniiniLé ordinaire des états les lit reeuler devant une mesure qui, toute sage et toute légitime qu'elle était, les effirayait par sa hardiesse, et ils se montrèrent disposés à entrer en négO" ciations avec don Juan. Ils ne voulurent toutefois pas le faire sans cousulter le prince d'Orange, dont la popularité était alors
(i) « Tome ia diflércnce entre te Jib, le dued'Âlbc et r^uys de Reque- » BOUS estoit qu'il estoit plu jeiiM et plus sot que les laltree, et qa'il ne » pouvoit pas si longtemps caelier sod venin el dissimuler ses charges. »
Apologie du prince d'Orange, page 90.
(S) AreHvei (kia maison fgOrange, loœe V, page 494, u** DGXLVItl.
à soD comble, sur les garanties à réclamer daas TiAtérét da pays. Guillaume se trouvait alors à Middelboiirg ; le 30 novembre il lit connaître anx états son avis sur la situation présente et sur les
conditions à imposer à don Juan. Ces conditions étaient de n'entamer aucune négociation avant le départ des troupes espagnoles, d'exiger la ratification de la pacification de Gand, la confirmation de tous les privilèges, ainsi que l'assemblée fréquente et régulière des états généraux. Cette remaïquahle lettre, où brillent de tout leur éclat la prudence et la sagacité politiques du prince d'Orange, se terminait par ces mots : c le vous supplye prendre » en bonne part cest advis, comme de celui qui exposera tous » ses moyens jusques à la dernière j^outte de son sang pour le » salut et le repoz de iiostre commuue palne et de vous aultres, 9 Messieurs, en particulier, comme je désire vous rendre par > effect tons les tesmoignages qu'il me sera possible de ma » droicte et sincère affection en cest endroict (1). » Ce noble langage ne parvint pas à désarmer les passions haineuses : les principaux chefs de la noblesse, que l'envie excitait contre Guillaume, étaient décidés à paralyser l'effet de ces sages conseils; ils résolurent de se rendre à Namur pour s'entendre avec le nouveau gouverneur, coimnc il les y avait invités. Mais lorsqu'ils y furent arrivés avec les membres du conseil d'État, don Juan, préoccupé du soin de sa sûreté personnelle, refusa de quitter Luxembourg pour venir assister aux conférences qu'il avait luimême provoquées. Les députés des états se virent donc obligés de reveuir à Bruxelles sans avoir retiré aucun fruit de leur démarche.
Ce Ait alors que, sentant toute la nécessité de cette union
compromise chaque jour cependaiii pai la jalousie et l'égoïsme, quelques députes des états généraux conçurent le projet d'un nouveau pacte fédéral qui, en confirmant les clauses de la paci-
(1) Gauuahb, Ànakcies belgiques, cahier d*aoûl 1830, page 301.
ficatien de Gand, pût convaincre don luan de la ferme intention
du pays de ne pas reconnaître son autorité s'il n'accédait pas aux conditions qu'on lui avait soumises. L'union de Bruxelles fut le ihiit de leurs efforts (1) : le 9 janvier 1577, les représentants de tontes les provinces» le Luiembonrg seul enseptë, s'engagèrent solennellement c à tenir et entretenir inviolablement et à jamais » leur association, et ee pour la ( oustrvatîon de la saincte foy » et religion catiiolicque romaine, accomplissement de la paci- 9 fication, conjointement poar rexpnlsion des Espaignolz et » leurs adhérons et la dene obéissance de Sa Ms^esté, pour le » bien et repos de la patrie, ensemble pour le mainûi nnrmcut » de tous et cliascuns des privilèges», droictz, fraucbizes, slatutz, » coustumes et usances anciennes. » Cette ferme déclaration feite non«^ulement par les états généraux, mais encore par les principaux seipeurs, qui se virent contraints d'y adhérer sous peiue d'être regardés comme traîtres et euiicmis de la patrie, lit . réfléchir sérieusement don Juan et ne eontnhua pas peu à le fidre céder, momastanément do moins, aux vcrax du piqrs; toutefois il faut reconnaître que, sur le point capital de la question reli^jicuse, iesprit de l'uuiou de Bruxelles différait essentiellement de la pensée généreuse qui avait inspiré les signataires de Ui pacification deOand. Én eifet, au lieu deréserver la décision de cette question importante et de proclamer le principe de la tolérance, les auteurs de l'union de Bruxelles se bornaient à dire que leur association avait pour but « la conser- ' € vation de Ui saincte foy catholicqne romaine, » sans ajouter un mot de pins relativement à la protection à accorder aux dissidents. CVuiil évidciinricQt faire un pas en arrière et renoncer de plein gré à une partie des avantages que devait assurer la pacification ; c'était compromettre Fanion des provinces et iaire naître de sàieuses défianceschez tous les partisans de la religion
(i) V, le texte de eet acte important à la fia da volome n<» 111 des Documents hittoriques.
réformée; en uu mot, c'était déserter les vrais principes de la révolution pour se rapprocher de don Juan et de TËspagne (I). Ces tendances de l'union de Bruielles n'échappèrent point aux
députés des provinces septentrionales; îls ne consentirent à signer le nouveau pacte qu'avec des restrictions foi rnelles en ce qui concernait la religion. L'acte du 9 janvier iô77^ne fui donc pas un tiiomplie de plus pour la cause de la liberté, et si, d^ine part, il exerça quelque influence sm la conduite politique de don Juan d'Autriche, de l'autre, il eut le iuneste résultat de faire encore une fois germer la division entre des hommes qui, pour adorer Dieu de diverses façons, n'en étaient pas moins des concitoyens et des frères. On vit bientôt la plupart de ces nobles qui avaient juré de rester dévoués aux intérêts communs oublier leurs devoirs et leurs serments et passer dans les rangs de ITspagne, écoutant ainsi les conseils d'une ambition froissée . bien plus que la voix de la patrie.
Sur ces entrefaites, don Juan avait quitté Luxembourg et s'était avancé jusqu'à Marche^-Famenne, où des députatiôns envoyées par les états généraux étaient venues à plusieurs reprises le presser de sous<n1reaux conditions qu'ils lui avaient proposées. Il liésitait encore ncanmoins h ratifier la pacilication de Gand, lorsqu'il reçut des états plusieurs attestations par lesquelles les évéques et les abbés des Pays-Bas, les docteurs, des Acuités de théologie et de droit de l'uniymité de LouTain et les membres du conseil d'État déclai-in iiL que la pacilication « ne contenoit' rien qui fust préjudiciable à la saincte foy et » religion catholicque, ains au contraire en advantage d'icelle, » et semblablement aucune chose pre}udiciable k la supériorité, » auctorité et obéissance deue au roi par lesditz Pays-Bas. » Rien n'était moms sincère que ces aiicsiations ; le texte même
(1) Sur l'union de Bruxelles, V. De Unie ra)i li russe I des jaars 1577, tiaar hct oonpronkclijke uityegevcn, duor M. J^C, de Jonge, substUuutarchivarius van hel liijk, 's Gravenhage, 1825.
du traité d'aiila&ce du 8 novembre sullisait pour leur doaaer un éclatant démenti; il n^est donc pas possible d'admettre que don Ivan ait pa les prendre ao sérieux, mais il y vit avec raison un
syiiipiiiiiie «le faiblesse de la part des états, qui semblaient reculer devant ieui* propre ouvrage et vouloir, en reniant leurs actions et leurs paroles, se foire pardonner d'avoir été si audacieux. Dès ce moment, ses hésitations cessèrent; Fédit perpétuel ftit signé ii Aluicbe-en-Fanienne le 1^ lévrier 1577 (i). Par cet ëdit célèbre, le gouverneur général accordait au nom du roi une amnistie complète à tous ceux qui avaient pris part aux troaUes des Pays-Bas; il ratifiait, snr la fol des déclarations délivrées
par les évèques et le conseil d'État, tous les articles de la {i.icification de Gand et ordonnait en conséquence la convocation des états généraux; il consentait au renvoi définitif des troupes étrangères et stipulait rélargissement des prisonniers, en y corn» prenant le fils du prince d'Orange, ainsi que la confirmation de tous les privilèges. Mais l'article XI rendait illusoires les concessions accordées par don Juao d'Autriche: par cet article, les états généraux promettaient c sur leurs consciences, foy et € honneur, devant Dieu et tous hommes, de maintenir en tout « et |)arlout la foy catholique, apostoluiiie et roiiiaïue, et l'auc- « torité et obéissance deue au roy et de jamais n'y contrevenir. » Que devenaient les espérances des partisans de la liberté religieuse en présence d*un engagement semblable, d*une violation aussi llagiante de la foi des traites? Tel était Fiiicuncevable empressement des états à se réconcilier avec don Juan, qu'ils n'attendirent pas même pour adhérer à Tédit perpétuel que le prince d*Orange eût répondu à la communication qui lui avait été faite de l'état des négociations. Quant à don Juan, sa résolution subite et inattendue d'accepter la pacification de Gand, qu'il avait d'abord ouvertement blâmée, et de se rappro-
(1) V, k texte de l edil, n'' IV des Documents hidloi ique-^.
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cher de ces mêmes états pour lesquels il avait à son arrivée manifesté une défiance teUement grande, qu'une garde de trois mille hommes lui paraissait à peine suffisante pour le protéger, ne parut étrange qu'aux moins elainroyants (I). Le prince, témoin de l'humiliant servilisme des députés, dut naturellement compter sur leur concours pour rétablir à l'exclusion de toute aulre la religion catholique, sauf à recourir à la force si, comme ron devait s*y attendre, le prince d'Orange et les siens refusaient en ce cas de se soumetuc à la décision des états {^M.'néraux (2).
Véùii de Marche-en-Famenne ne servit donc qu'à compromettre le succès de la révolution en étouflant les semences de concorde et de progrès que renfermait la pacification de Gand. Il était à peine publié, que le prince d'Orange et les états de la Hollande et de la Zélande protestèrent par uu acte daté de Middelbourg le 19 février i&ll contre certains articles de ce traité et spécialement contre celui qui restreignait la faculté d'assembler les états généraux. Quant à la religion, ils disaient < que la » pacification de Gand n'estoit pas approuvée simplement, mais > couvertement et finement, par des parolles sur lesquelles on » pouvoit £ûre des interprétations incertaines et trouver des » subterfuges frauduleux semblables à ceux de madame de » Parme, qui ;ia (j> ent este cause de tant d'effusion de sanij (3). » Us ^goûtaient que 1 edit ne cunteuait aucune garantie pour la
(1) <( Obtupesccbant omnes ad subitam hanc et Inexpeclalam Joannis Austriaci, à nalurâ elati et superbi, mutationem qui nuper Pacificalionem Gandavensem adprobare negaverat, qui ad ordines venire dedignaïus erat, nisi obsidibos è primft nobUitate datis, et numeroso ad corporis custodiam sateilltio stiiwtus, adeôqoe mirtbuitar eancli, enndem illom Âusiriacum none tàm tecflem et obseqneitem aUrè sine eominia isfo Mw eoacordi» eam ordioibQt eootnhere et at Tboanos dieit, aliam repenlè personam induere. Sed Tel ideè prodentioribos sospeelior ent.» P. Boixauhi, AnakeiaBelgica, tome I, page XXIV.
(2) GaoBR Yah Pminvmii, Àr^m de la maison dOrange, tome VI, ptge I.
(5) Mmini , BUiaire des Pays-Bas, livra VI, foUo 134.
UûUaude et la Zélande, et refusaient de reconnaître don Juan pour i^ouvernear aussi longtemps qu*il n'aurait pas fait droit à leurs réclamations* Dès lors aussi, le prince d'Orange, prévoyant
qu'une nouvelle collision était inévitable» se mit sur ses gardes et (it hâter Tachèvement des loiiilications de Uaarlem et de Sparendam.
Cependant don luanr, en exéeution des promesses qu'il avait fiites, avait ordonné le (loi)art des soldats espagnols. Après avoir
reçu des états la somme de trois cent mille livres pour la moitié de ce qui leur était dû, ils quittèrent le pays sous la conduite de Pierre-Ëmest» comte de Mansfeldt. Une çlause spéciale de Tédit de Marche-en-Famenne avait également mis à la charge des états le payement des troupes allemandes au service de l'Espagne dans les Pays-Bas; il avait en outre été stipulé « que » jusqu'à ce que à iceulx Ailemans fust donnée la satisfaction » que diet est, ils pourroient demeurer paisiblement ès dictz » Pays-Bas, en protection et asseurance des estats. » Les res* sources linancièrcs étaient épuisées ; on n'avait complété qu'à grand'péiue la somme que ïou s'était engagé à payer immédia* tement aux Espagnols; il fallut donc bien tolérer le séjour des régiments allemands dans nos provinces et renoncer ainsi de fait au bénéfice do 1 edit perpétuel, qui avait accordé le renvoi de tous les étrangers.
Ce Alt dans ces circonstances que don Juan fit son entrée à Bruxelles, le 4*' mal 1577, en qualité de gouverneur général. Un grand nombre de seigneurs et de ^gentilshommes raccompagnaient, mais il n'avait pour toute garde que quatrevingts arquebusiers que lui avaient donn^ les états. Son pre^ mter soin fut de mettre le prince d'Orange en demeure d'adbérer àl'édit perpétuel, tant pour lui que pour les pays de Hollande et de Zélande. Déjà, le 8 mars précédent, il avait chargé le docteur Ëlbertns Leoninus d'une mission pour Guillaume : Leoninus, qui était aussi porteur d'une lettre du duc d'Aersebot, devait
engager le ])rince à accepter les conditions faites par don Jaan aux autres princes et avait offert de lui donner toutes les sûretés désirables pour la restitation dd son àh et de ses biens. Après avoir mâraoïient réiéehi, lè prince répondit le 13 mars à Leoninus qu*il ne pouvait rien faire sans l'assentiment des états de la Hollande et de la Zélande et qu'il n'espérait pas d'ailleurs que fon pût parrenir à s'entendre. Il consentit toatefois» sur TinvitatiOB de don Juan, à envoyer des députés aux eontérences de Gerlmdenberg qui s'ouvrirent le 15 mai ; mais cette tentative fut aussi inutile que toutes les autres, et les députés se séparèrent sans avoir ri^ pu conclure» comme le prince d'Orange Favait prém.
€e premier échee irrita don Juan; dès le 7 avril précédent , il
avait écrit au roi « qu'on ne pouvoit remédier au corps des » Pays-Bas qu'en retrenchant ce qui e&toit malade, et qu'on » le debvoit £iire incontineni, sans qa<^ tout esloit perdu. » Son impatience s'Mcmt encore lorsipi'U eut à lutter contre les dillicuUi s de toute iialui v doitL IVnluiuaieiit les états, qui n'avaient couseuti à reconuaitre don Juan que dans l'espéranee de partager le pouvoir avec lui. £n outre» le pe«ple de Bruxelles» dévoué an prince d'Orsnge» saisissait avec era* pressemenl toutes les occasions de témoigner sa haine pour les Espagnols et pour tous ceux qui appartenaient à ce parti. Un jour même» le gouverneur s'était jrendu k rhétcl de ville « pour y veoir passer la procession solennelle de la dedi- » casse ; » la foule attaqua les gens de son escorte et les pour^ suivit jusqu'au palais en les accablant d'iujuj es et en les appelant « espaiguolises (1). » îkm Juan n'était pas de caractère à sup-
(1) Véritable récit des choses passées ès Paiê-Bas depuis la wtm d» tdgneur don Jefian d'AustncCy lieutenant, gouverneur el captUnne-generai pour le Roi en iceulx. — Avec solaiioii des objets contenns aa discours non véritable mis en lumière par les estais 4esdictz Pais, ele. A Lcwfaio, ebet Pierre Zansre et Jetkaa Maes» iatyrliMi» 1^7&
porter longtemps ces outrages iliits à 8011 autorité; les négociations, les discussions qui se renouvelaient à chaque instant, déplaisaient à un homme habitué à ne pas reconnaître d'autre droit que eeloi de son épée. c S'il iinit snjrre le Tieux style an » gonvemement, écrivait-îl le 7 avril 4577 k Antonio Ferez, » conseiller du roi d'Espai^ne, la douceur d'une fenimt^ ou d un » eniant sera sans comparaison plus à propos que celle quo je » pourray user. » Et plus bas il sgoutait : « Ny ma condition > ny mon âge ne sont ponr l'oysiveté de ce gonvemenent, ny » pour soulFrir ce qu'il y fafidia cnduici sans fmict; il est très » nécessaire que Sa M^esté me tire d'icy, car, ne le faisant, il » adviendra que je manqueray à toutes mes obligations. » L*explieatîon de toute la conduite de don Juan se troave dans ces quelques ligrnes; il se sentait h rétroiL dans le cerele que Philippe lut avait tracé, et il chercha par tous moyens à en sortir. Mécontent de n'avoir pu obtenir Tassentinient de la Hollande et de la Zélande à Tédlt de Marcbe-en-Famenne et de llmmeose popularité dont le prince d'Orange jouissait à Bruxelles, îî songea à quitter cette ville pour se retirer à Malinc&. De leur côté, les seigneurs, adversaires constants et implacables de Guillaume, lui attribuèrent d'odieux projets et réveillèrent ainsi cbez le gouverneur le soupçon qu'on en voulait à sa vie.
Don Juaiî lui-même a pris le soin de constater, dans une curieuse lettre adressée de Namur aux états généraux, le S4 aoât IS77, les manoeuvres employées pour le ciriwnvenir et le pousser, par crainte de Guillaume, à quelque parti violent et » décisif. « Nous estions à I^Ialines, dit-il dans cette lettre, se » pourmcnant le duc d'Aerscbot avec nous, au mois de juing » dernier, entre autres propos que disntes, fost eeste devise » principale, qu*il nous diet que tout allolt de mal en pis, et » que nous et ceulx de nostre suite n'étions i)oint asseurcs, » pour ce qu'il scavoit fort certainement qu'il se faisoit ligues, » et traictoit choses contre nous et ceute de nostre dicte
186 RÉVOLUTION DU XVr ijlÉCLE
» suite : et que partant nous faisoit savoir que l'intention pre- » miere du prince d Orange, de se saisir de uostre personne, > durait encore ; mesmes par ayant nostre réception du gouver- » nement, avoit escript une lettre aux estats, de laquelle il » disoit avoir copie, par où les preadvisoit que, entretant que » ne serions pries, Ton ne pourroit consuivir la fln à laquelle » ils taseboienty et partant convenoit de mettre nostre personne » ensenreté.
« A quoy demandasmes en ces termes : Et quoy, monsieur » le duc, où seroil la parolle? II nous respondit cliquant les » doigts qu'il n'y avoit plus de parolle, ou cbose en substance; » et replicquant à quelle intention ils nous vouloient saisir, » respondit, pour nous ^re si^er tout ce qu'ils youloient; et » l'interrogeant que seroit ce qu'ils \ouldroicnt, respondit, » liberté eu tout, ou cboses telles. A quoy nous disnies que si » ne voulions signer, quelles cboses ils nous feroient : lors » respondit qu'il nous adviendrait ce qu'estoit autrefois advenu » à certain duc ou prince de ces estais duquel n'avons sceu » retenir le nom, à sçavoir qu'après nous avoir forcé à faire leur » volonté, nous nieraient et tous nos gens par les fenestres, en • nous recevans sur leurs picques (I).
Ces avertissements perfides mirent le comble à ïïrritation de don Juan. Les régiments allemands commandés parles colonels Foucker etFronsberg n'avaient pas. encore pu être congédiés, faute d'argent pour payer leur arriéré de solde, et ne demandaient pas mieux que de se prêter à un coup de main : don Juan entretint avec ces colonels de secrètes intelligences; il leur transmit Tordre de se préparer à marcher sur Anvers {% . D'un autre côté, Berlaymont, gouverneur de Namur, était tout dévoué à la cause espagnole; le frère de Philippe n, mettant ce zèle à profit, saisit adroitement le prétexte que lui ofirait le séjour à
(1) Véritable reeU,^,
(S) Meubbii, livre VII, folio 138.
Spa de Marguerite de Valois, reine de Navarre ot sœur du roi de France, pour se rendre à Namur, d'oà il fit parvenir le 25 juillet à Foucker et à Frondsberg les dernières instructions
relatives à raccomplissement de ses desseins. « Puisque la » chance est desja jettée sans la pouvoir rappeler, leur disait-il, » il est nécessaired'enclieminer le dez pour le bien iaire courrir, » et ce qaï importe est la brièveté et diligence dans l'accom- » plissement de ce qui a esté convenu (1). » Le lendemain, rendu à lui-même par ces conceptions aventureuses, don Juan s^empara par surprise de la citadelle de Namur et y établit son qiiarder général. Il ne ftit pas aussi heureux dans l'entreprise dirigée en même temps contre Anvers : non -seulement les colonels allemands échouèrent dans leur attaque contre la ville, mais ils furent forcés d*évacuer la citadelle qulls avaient occupée jusqu'alors. Instruit de cet échec, don Juan ordonna à toutes les troupes royales qui se trouvaient encore aux Pays-Bas de se concentrer dans les environs de ^.^ii)uI'; il se vit bientôt ainsi à la tête d'une armée aj^ucrrie et prête à le seconder.
Un sentiment inexprimable d'étonnement et d'indignation accueillit à Bruxelles et dans tout le pays la nouTcUe de ces événements, qui rendaient eneorc une fois la guerre inévitable. On put voir alors combicji le prince d'Orange avait raison lorsque, appréciant rimpossibilitéde toute transaction entre les principes de la révolution et ceux du despote espagnol, il donnait aux états de sages conseils que Von n'avait pas daigne suivre. Don Juan, revenu de son premier enthousiasme, comprit pro- . bablement aussi qu'il s'était laissé entrainer trop loin (â); car, le jour même de la prise de hi citadelle de Namur, il écrivit aux
(1) Sommier ffùrnnrs des justes causes et raisons qv'ont con:)lrainc( les cstafs (lenerauLc iks Païs-Bm de pourvoir à leur deff'ence contre le seigneur don Jehan d Amtrice, Anvers, Guillaume Syivius, imprimeur du Roy, 1H77.
{"À) Archives de la nwùan ^Orange, lome VI, pagti 127.
états, pour justifier sa conduite, qiril n'avait eu d aiure but que de veiller à sa sûreté personnelle. « Vous asseuraui de recbe(^ » jgoutaitril, que de la part de sa dicte M^gesté et la nostre tous » sera maintenu et gardé tout ce qui vous a esté promis et juré » et qu*il n'est présentement question que de fidre obéir ceulx » qui troublent le bien et i t.pos imblic, comme sçavons estre la » raison et le désir de vous tous (1). » Ce langage conciliaut 8*aocordait mal avec les actes du jeune prince ; aussi les états généraux, fîirieux d'avoir été joués, accueillirent fort mal ies proj)u.silioii.s (jUL' don Juan leur fit faire le 27 juillet par les sieurs de Kasseugiiien et de Grobbendonck. Don Juan y demandait eu substance qu*on lui accordât une garde suffisante pour veiller à sa sâreté et pour maintenir la dignité de son'rang ; qu*il lui filt permis de conférer les ollices et les charges, dans les limites de la paciiication et des privilèges du pa^s; qu'on lui soumit la liste des membres des états pour en rayer < les personnes suspectes » deiaire mauvais office; » enfin, qu'on prit rengagement de se joindre à lui pour foicer le prince d'Orange et les états de la Hollande et de la Zélande à adhérer à Tédit perpétuel (2). Ces propositions étaient accompagnées d'une nouvelle lettre dans laquelle le général espagnol protestait de la pureté de ses intentions, de son désir d'oublier le passé et d'Observer la pacification c comme autant vray amy et bon patriote et plus qu'aulires se 9 vantant de Testre. »
Les états ne r^ondirent à ces avances qu'en accusant don Juan de trahison et en lui reprochant, pièces en main, d*avoir écrit au roi d Espagne pour l'engager à agir avec rigueur contre
(1) F. celle iellrc à la lin du volume, n* V des Documents historiques»
(2) Poinclz exhibez par les sieurs de Hassenghien et de Grohbendondif de la part de Son Alteu aux estais, 27 juillet 1577. Véritable récit, etc. — Sur les néi^ociations entre doD Juan et les étals jusqu'à la déclaration de guerre du 25 janvier 457ë. Y. Gaspau Sghri, CommerUarùm ineéUum de pace inter Joannem Austriacum et ordines Belgicoi {Anakcta B^gica de BuHuim, tome II).
les Ps|8-Bas. Un incident singulier ?enail de pron?er, en effet» aux plus incrédules que Ton ne ponvait ajonter foi k toutes les
promesses faites au nom de rEspagae. Le roi de Navarre, que (les Ueas d'amitié unissaient depuis loti^ii mps au prince d Orange» avait réussi à intercepter une partie de la oorresponpondance de don luan et de son secrétaire Escovedo avec le
nioiiaïque espaj^Miol; il avait iirtiinMliittement envoyé a (iuillauiae les lettres dont il s'éuit emparé. Liies ciaieal écrites en ciiiilres, mais Mamix de Sainte-Aldegonde parvint» après de patientes reoberches, à en découvrir le secret (1). Le prince d*Orange» qui jusqu'alors avait tenu en réserve ces précieux documenta, crut que le moment était venu d'en faire usage : il en donna con^municatiott aux états généraux. Trois de ces lettres étaient de don Juan ; trois autres émanaient d*Bscovedo : toutes avaient rapport à la situation politique des Pays-Bas. La première de celles de don Juan était datée de Louvain le 7 avril 1577 ; le gouverneur général s'y exprimait en ces termes; « Si patience doiU » curer la playe, ioelle guarira» si jà, pour forcer tant ma condi* > tion, je ne deviens malade, ou que rinclination naturelle de » l'homme ne me lorce à autre chose. 31ais je voy que jusques » ores ceste médecine lait peu d'ell'ect, et j ignore celui qu'elle » fera plus avant.» Dans la deuxième» qui perlait la même date, il donnait au roi le conseil de retrancher ce qui était malade du corps des Pays-Bas. La troisième, adressée a Aiilonio Ferez, contenait» comme ou Ta vu, uu de ces épanchemciits qui laissent écliapper la pensée tout entière. Quant aux lettres d*£scovedo» elles avaient un caractère bien différent; Tune d'elles» écrite d'Anvers le 25 mars 4K77, renfermait les li^^ies suivantes : € Enfin, sire, ils veulent demeurer libres et vivre comme il leui » plaira» et pour cccy ils seront contens que le Turc vienne à » estre seigneur du pays. £t selon le chemin qu'ils tiennent» le
(1) Lellre de SaiiUe-AkleKoiideàJi'aii de Nassau, Bruxelles, 28 juill. 4S77; Archives de, la maison d Orange, tojae Vl^ pa^e 113» o** I>CC\XX1X.
» prince d'Orange le sera, qui est tout le même. » Les deux autres, plus confidentielles encore, étaient datées d'Anvers le 6 avril 1877. < Poar le seipenr don Juan, y disait Escovedo,
» il a irenlc ans : je n'en promectz rien à Vostrc Majesté, sinon » que ie plus certain sera, s'il voit que Vostie M^esté ne l'as- » siste suyvant ce qu*il représente avoir de besoing, qu'il s'en » ira là quand Vostre Ibjestë le pensera le moins. Et puisque » je viens jusques à là que de le dire, Votre Majesté le croye et » y prévienne aveeq temps. »
On comprend aisément la sensation que dut produire la publication de ces pièces, dont il n'était pas possible de contester Tauttaentieité (1). Le gouverneur général essaya vainement de se disculper el de décliner la responsabilité des lettres d'Escovedo; il fut obligé de convenir qu'il avait retardé à dessein ie départ des troupes allemandes, en alléguant toutefois qu'il ne l'avait fait que pour se défendre contre les menées du prince d'Oraiii^c L'opinion publique à Bruxelles el dans les autres villes se déclara buulemcnt en faveur de ce dernier, et les états, cédant quoique k regret à l'expression de la volonté populaire, invitèrent le 6 septembre Guillaume à se rendre à Bruxelles (3). Le prince s'empressa d'accéder à leur demande : il arriva le 23 du même mois dans celte ville, où l'accueillirent les acclamations enthousiastes de la multitude : dès ce moment ce fut lui qui, de &it, dirigea les négociations entamées avec don luan. Ces négociations avaient Mi un grand pas depuis que le gouverneur, comprenant l'irrégularité de sa position, avait consenli à remettre entre les mains des états les villes et cbàteaux de Namur, de Gbarlemont, de llarienbourg, de Sampson et de
(i) Le texte de ces leltres se trouve rapporlé à la lin de roi)u.sculc inliluié: Sommier discours des justes causes el raisous, etc., cité pluù haut.
{"2) Véritable récit des choses passées ès PnU-iias, etc. Lettre de don Juan aux tUiU ^jénéraux ; INaiiiui , 2i auûl 1577.
(5) Archives de la maison d'Orange, tome VI, page 155.
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Thiry. Il sMtaii eogagë à solliciter lui-même son remplacement et son rappel (1); mais la venue du prince d*Orange changea encore une lois la face des chu.>^t;^. Au lieu de se borner aux timides conditions proposées par les états, Guillaume, après avoir ordonné la démolition des eitaddles de Gand et d'Anvers, demanda qoe les seipenrs de la suite de don Jfuan fussent exclus de toutes fonciitjns publiques, et que l'on instituai un conseil d'État ctiargé du soin de ^'éi-ei* les affaires pendant Tabsence de don luan et jusqu'à l'arrivée de son successeur. Cet audacieux ultimatum Ait transmis à la fin du mois de septembre io77 au gouverneur général, qui y répondit le 3 octobre par un refus formel (2), en annonçant sa résolution de se retirer à Lu^^embourg pour y attendre les ordres ultérieurs du roi. Ce départ, en compromettant gravement le succès des conférences ouvertes entre iWn\ Juan et les états, laissait le prince d'Orange seul maître de la situation. Secondé par la confiance du peuple, il était alors toutrpuissant (3), et son autorité morale grandissait encore par Tincapacité des hommes qui Tavatent appelé à leur secours. Au nombre de ces adversaires incorrigibles qui ne subissaient qu'eu frémissant la protection qu'ils avaient sollicitée, se trouvaient le duc d'Âerschot, le marquis d'Havré, son frère, le comte de Lalaing, Hontigny, le Jeune
(1) Le 34 aodt préeédeot, les états avaient écrit au roi pour le sapplier de remplacer don Juan par quelque antre prineede sa famille. F. eette lettre
dans Qne brochure intitulée : liesp^H'-^ véritable aux lettres patentes et persuasions ah:t'ii''es de don Jehan d' Àiiêtricef données à Hevre le XV de febmier MDLXXVIÏI, par laquelle se voit ouvertement ia bonne intention des estati generaulx, et le grand tort qui leur est faict, ensemHfi à UnuU Paîs-BaSf par les sini$tres interprétations et detorsions d» vray sens de leurs ieUres et actions çtte le dict don Jehan et ses aiîherens mettent en avant pour décevoir les moins advisez et le pauvre peupU* — A Anvers, de l'imprimerie de Christophle Planlin, MDLXXVÏII.
(2) F. celle lettre à lafio du volume, n" VI des Documents historiques. (5) V. à ce sujet HiRnn et Wavtiis, Histoire de la ville de Bruxelles^
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comte d'Egmoni, que le sort de son père n'avait pu éclairer sur ses devoirs, ViUenral, Cbampagnj, Rassenf^ien (1) et la plupart des chef» de eette Doblésse, qui depuis les débuts de la révolution avait, comme on l'a vu, toui saci-ifié à un malenc oiitroux égoïsiue. Trop inhabiles pour être dignes de leur époque, ils étaient en môme temps trop orgneilletix ponr aeeepusr de plein grêla supériorité crue les événements attribuaient à Guillaume, et ils clierchèrent à lui opposer un rival d'une naissance illustre, croyant ruiner ainsi la fortune de celui que dans leur aveuglement ils regardaient comme un ennemi. Déjà depuis le 96 aodt un des leurs, le sire de Maelstede, était parti pour Vienne dans le but (1 lîira^er l'arrliiduc Malliias, frère rte l'empereur lîdiiniphe el neveu de Philippe, à venir prendre le gouvernement des l'ays- Bas (D* Le jeune archiduc, à peine âgé de dix-neuf ans, se laissa tenter par l'^pât du. pouvoir ; le 3 octobre il quitta furtivement Vienne pour se rendre dans nos provinces, sans même en avertir l'empereur son frère. En m^me temps, \mii ( onu e-halancer l'influence que GuiUaume exerçait &\t k population de Bruxelles, le due d'Aerscbot se fil nommer gouverneur de fai Flandre et s*empres8a d'aller prendre possession de sa nouvelle charge (20 octobre 1577).
Lo parti dàuocratique dominait alors à Cand. Il y avait pour . chefs deux hommes célèbres qui, s*ils ne furent pas toujours exempts de reproche, surent du moins dans ces circonstances difficiles faire preuve d'intelliirence et de dévouiiin uL Jean de Hembyzc et François de la Kelulle, seigneur de Ryhove, étaient tous les deux issus de familles patriciennes et avaient su répudier les préjugés de caste pour ne prendre conseil que des intérêts communs. Hembyze surtout avait toutes les qualités d'un chef de parti; « naturellement éloquent et persuasif, doué d'un esprit 1 orné par Tétude, souvent employé dans la magistrature, bien
(l) Mktrre>. livrft vu, folio [12.
(â) Archives de la maison d'Orange, lome VI, pa^e 191.
)• informé do l'état de la province, mieux instniit que personne » (ies vertus et des l'aiblesses de ses compatriotes (i), » il disposait à son gré da people de Gand, parmi lequel la foi calviniste s'était depuis longtemps propagée et qui voyait en loi le restaurateur et le soutien des anciens privilèges de la cité. Des relations actives existaient entre les deux tribuns il le prince d'Orange, qui les favorisait secrètement et dirigeait leur conduite. L'arrivée du duc d'Aerscbot eut pour effel Immédiat de partager la ville en deux camps ennemis. Le duc, après avoir promis aux (. in luis que toutes leurs franchises leur seraient rendues, eut l'imprudence de £ûre exclure de radminlstration tous les partisans du prince d*Orange, ainsi que ceux qui ne cachaient pas leurs sympathies pour la religion réformée. Cet abus de pouvoir lui devint funeste : le peuple, excité par Hembyze et Ryhove, réclama hautement ses privilèges. Le duc d'Aerschot ayant menacé les plus hardis de les faire pendre, Texaspération générale ne connut bientôt pins de bornes. Encouragés par Guillaume qui avait donné son assentiment à leurs desseins (2), les deux chefs gantois firent arrêter d'Aerschot dans sou hôtel (28 octobre), et avec lui les principaux seigneurs de son parti, Rassenghien, Swewegem et les évéques de Bruges et d*Ypres.
Le premier soin dcHenihvze et de Ryhove, après ce liardi coup de main, fut de réorganiser la commune gantoise et de rendre anx corps de métiers leur part â*inflaen<ce dans les affaires de la dté. Vn conseil de dix-huit membres choisis dans les rangs du
peuple et de la bourgeoisie fut investi d'une partie des attributions jttsqu*alors réservées au corps des échevins; grâce à ces
(1) Vjuimevywckt, Histoire des troubles des Pays-Bas, lome II, livre IV. ^ J^ti dié de préférence cet tuteur, parce qu'il s'attielM à rendre odieux Hemliyieel Ryliove; on peutécae ajouter foi avx éloces qi'il leur aceorde.
(3) ilfvMMi âi to wuùon ^Orwn^t lome VI, page 15. — Bfniun, lÎTK VII, folio 143.
institutions, les deux tribuns devinrent tellement cliers à leurs
concitoyens qu'ils ne comptèrent plus que des adht'renls et que les Gantois se déclarèrent prêts à les seconder dans leurs projets.
L'appd adressé à l'archiduc Mathiaîs et la nomination du duc
d*Aerschot aux fonctions de j^ouvenieur de la Flandre avaient proloiidément irrité le peuple, qui, voyant les intrigues de la noblesse, fit manifestement éclater son courroux. Les états, intimidés par la réprobation que soulevaient de toutes parts les mesures qnllsavaient prises, cédèrent à la pression exercée sur eux par le mécontentemeiil irénéral et résolurent d'élever Guillaume à la dignité de ruwaeid de Brabant, espérant qu'il verrait dans Toffre de cette charge importante une réparation des injurieuses menées que Von avait dirigées contre lui (1). Son élection eut effectivement lieu le 22 octobre, et le prince, devenu plus puissant par les intrigues de ses ennemis, força les états mêmes à subir l'ascendant de son génie. Pour détourner autant qu'il était eu lui le coup que Ton avait voulu porter à la cause révolutionnaire en faisant venir le jeune ai'ehiduc, il usa de sa position pour faire décréter le renouvell un nt de l'acte d'union entre les provinces. Le 10 décembre 1577, les députés réunis dans la grande salle de l'hôtel de ville de Bruxelles signèrent un nouveau pacte qui, tout en confirmant le premier, contenait en outre une promesse réciproque de bienveillance et de protection entre les catholiques et les réformés. Cet acte important et trop peu connu consacrait les vrais principes de la politique de GuiU laume, il faisait triompher la tolérance tout en resserrant les * liens qui devaient unir les diverses parties du pays (2). Le
{1} M. Gioiif Vah Pmsrfua {Arehises de la maison ttCrangê, i, VI, page 191) fait observer avec raison que ce serait on anachroaisme d*admeUra qoe la démarclie de la noblesse près de Tarehidnc Halhiaa fût le réanllat de la nomination dn prince comme mwaerd de Brabant.
(S) Àrchim de la maison d^Orange, tome VI, page Stt7. — Ham et Wautbii, Hisioire de la viUe de Brux^^ lome 1, pace 474.
Taciturne ne s*Bn tint pas là : avant de reconnaître solennel* lement en qualité de gouverneur général Faidiidnc Hatbîas qui était arrivé à Anvers le 34 novembre précédent, il parvint à
lui iaire imposer des coiidi lions qui restroij^'naicnl toutes les prérogatives de la souveraineté. L*arcliiduc> avant d'entrer eu fonctions, devait jurer d'observer en tous points la pacification de Gand; de ne foire « cbose d'importance et qui concerne la » généralité, à sçavoir aydes et levées de deniers, romptures de » guerre ou de paix, alliances et confédération avec peuples » estrangiers, sans consentement des estais generaulx; de réta- » blir tous les privilèges et coutumes que Ton pourrait monstrer » avoir esté enfraincls, violez, ou par force et violence tolluz et » abuliz; > de permettre aux états généraux de s'assembler « toutes et quantes fois qu'il leur plairoit (i). » Enfin, pour assurer mieux encore le succès de ses desseins, il se fit nommer lieutenant de l'arehiàuc qui, réduit ainsi à la possession d'un vain titre, fut le 20 janvier lo78 pompeusement reçu à Bruxelles comme gouverneur général des Pays-Bas.
n y avait dans tous ces plans conçus par le prince d'Orange une grandeur, un patriotisme qui ne peuvent échapper à personne. On l'avait accusé de vouloir confisquer la révolution à son profit : il ne répondait qu'en constituant sur de solides bases la souveraineté nationale représentée par les états généraux; autour de lui retentissaient les clameurs des partis préoccupés de leurs seuls intérêts : lui ^eul, supérieur à ces ambitions coupables, proclamait l'union et protégeait la liberté.
Pendant que ces faits s'accomplissaient à Bruxelles et que, sous la vivifiante influence de Guillaume, l'espoir se ranimait au
cœur de tous les vrais citoyens, don Juan, retiré à Liixeiubom a, se préparait à reprendre les armes pour recouvrer sou auioi itc. Le 14 octobre, il avait donné communication aux états d'une
(4) Poinctz et articles accordez sur ki rcccption de l'archiduc Malhias, — A Anvers, de l'imprimerie de Ghristopble Plantin, 4579.
lettre de Madrid par laquelle Philippe faisait connaître les conditions qu'il voulait imposer k nos provinces. Ces couditions éuient le maintien exclusif de la religion catholique et de robëissance due an roi, Texpulsion dn prince d'Orange et de ses pailisans, la dcstituiioii des foiictioimaires nommés parles états au gouvernement de nos villes et la mise en liberté des prisonniers (1). Quelque temps après (ianvier 1578), le baron de Selles» frère de Philippe de Noircarmes, remit aussi aux ëtats de la part du roi une lettre en réponse à celle qu'ils avaient adressée au monarque le 24 août précédent pour le supplier de pourvoir au remplacement de don Juan. La lettre dont le tiaron de Selles était porteur était datée de Madrid le 16 décembre IIOT. Le roi n*y parlait point du tout de don Juan; il insistait fortement pour qu'on rétablît la religion catholique sur le pied où elle se trouvait au temps de l'empereur Charles-Quint, prétend^^t que les états s> étaient engagés par Taeceptatlon de Tédit de Marcheen-Famenne (2). Les états protestèrent contre cette imerpr^ tion de leurs promesses, en faisant observer qu'ils n avaient pu vouloir enlreiudre les clauses de la paciticatiou de Gand et que celle-ci c permettoit aux Hollandois, Zelandois et autres retires » de la dicte religion catholicque romaine, de librement » retourner, venir, lianler, eouvcrser et demeurer en ces Païs- » Bas; moyennant que ce soit sans rien attenter contre la » religion catholicque romaine ou rexercioe d'icelle, ni empes* » dier, irriter, injurier on scandaliser ceux qui la suivent et » uiiiiiiiiennent, ce qui du tem|is de feu l'empereur Lhailes » n estoit nuliemeut licite, ains etmlemcui deffendu (5). » Us refusèrent donc d'accepter ces offres dérisoires, et don Juan,
(<) Lettre de don Juau aux étals; Luxembourg, 14 octobre 4577. Véritable récit, elc.
(2) Ai'duues de la rnaison d'Orange, tuiue VI, page 283.
(5) Responce véritable au j lettres patentes et persuasions abusives de don Jehan d'Attslrite, etc., page i8.
Sm&sé de la venue de l'archiduc Mathias, leur déclara ouverte* ment la guerre le S5 janvier 1578. De grands préparatiiii de défend se firent alors des deux côtés; mais tandis que l'armée
(le doii Juan se renforçait de ces terribles soldais du ducd'Albe qui, après avoir été momentanément expulsés du pays, revenaient conduits par Alexandre Famèse et prêts à venger cruellement raffh)nt qu'on leur avait fiiit subir, les états confiaient le comniaiHiciiient de troupes inexpérimentées à des généraux incapables, insouciants et livrés à leurs plaisirs. Au lieu de prendre résolûment l'offensive, comme le conseillait le prince d*Orange, ils perdirent on temps précieux et laissèrent don loan s'avancer jusqu'à Gemblonx, presqu'au centre du pays. 11 fallut bieu accepter la bataille, quoique la plupart des cbefs de l'armée des étals, au nombre desquels se trouvaient le comte de Lalaing et le vicomte de Gand, fussent alors cbez eux on aux noces du sire de Bereeele. LMssue du combat ne fut pas un seul instant douteuse: les Espa^^ols, dont l'intrépidité naturelle était doublée par l'exaltation fanatique qu'avait excitée en eux la bulle du 18 janvier, par laquelle le pape Grégoire XIII leur avait accordé la rémission de tous leurs péchés (1), eurent bientôt mis en déroute les troupes nationales, qui s'enfuirent dans une confusion inexprimable, en laissant aux mains des ennemis leur artillerie, leur bagage et leurs drapeaux (31 janvier 1^8).
La nouvelle de ce désastre plongea les états dans une aflireuse perplexité. L'armée victorieuse de don Juau menaçait déjà BfuxeUes et se signalait chaque jour par d'éclatants succès. Louvain, Tirlemont, Diest> Sicbem surtout, dont le siège avait rappelé les atrocités commises par le duc d'Âlbe, avaient dû se soumettre aux Espagnols, et don Juan, chez qui Tivresse de la victoire éveillait l'instinct de la cruauté, avait souillé l'honneur de ses armes en autorisant des massacres borribles. La prise
(I) MtifcKtv, livre Vin, folio 150.
crAiiistci'daiii, qui jusqu'alors était resté tidcle au roi et qui s'éUit rendu le H février aux soldate du prince d'Oiaoge, avait néanmoins compensé ces revers; mais les étals* sons Tempire de la terreur qu'ils ëprouTsuent, ne tinrent point compte de la présence de rarcliiduc Mathias qui s'était réfuerié h Anvers, et pendant que les calvinistes exclusifs, soutenus i)ar la reine d'Angleterre Elisabeth, engageaient le comte palatin Jean Casimir à venir les défendre contre don Inan d'Âutriclie, ils réclamèrent le secours du duc d'Aujou, Irèie de Henri ÎII, loi de France, qui leur avait offert ses services après la jouruée de Gembloux (1). L'un et l'autre de ces princes répondirent à rappel qni leur était îsdi : tandis que Jean Casimir pénétrait jusque dans la Flandre, les soldats du duc d'Anjou Irancliireut les frontières de l'Artois et du liaiuaut. Ces renforts ranimèrent la confiance des états; il eût sans doute été facile de résister à l'oppression étrangère, si Ton eût voulu oublier les discordes, les baines politiques et religieuses, pour réunir en un seul faisceau toutes les forces du pays. Le prince d'Orange crut que le moment était venu de tenter cette réconciliation des partis en consacrant par mu acte solennel et définitif le principe de tolérance que contenaient en germe la pacification de Gand et l'union de Bruxelles du 10 décembre 1577. li espiiaii c^u'en face du péril commun tous les citoyens comprendraient la nécessité d'une étroite alliance, basée sur le respect des droits et des croyances de chacmi. Le nombre des réformés s'était d'ailleurs considérablemrat aecm depuis quelques années, et à plusieurs reprises déjà ils avaient adressé aux états de vives réclamations en foveur de la liberté de conscience (!2). Ce fut encore au
(1) Le prinee d'Omse était d'ameois rtvonble ta due d'Anjou. « Je » 8çay, écrîTiit-il le SO avril 1578 au seisneor d'Esproneanx, qu'il n'y a 1» prince en la chreslienié qne nons y pealt tant ayder que Monielsaenr » d'Alençon. n
(â) Àrdims de la maUm dOrange^ tome VI, page 388.
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prinee d'Onmge qa*échut la gloire de prendre l'initiative de
(uHle grande mesure : il fit adopter le 2:2 juillet 1578, par Tarctiiduc Mattiias et par les états généraux, Tacte célèbre connu sous le nom àepaix de religion^ et dont les principaux articles étaient conçus en ces termes :
« Chacun i)eut demeurer libre et franc, et selon qu'il en veut » respondre devant Dieu, touchant les deux reli^noii>, cti lelle
> sorte que Ton ne se pourra irriter Tun Tautre. Mais un cbacun» » soit ecclésiastique ou séculier^ pourra posséder et retenir ses » biens en paix ^ en repos, et servir Dieu selon la cognoissance » qui lu} en a esté donnée et selon qu'il en voudra respondre au » jour du jugement.
» Afin que la liberté de la religion soit réglée de part et » d*au1tre, a esté ordonné que la religion catholicque romaine » sera restablie, tant ès villes de Hollande et Zélande, qu'ès B aultres villes et i)laces de par-deça où Ton a quitté ladiete » religion, afin d'y estre exercée paisiblement et librement
> pour ceux qui le demanderont, excepté qu'ils ne soyent point » moins de cent mcsna^^es en cliasque grande ville ou village, » qu'ils y aycnt este continuellement et pour le moins i espace » d'un an.
» Semblablement, ladiete religion reformée pourra estre
» exercée publiquement en toutes les villes et plaees des pais de » par-deça, et que le mesrae soit requis par les habitants, en » mesme nombre que dessus.
» Ceux de la religion reformée hors de Hollande et Zélande seront tenus de garder et observer les jours de festes, lesquelles » on observe en I rL^iise eaihuUeque mmainii. Et ne pourront » point travailler, vendre ni tenir boutiques ouvertes lesdicts » jours (1). »
Jamais encore, au milieu des tempêtes qui avai^t si violem-
(1) Metbrbkt, livre VIII, folio 160. — IIae«us, tome ill, pageâ79. Archim de la nmùon dOrangCt tome Vl, pige 3S8.
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ment agité le xn"* siècle, on ifavait entends un langage aussi
élerë. Séparer la foi de la politique, reconnaître à tout homme le droit imprcscriptihle et sacré de servir Dieu selon sa conscience» consacrer Tégalité deseultes, admettre sans distinction catholiques et réformés à Texereiee de tous les emplois, substituer aux haines religieuses une loi de tolérance et d*araour, voilà ce que voulut le prince d'Orange. En présence do ces sublimes conceptions du génie, Tenvie reste impuissante et désarmée; il n'y a de place que pour Tadmiration de lliistoire et la reconnaissance de la postérité.
Malheureusement, Guillaume n'avait autour de lui que des hommes chez qui l'esprit de parti avait étouffé tout autre sentiment. Lorsque les stipulations de la paix de religion furent connues^ les nobles du Hainaut et de FArtois s'empressèrent de protester contre un acte qui, selon eux, était contraire aux clauses de la pacification de Gand. Ce traité avait cependant chargé les états généraux de ré^er définitivement la question religieuse : il était donc évident qu'ils n'avaient bit qu'oser de leur droit en approuvant la paix de religion. D*ailteurs, llntérét général, le salut de la patrie ordonnaient inii)érieusenient d'adopter une politique conciliatrice si Ton voulait faire triompher la révolution. Tout eda ne Ait d'aucun poids pour les ennemis du prince d'Orange et de la liberté. On vit naître dès lors cette rivalité funeste qui devait bientôt amener la scission de nos provinces. Valentin de Pardieu, seigneur de la Motte, fut le premier qui, traître à ses devoirs et à son pays, chercha à se réconcilier avec l'Espagne : il reçut de Philippe des lettres de grâce le 1 1 septembre iii78 et devint l'un des principaux chefs de ce parti des Malcontents i^ui se recruta dans le Hainaut et dans TArtois de tous les hommes avides d'esdavage et de honte (I). Leur conduite provoqua de terribles reiNré-
(1) MmaKN, livre YHI, ioï'to lêO.
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sailles : Hembyze et Ryhove, qui dii i^^f^aienl à C.aiid le parti calviuiste, lircnt chasser de telle ville les ecclésiastiques €aUioliqiies romaiiis, conlisquèreDi leurs biens nialgré les protestations de Sainte-Aldegonde, firent fondre les cloches pour en faire du canon et remirent toute l'autorité entre les mains des conseils de la commune (1). Dès ce moment, on put regarder la séparation comme on £ait accompli; ce déplorable résultat, fruit de rintolérance des partis, devint pour les provinces méridionales une source inépuisable de malheurs.
Cependant don Juan continuait le cours de ses succès militaires. Nivelles, JUmbourg, Daelhem, ainsi qu'un grand nombre de places moins importantes, avaient successivement reconnu
son autorité', et parmi ces malheureuses villes plusieurs avaient encore été le théâtre de forfaits inouïs. Ces crimes ranimèrent au cœur des populations toute Tborreur qu'excitait jadis le nom espagnol ; d'énergiques écrits vinrent augmenter rindignation du peuple en rappelant toutes les fautes commises par dou Juan. « S'il y a une seule goutte du sang de nos ancestres dans nos » Teines, disait Tauteur inconnu de Tun de ces écrits, ou une » petite étincelle d'honneur en nos cœurs, choisissons plustot » une mort honorable, s'il est besoin, qu'une si infâme et si
> ignominieuse servitude. Si nous voulons scuiemeul nous » resouldre à défendre vertumisement nostre liberté, je ne fay V nul doubte que Dieu aura inentôt brisé l'o^eil et flère » outre-cuidance de ces tyrans qui nous font une cruelle et san- » glaïUc guerre, comme si nous n'estions nés sinon pour servir » de proye à leuis insatiables cupiditez et de marchepied à » leur orgueil. Le Dieu qui résiste aux superbes ne nous aban-
> donnera point dans notre Juste querelle; Il tient seulement à » nous que nous prenions courage, et ne nous laissions non plus
(1) MiniM, livra Vlil, folio 160.
» amadouer de leurs fausses persuasions que opprimer de leurs » sanglantes et ravissantes mains (1). » Un tel langage devait rendre le courage aux plus timides; aussi le 1^ août l'armée des états, commandée par Maxîmilien de Hennin, comte de Bonssu, ayant rencontré à Rymenan, entre Mtlines et Aerschot, raniiee espagnole qui lui était cependant bien supérieure en nombre, lui lit éprouver un sanglant éehec et força don Juan étonné de cette résistance inattendue à se replier sur Namur. Pen de jours après cet important fait d'armes, le duc d'Anjou, qui le 15 juillet précédent était arrivé dans nos provinces, reçut h Anvers le titre de protecteur de la liberté belgique et conclut avec les états un accord par lequel il s*enpgeait à leur fournir un corps de dix mille hommes d'infanterie et de deux mille de cavalerie, snns exiger pour cela au( unu pai Licipalion au gouvernement civil du pays, qui restait entre les mains des états. Seulement, ceux-ci promettaient, s'il fallait cbanger de souverain, de donner la préférence au frère du roi de France (2). C'étaient \k sans doute dos conditions fort satisfaisantes; mais ' le méconteutement d iiiiisabctli, qui voyait avec dépit l'intervention de la France dans les affaires des Pays-Bas, la coupable ambition du duc d'Anjou et la rivalité qui s'élevait entre les provinces, les rendirent inutiles et soulevèrent de nouvelles difflcullés. On vit alors les états, l'archiduc Mathias, le duc d'Anjou et Jean Casimir se disputer les lambeaux d'un pouvoir qu'ils auraient dû prot^er tous ensemble et plonger ainsi le pays dans la plus pitoyable anarchie.
(1) Bespance à un petit Hvret mguem ptttUé ei intUulé Déckaration de HntenHon du seigneur don Jdian «tÀustriee» — En taqudle ta waye intention dudU don Jehan est manifestment descotoferte à ïorigine des présentes guerres ei troubles de par^deça bien ebUrement et à ta vérité exposée, — Aovefs, de l'imprUnerle de Ghristophie Pltnlio, MDLXXVIII. Brochure in-4* de 46 pages.
(S) Gmbh Viir Prirstsub, Aràivoes de la maison d^Oranget lome VI, page 405.
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Quamt à don luan, il s*ëtaît, comme on sait, retiré à Namur
après réchec de llvuiciiaiii, ci il avait envoyé en Espai?no son secrétaire. Ëscovedo pour réclamer du roi qu'il envoyât du secours aux Pays-Bas. Il adressa cependant de nouYelles propositions de paix aux états, mais ceux-ci ne consentirent à traiter que sur hases suivantes : rarciiiduc Mathias conserverait les fonctions de gouverneur général; Jean Casimir et d'Apjou seraient compris dans le traité de paix, et fon remettrait aux états avant la fin du mois d'août la province de Limbourg et toutes les conquêtes des Espagnols dans le Brabant et le Haiuaut. Don Juan repoussa ces prétentions, qui lui paraissaient inacceptables, et se rési^ à attendre qa'il plût au roi d'Espagne d'envoyer les renforts nécessaires pour continuer la guerre. L'inaction à laquelle il se trouvait réduit minait sensiblement ce fougueux capitaine; toujours obsédé par d'aventureux désirs, il songeait à abandonner nos provinces où il se consumait en efforts stériles, pour aller attaquer la reine Ëlisabetb, briser les fers de Marie Stuari, la captive de Fotheringa} , et monter avec elle sur le trône d Angleterre (1). i)e tels rêves plaisaient à son âme ardente et charmaient les ennuis de sa situation; mais lorsqu'il apprit que l'implacable Philippe avait fait assassiner Escovedo, au lieu d'envoyer les secours demandés;
quand il se vit l'objet des soupçons du sombre tyran qui régnait à Madrid et qui semblait vouloir labandonncr à luimême au milieu d'un pays révolté, il tomba dans une langueur profonde qui épuisa en quelques jours le reste de ses forces. Le 28 septembre 4878, sentant la mort s'approcher, il commit Alexandre Farnèse, prince de Parme, pour signer les dépêches en son remplacement. Le lendemain, il désigna, pour le cas où il viendrait à mourir, son neveu comme devant lui succéder dans le commandement de l'armée et dans le gouver-
(1) H. Ghmb van Prioaierer n'hésite pas à Ironver ce dessein de don Jaan soflisamment conslalé.
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nemeDt génàrd dv pays, et, deux jours après {i^ octobre), il termina dans son camp de iîouf^es, près de Namur, sa ronrte etiiriilanle carrière. Ses luuérailles, ordonnées par Farnèse luimême, ftireot célébrées ie 4 octobre dans Téglise de Saint- Aubain k Namur, avec tonte la pompe dne an rang illustre du défunt. L'armée, qui l'aimait, y assista en deuil; les coins du poêle étaient tenus par Ernesl de Alanslelt, maréchal de camp, Ociavio GoQzagne, colonel de cavalerie, Pierre de Tolède, marquis de Vâlefranche, et Jean de Croy, comte de Roenlx (1). Après la cérémonie funèbre, le corps de don Juan fut provisoirement déposé daus le caveau de Téglise de SaiiU-Aubain (2).
Doué des ^pialités qui font les conquérants, don Juan n'avait pasrbabileté politique qu'exigeait la mission dont il avait été chargé. Il s'accommodait peu de ces temporisations, de ces ruses duut sut faire usage son successeur. Sur une scène plus vaste et plus propre à doimcr carrière à son ambition, il eût peuirétre été l'un de ces hommes exceptionnels à qui la Providence réserve rhonneur de fonder un ^pîre; réduit à uo rôle uiipossiblc par la poliiiquc de Philippe II, il mourut à trente ans, dévoré par le chagrin de n'avoir pas réussi, s'il est vrai que le poison de l'Ëspagne n'ait pas contribué à abréger ses jours (3).
Le 4 lévrier i57U, les restes uiorlcls de don Juan furcnl
(I) &nu9A, de Bello Bclgico, lib. III, dee. seemid.
(â) L'épiiapbe Buivanie Ait plaeée sur sa tombe :
D. 0» M. S. — Seraniss. Prindpi JoaBni Anstritco D. Garoli V inp. f. PdtlMavros ii Bciicft rdiellaiiles aabjasatos Ttireanimq. naunam dassein apud Pains eo doce funditus (ttgatam deteUmq. cum in Boigio proregen agerot io castris fiougranis contloul febre in ipso jnveotolis flore soUato avQRculo amaatiss. Alexander Famesîas Parmat PtacentMeqae prinoeps in Impmù Boeeesaor, t\ aundato D. Philîppi Bfep. ae Indiaram ragis polentiss. bane allaris tabaJam cemrtapUi loco P. C.-M. D. XJCXVIIi.
(5) V, n* VU des Notes et JheumenU historiques^ Pexameo des diverses opinioBs émiseï par les historieas soir la mort piémalorée de don laan d'Aotriebe.
extournés, par Tordre de Philippe, en présence du mestre de
camp (Ion Gabriel Geroiiimo de Çuiiij^a, fini avait autrefois rempli les ionctioDS de grand écu^er du jeune prince. 11 s agissait de transporter en Espagne ees reliques précieuses, et il n'est pas douteux que la popularité de don Juan n*eût fait à sa dépouille un splendide cortège depuis la frontière espagnole jusqu'aux caveaux de TEscurial. Mais Philippe iiouva le moyen de ravir à la mort ce triomphe suprême. Sous le prétexte c d'épargner les grandes dépenses et d'éviter les contestations » qui s'élèvent d'ordinaire entre les magistrats et les prêtres à » l entrée des villes, dans le passade des princes morts on > vivants (1), » il ne recula pas devant la plus odieuse des pro* fanations, et fit dépecer ce glorieux cadavre avec Fimpudeur d'un valet d'amphithéâtre. Le ccenr se soulève de dégoût à igouter que tous les membres furent sépare.^ d u i orps, et que tous les ossements des bras, des cuisses, des jambes, et la tèle même, dont on avait retiré la cervelle, lurent entassés pêle-mêle dans trois caisses que l'on attacha Airtivement, honteusement, à la selle d'un cheval de bagajie, ni plus ni moins que s'il se fût agi du butin d'un contrebandier.
Ce fut ainsi que Geronimo de Çuniga ramena en Espagne ce que la tomhe avait gardé du vainqueur de Lépante. La majesté du trône n'avait pas su respecter la majesté de la mort.
(1) Strâda, de Bellû Belgico, lib. X, dec. I.
CHAPITRE X
L*AVABCBIS
Conformément anx dernières volontés de don luan d^Autriche, Alexandre Famèse, avssitdt après la mort de son illustre parent,
prit le commandement général de l'armée espagnole des Pays- Bas. Ce prince, fils d'Octavio Farnèse, prince de Parme, et de cette Marguerite qui avait autrefois gouverné nos provinces* avait manifesté de bonne beure son pencbant pour la carrière des armes. A Lépante, il avait combattu à côté de don Juan et avait pris à Tabordage la galère turque commandée par Mustapha- Pacha» sur laquelle se trouvait le trésor de Tannée ennemie (i). Arrivé aux Pays-Bas avec les vieilles liandes du duc d*Albe que don Juan avait rappelées peu de temps avant la bataille de Gem-
(I) SoLkBk, de Bello Betgico, II, des. II.
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bloux, il s'ëlait, lui aussi, fait chérir des soldats qui connaissaient sa bravoure et sa prudence, et qui se soumirent avec joie
à soa autorité. Politique aussi profond qu'habile capitaine, Farnèsc était bien riiomme qu'il fallait pour mettre à profit les déplorables dissensions qui désolaient alors notre malbeureuse patrie : sa grande science M de savoir temporiser à propos et se servir des fautes de ses adversaires, lluniaia et clément, quoique ministre d'un souverain impitoyable^ il sut rétablir la puissance espagnole dans un pays que les Espagnols avaient inondé de sang, tout en se conciliant Festime de ceux quMl avait vainc us. Défenseur d'une cause légitime, il n'eût mérité que des élop;-os; mais» en reconnaissant les grandes qualités de Farnèse, la Belgique ne peut pas oublier qu'il lui rendit des fers.
Le premier soin du prince de Parme, après avoir pris posses* sion de sa charge, fut d'écrire aux états du Hainaut, de l'Artois et du Tournaisis (1), pour leur annoncer la mort de don Juuu et les engager à rentrer dans l'obéissance en leur promettant la confirmation des privilèges et le renvoi des soldats étrangers (10 octobre 1578). C'était agir avec adresse que de solliciter ainsi les états de ces provinces h se séparer de la généralité, car le parti des Malcontents, qui favorisait les projets de l'iilspagne, recrutait cbaque jour dans le flainaut et TArtois de nouveaux adhérents. A Valentin de Pardieu s'étaient joints ËdouaM de Boiiiiioii ville, baron de Câpres, Guillaume de Horu, baioti de llecz, iô seigneur de Valhuou et uu grand nombre d'autres gentilsbommes. Leurs eiorts réunis donnèrent rapidement une plus grande importance au parti dont ils étaient les chefs : dès lors ils ne dissimulèrent j)lus leur dessein de restaurer le pouvoir de Philippe et de proléger exelusivemeut le culte catholique. De leur côté, ksGantois» usant de représailles» s'étaient montrés tout
(1) LeUre du prince de Parme aux états du Hainaut, Artois, Lille, Douai, Orcliirs H Tournaisis, Gacuard, Collection de docutmnU inédUt concernant l'hisioire de Belgique, tome l, page
aussi intolëraDts ; oependant, k la demande du prîDce d'Orange
et des états qui réclamaient instamment la restitution des biens ecclésiastiques et le libre exercice de la religion catholique, ils répoDdireDt le â7 octobre qu'ils le feraient aussitôt que Tou cousentirait à accorder la même liberté aux partisans de la religion réformée dans les autres villes des Pays-Bas (I).
Les dançccrs de la situaiiuii s'accrurent encore de la rivalité qui existait entre le duc d'Aujou et ieau Casimir : ce dernier avait amené dans nos provinces un corps de troupes beaucoup plus considérable qu'on n*en était convenu et avait Veillé ainsi l'ambitieuse susceptibilité du prince français. Il s'en i)IaiLiiil le 8 novembre aux cials. Ceux-ci, le 25 du même mois, pncrcut le duc de ne pas s'en émouvoir, promettant de lui transférer la souveraineté des Pays-Bas, si, avant le mois de mars prodiain, ils n'étaient point parvenus à conclure une bonne paix avec le roi. Mais pendant ces pourparlers les soldats du duc d'Anjou, mal payés et avides de pillage, se joignirent aux Wallons que guidaient les Malcontents et firent à plusieurs reprises Invasion sur le territoire de la Flandre. En revanche, Jean Casimir, mandé àGand par Heiiihyze et iivliove, y était arrive avec ses troupes le 10 octobre et y avait été maguiâquemcut accueilli. Tout se réunissait donc pour rendre inévitables les déchirements qui menaçaient le pays. Les états essayèrent toutefois de conjurer le péril en s'adressantà la reine Elisabeth, qui avait favorisé l'intervention de Jean Casimir. Elle envoya, en effet, son ambassadeur Davidson à Gand pour £aire en son nom des reproches au comte palatin qui, voulant se justifier, partit pour l'Angleterre • où il arriva le 22 janvier 1579 Ses soldats, abandonnés à eux-mêmes, sollicitèrent et obtinrent peu de temps après du prince de Parme Tautorisation de rentrer en Allemagne. Quant au duc d'Anjou, mécontent du rôle qu'on lui avait Mi jouer, Il
(1) Mbtere.-^, livre VIII, folio 101.
(â) MiTMKKN, livre VllI, folio i(i5.
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avait invité les états à le seconder pour mettre les Gantois à la raison, et, sur leur refîis, il s'était retiré à Mous dont il comptait
s'emparer; mais, réduit à ses seules resssources, il se vit obligé de licencier son armée après avoir engagé ses meubles et sa vaisselle* Il quitta le pays à la fin du mois de décembre i578 (I).
Pendant que le prince français hâtait les préparatifs de son départ, le Taciturne, qui voyait avec douleur s'évanouir ses espérances, revint à Gand pour exhorter Hembyze et Ryhove à renoncer aux mesures violentes et à donner leur assentiment à la paix de religion. Ses conseils furent entendus : les Gantois, cédant à riiilluence que le prince exerçait sur eux, déclarèrent qu'ils n'avaient jamais voulu se séparer de l'union des états . généraux; qu'ils étaient, au contraire, décidés à la maintenir Intacte; que, du reste, en agissant comme ils l'avaient fait, ils avaient eu pour but de réprimer l'insolence des Wallons qui s'étaient rangés du côté de l'ennemi. Ils consentirent donc, le ii décembre, à rétablir à Gand le culte catholique, et rendirent aux ecclésiastiques la possession de leurs cloîtres et de leurs biens (^). Si cet exemple de bon sens et de prudence, donné par des hommes que l'on a souvent regardés comme des lactieux, eût été suivi par tons ceux qui fomentaient alors la discorde, il était temps encore d'arracher le pays à une ruine imminente; il n'en fut malheureusement pas ainsi. La confusion qui régnait alors de toutes parts rcudail facile Fexécution des projets des Malcontents ; un homme actif et rusé, Mathieu Mou» lart, évéque d'Arras, détermUia le clergé des provinces wallonnes à faire cause commune avec les partisans de l'Espagne. Forts de l'appui de ces puissants auxiliaires et de celui d'Emmanuel de
(1) Lettre du prince d'Orange au «îeur d'Espruneaiix, (iand, tiO iioveiubre 1578, Archives de la tmisoii à^Omnge^ tume Vi, page 5â0, n° DCCLXVI.
(2) MKTiiRKN, livre IX, folio 16(5.
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LalaiDg, baron deMontigny» gDaTerneur da Bainant, «{ni s'était aassi déclaré pour enx, ils ouvrirent des conférences dans la
ville d'Arras où les éiixis de TArlois se trouvaient rassemblés, et le 7 janvier 1579 ils conclurent, de concert avec les députés du Hainaut et de la ville de Douai» la désastreuse confédération d'Arras (i). Par cet acte» que Ton avait sans pudeur intitulé eonfrmaHm de Vmitm généralê, les représentants des provinces méridionales, en jurant « de persévérer et maintenir » la saiocte foy catboiicque, apostoiicque et romaine, » à FeiLclusion de toute autre, creusaient un abime inihin^issable entre, eux et les réformés ; ils déchiraient le pacte solennel qui avait élabli entre toutes les provinces la solidarité d*oîi devait sortir tôt ou tard une nationalité vivace; ils brisaient d*un seul coup Tavenir de la patrie : criminelle erreur qu'il iallut cbèrement expier!
Ce qu'il y a de reniai (iu.iblc, c'est que les auteurs de ces attentats prcleudaicnt agir au nom de la légalité et invoquaient, pour justifier leur détermination, les clauses mêmes de la pacification de Gand, dont ils dénaturaient le sens et la portée de la manière la plus naj^Mante. En effet, disaient-ils, « il avoit esté » expressément stipulé, promis et accorde de part et d'aultre, » que, èsdictes provinces de par-deça, au dehors de Hollande et » Zélande, ne seroit loisible et permis d'attenter quelque chose » contre le repos et paix pnblicque, signamment contre la reli- « giûu caLholieque romaine et rcxcrcice d'icelle. » Mais, à côté de cette sage protection accordée au culte catholique, la paciû* cation avait inscrit le principe de k tolérance et avait confié aux états généraux le soin de régler définitivement cette question importante; ce qui avait été fait par la paix de religion. Or, cette paix de religion, les confédérés d'Arfas avaient dès le début refusé de soumettre, et même dans leur traité ils déclaraient
(I) Voir le texte de cet acte, u" Vlli dca Documents historiques.
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encore quils la regardaient « comme cbose à vray dire tant » absurde, qae c^estoit la seule Toie et unicque molen i>our » accomplir la mesure des iutquitez. » Ils trahissaient donc la
révolution on même temps qu'ils TÎolaient les lois de la justice, puisqu'ils iciusaient aux réformés les droits et la protection qu'ils réclamaient pour eux-mêmes. En vain aussi ils se fondaient sur les excès commis à Gand par Hembyze et Rjbove: on a vu que ces exp^s iTav aient éic que la conséquence du refus fait par les nobles du liainant et de l'-^rlois d'accéder ù la paix de religion; d'ailleurs, depuis le 10 décembre, les Gantois avaient réintégré les ecclésiastiques dans la possession de leurs biens et les avaient autorisés à pratiquer librement leur calte. Tout prétexte de discorde avait donc disparu; rien m pouvait plus motiver la fimeste résolution prise par les confédérés. Enfin, en admettant quUls eussent de légitimes sujets de plainte, qu'était-ce que les ftutes commises par les Gantois, comparées à toutes les atrocités dont s'ctaiCQl souillés les Espagnols? Appartenait-il à des bommes qui se disaient les défenseurs du bien public de rompre des liens sacrés en se joignant contre leurs fthm égarés à leurs étemels oppresseurs? Le prince d'Orange les avait bien jugés, ces fauteurs du désordre et de la guerre civile, lorsque, se défendant lui-même contre d'odieuses accusations, il rappelait aux états leur conduite versatile et coupable. « Us servent, disaitril, le duc d'Albe et le grand commendador » comme varlcts et me font la t^uerre à toute oultrance; peu » après ils traictent avec moi, lis se reconciiieut : les voilà enne- » mis des Ëspaignols. Don lean revient : ils le suyvent,ils le » servent, ils machinent ma ruyne. Don Jean fiiult à son entre- » prise du cbasteau d'Anvers : ils le quittent incontinent, ils » m'appellent. Je ne suis pas si lost venu, contre leur serment, » sans en rien communiquer ni k vous ai à moy, ils appellent » Monseigneur l'archiduo Matbias. Est-il venu, ils voient qu'ils » ne peuvent y&ar à leur but : ils le laissent et sans l'adverUr
» vont <iuerir Monseigneur le duc d*Aiiioa; iU ramèneiit et iuj » promettent meneillet . Us voient qu'ils ne le peurent amener
9 au poinct de le rendre chef contre vous et ceux de la religion : » ils le délaissent et se joignent au prince de Parme. Y a-t-il » flots d^ la mer plus inoon&taot& que 1^ conseils de telles
> gens(l)? »
Le premier soin des confédérés «près la cmehision do traité
d'Ai ras lut de nouer des relations ollicielles avec Farnèse que Philippe avait confirmé dans ses fonctions de gouverneur général. Us s'empressèrent de lui envoyer une eopiederacte du 7 Jan^vier, et } jui^uirent une lettre par laquelle Us exposaient que, « allant les affaires de jon i à aultre en telle déeadtiici' (|iie brief- » vement ils se venaicni tous accablez et exterminez, » ils avaient cru devoir chercher à y porter remède. Us terminaient par ces paroles bassement flatteuses : « Supliant Voitre Ahese » en toute humilité de voulu u interposer le crédit et aueloi ité
> d'iceile à raccomplissement des poinctz représentez. Ce sera » chose vrayement digne de » grandeur et du rang qu'elle tient, » mesmement Tacquict et descharge de son propre serment, qui » rendra et nous et tous les liabitans de ce pays tant plus obli- B gez à service (2). >t
Une semblable trahison devait exciter l'indignation des provinces septentrionales, qui voyaient leurs justes prétraitions méconnues, leurs croyances méprisées et leurs intérêts foulés aux pieds. A leur tour, elles durent songer à euiichii e entre elles une étroite alliance qui les mit à Tabri des dangers dont elles étaient menacées, en aceordant d'efficaces garanties à leur religion et à leurs libertés. Telle fiit l'origine de la célèbre union dTtrecht, qui fut la première charte de la république batave et
(1) Apologie du prince d'Orange, page 99.
(2) LeUre des eslaUdu pays et comté d'Arthoy et depuln^aultm pr(hvineu à Sou AUene Monseigneur le Prince de Parme, — * Amm, de rimprîMeriede Ghriat^plie PliitiQ, 1570.
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dont Jean de Nassau, frère du prince d'Orange, liit le principal auteur. Le 2SS jauTler 1IP79, les représentants de la Hollande, de la Zélande, de la Gueldre, des Ommelandes et du pays dlTtrecht stipulèrent que les provinces contractantes ne fornioraieiit plus désormais qu'un seul corps poliiique et renonçaient, dès lors pour toujours, au droit de se séparer les unes des autres, tout en se réservant les privilèges particuliers dont cbacone d'elles avait joui par le passé. Elles s'engageaient en outre à se prêter un mutuel secours pour repousser les altaqncs des puissances étrangères et surtout les tentatives que le roi d'Espagne pourrait diriger contre elles, sous prétexte de rétablir la religion catholique ou pour quelque autre cause que ce fût. Le libre vote de riuipot ét^it attribue aux étals généraux ; ils ne pouvaient néanmoins établir aucune taxe sans le concours de la nugeure partie des provinces et des villes de l'union; ce concours était aussi indispensable pour les déclarations de guerre et les traités de paix. De leur côté, les villes et les i)iu\iiices ne pouvaient contracter alliance avec aucune puissance étrangère sans le consen* tement de la généralité. La question religieuse était réglée par la clause suivante :
« Uuant au poincl de la leligion, ceux de Holiaiido et de » Zélande s'y comporteront comme ils le trouveront bon. EX au > regard des auUres provinces de ceste union elles se pourront 9 gouverner en cela selon le placart de l'archiduc Mattaias, gou- » verneur général des Pais-Bas, émané i)ai 1 advis du conseil » d'Ëstat et des estats généraux, touchant la liberté de religion; » on bien elles pourront soit en gênerai ou en particulier y meir » tre tel ordre et règlement que pour le repos de leurs pro- » vinces, villes et membres particuliers, tant ecclésiastiques que » séculiers, et la conservation chacun de ses biens, droiclz et » prérogatives ils trouveront mieux convenir. Sans que par » nulle aultre province leur puisse en cela estre fiuct ny donné » aucun empeschem^t, demeurant un chacun libre en sa rell*
» gion sans qu*à cause dUcdle personne en puisse estre recher- » ehé (i). »
Les articles suivants assuraient aux ecelésiasiiques, aux couvents et aux églises la restitution de tous leurs biens, à rexccptiott de ceux qui étaient situés en Hollande et en Zélande; ils devaient être remplacé par des pensions payées aux prêtres catholiques partout où il leur plairait de résider.
Assurciaeut on jie rencontre pas dans ces stipulations l'esprit de tolérance complète, illimitée, qu'il eût été beau d'y trouver; la réforme, comme Ta fait observer un bistorien Judicieux, se faisait la part du lion (2) ; mais il devait être bien difficile à des hoinnies que l'on avait en quelque sorte mis hors la loi de se montrer indulgents et modérc^s pf)iii' des adversaires qui n'avaient fait preuve ni de modération ni d'indulgence. Il ya loin, d'ailleurs, du dédaigneux langage des confédérés d*Arras, traitant de cbose absurde et inique l'édit qui pioclainait la liberté de eonscience, à ce respect des droits et des propriétés, à ces pensions payées aux catholiques, à cette défense de rechercher personne pour cause religieuse, que consacraient les clauses de l*union dlJtrecht. A la vérité, le culte calliolique, autorisé dans toutes les autres provinces, était iutcrdit en Hollande et en Zélande; mais au fond ce n'était là que la reconnaissance d'un fait, car depuis longtemps presque tous les habitants de ces contrées avaient embrassé le protestantisme. Sans approuver donc en aucune manière les restrictions ai)|)ortées à l'exercicede droits ininiuables, on peut dire qu'eu égard aux temps et aux clrcoostaaces, il y avait dans la conduite des provinces du nord une retenue dont les nobles du Hainaut et de VArtois n'avaient pas donné l'exemple.
(1) LEPr.TiT, livre XH, page 572. ■- Mkti ro, livre IX, folio 172. — De Tassis, livre Y {Amlecta Bdgica de Uovucil Vak Pàpkndrbght, 1..1V» page 3i0).
(â) H. Bo&fiS£i, PhiUppe Ueila Belgique» page
fl6
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La oooclusion de l'anion d'Utrecbt ne Ait pas la Mule oonaéquonee du traité d'Arras. Les Gantois, irrités de la perfidie de
leurs voisins du midi, prirent le parti d'adhérer aussi à rimion, ce qui eut lieu le 4 lévrier i^ld. Celte mesure était sage eu eUe^ même, mais Hembyie et Ryhove eurent le tort de ne pas s'en contenter. Le 9 mars 4879, ils chassèrent de nonTeau les ecclésiastiques cailioliques de la ville, après leur avoir enlevé tout ce qu'ils possédaient (1). Le peuple, excité par ses chefs, se livra ensmte à de furieuses dévastations, à des actes de violence tpd, loin de lui être avantageuses, compromirent gravement sa cause et ne firent que hâter la chute du pouvoir des deux tribuns. Ainsi tous les partis, également coupables, semblaient devoir donner tour à tour au pays le spectacle de leur fimatisme.
Cependant les états généraux, alors rassemblés à Anvers, avaient, immédiatement après avoir eu connaissance de la confédération d'Arras, adressé aux états de l'Ariois de vifs reproches sur leur étrange conduite. Ceux-ci n'y avaient répondu qu'en se prétendant seuls observateurs fidèles de la pacification de Gand et en enjïag:eant les états généraux à rentrer comme eux sous Tobéissance du priDce de Parme (:^3 février) ; ils écrivirent même le â6 février au gouverneur général pour le prier d'employer son influence afin de les amener aussi à soumission. Famèse y consentit, quoique depuis quelque temps déjà il eût repris l'offensive; il fit connaître le mars aux états d'Anvers c qu'ayant faict » traicter avec quelque bon nombre de provinces particulières » sur le faict de la réconciliation avec Sa Majesté, et les ayant » trouvées assez enclins d'y entendre, » il leur offrait an nom du roi « la ratilication de ta pacification de Gand, union depuis » ensuyvie et edict perpétuel» en tous leurs pointz, pourveutou- » tefois et moîennant que le seul exercice de la religion catbo- » Hcque romaine et laccomplissement de la deue obéissance de
(I) MmuiT, livre IX, folio 166.
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» Sa Hajêstë soient observez et mainteniiz comme du temps de
» feu Temperenr Charles de très haaite mémoire (1). » Cette condition aDimlait complètement lu ratilication à laquelle on feignait de consentir : aussi les états généraux» en répondant le 19 mars à Alexandre Famèse, lui firent observer que e*était « chose entièrement contraire et destructîTe de ladicte pacifica- 9 tîon, et mesme que tous les estats en gênerai avoieut estimé » estre contraire au bien, repos et tranquillité du pays ; à cause » que du temps de Vempereur Cbaiies les feuz et les placarts, B avee aultres rigueurs, estoient tellement en vigueur que les- » dictz estats generaîlcment et d'uii luaiiiiiin accord ont trouvé » nécessaire et du tout convenable de les surceoir et suspendre. » Vostre Excellence peut considérer, ajoutaient-ils, quelle issue » nous debvons espérer de telles offires, non praticquables, » estant au reste bien marris qu'en chose de si grand poix et » importance on n'y procède d'aultre rondeur et discrétion. » Ils déclarèrent néanmoins, pour montrer combien ils désiraient la paix, qu'ils étaient prêts à entrer encore une fois en négociation avec le roi d'Espagne, luiin vu qu'on leur fît des concessions « raisonnables et asseurées. » Farnèsc qui achevait alors les préparatifs du siège de Maestricbt, crut devoir, pour gagner du tempspeut étre,acceptercette proposition. L'empereur Rodolphe, sollicité par les états de leur servir de médiateur auprès du monarque espagnol, ayant désigné pour le représenter le comte de Sctawartzembourg et les électeurs de Cologne et de Trêves, des conférences s'ouvrirent à Cologne le K avril 1S79 {%. Dès le premier jour, il fut facile de prévoir qu'elles n'aboutiraient h rien : Philippe, à qui vingt années de révolution n'avaient ricu pu apprendre, avait donné pour instructions à son ambassadeur, le
(i) LtUre )1d prince de Vwmt tai Étale d*Aiiven« 4n eanp de Petraseni, le lanars 1570. — Anven, ChristoplUe PIibCId, 1579.
(1) Voir snr ke eonléreicei de GologDe de ioiigi détaUt diai Ds Tamb> Ivrn pages 349 à 188. - MneaiR, livre IX, folios i73 et 174.
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duc de Terra-Mova, de maintenir exclusivement le culte catholique; les états réclamaient hautement la liberté de conscience.
C'en était assez pour rendre toutes les néi^ociatioiis inutiles, si, iudcpeiidainmeiit de la question religieuse qui ue pouvait pas même être discutée, [Mis plus que celle de Tautorité inviolal>le et absolue du souverain, il ne se fût pas trouvé dans les ordres transmis par le roi à son mandataire vinirt autres points sur lesquels il était impossible de s eulendie. Il est curieux surtout de voir Philippe charger le duc de Terra-Nova d*offrir cent mille écus d'or au prince d*Orange pour se débarrasser de lui ce trait seul peint Tliomnie qui eroyait son adversaire capable de vendre à ce prix sa gloire et son iionueur (2).
Il fîit bientôt évident pour tout le monde que les négociations de Cologne n'auraient aucun résultat; d'autre part, l'espérance d'amener à un rapprochement les confédérés d'Arras disparaissait de jour en jour. Les états généraux avaient une dernière fois essayé de les faire rougir de leur défection en leur, représentant, le 8 avril, c que ceux qui se tiennent sur leurs » g&rdes, avec les armes en mains, obtiennent tousjours un » melieur appoinlemeut, accord et paix que ceux qui se séparent » légèrement de leurs alliés, et qui font des traités à part, dont » vient commun^nent que pour punition de leur révolte, au
(1) SriiSA, lib. II, dee. II.
(2) Il est constant que les signataires de la confédération d'Arras n'éconlérent qae les conseils d'on sordide intérêt. « Évidemment, dit H. Bor«iiit n {PHHfpe II et la BelgiquCy pase 136), ce ne hit pas on intérêt national » qni guida les deux premiers ordres : le clergé ent nniquement en voe le » rétablissement de sa suprématie; la noblesse, des avantages personnels. La n conduite de la plupart des seigneurs qui traitèrent avec Farnèse offre un n triste spectacle: la Toison d'or, un commandement mUilaire, le gouverne- » ment d'une province, de rargent même, tels sont les moyens honteux par » lesquels Philippe acheui leur soumission. 9 Témoin de tant de bassesse^ le monarque, qui se connaissait peu en hommes, s'imagina probablement que, pour satislbire le prince d'Orange, Il aufflsalt de l'acheter un peu plus cher que les autres.
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» lieu d'entrer eu une paix, ils tombent eu une misérable servi- » tude. » Ce prophétique avertissement ne fat pas écouté; l'inutilité de cette tentative décida le prince d'Orange à adhérer le 4 mai à 1 union d'Utrecht. Anvers, Unigres, Bréda l'imitèrent bientôt après, ainsi que plusieurs autres villes (1). Pendant ce temps, les députés des états de rAitois et du Hainaut, qui s'étaient rendus au camp du prince de Parme, alors occupé à faire le • siège (le Maestricht, insistaient vivement près de lui pour qu'il consentit à ratifier le traité d'Arras et à se réconcilier avec les provinces wallonnes. Ils atteignirent enfin le but de leurs efforts : le 17 mai, Alexandre Famèse leur octroya des lettres patentes par lesquelles il promettait au nom du roi robservaiion entière de la paciûcatiou de Gand et de l'édit perpétuel, le pardon général, le départ des gens de guerre étrangers dans un délai de six semaines, la confirmation des privilèges et la restitution de tous les biens saisis ou confisqués (2). Mais, à côlë de ces coucessious, qui pour la plupart étaient illusoires ou le devinrent par la suite, était inscrite l'obligation imposée aux contrées soumises de maintenir exclusivement la religion catholique et robéissance due au roi comme au temps de l'empereur Charles-Quint, c'està-dire d'abjurer le passé et de eouronuer une lutte de vingt ans par la plus éclatante des apostasies. Ainsi fut rétablie dans les provinces méridionales l'autorité du monarque contre l'intolérance duquel ces mêmes provinces avaient été les premières à s'armei . Ptniippe dut à l'habileté de Farnèse un triomphe qui décida du sort de la Belgique,
(1) Cesl alors qoe les états géoéraox firent frapper des médailles qui portaient d'nn côté les cadavres d'Egmont et de Homes avec leurs tètes fichées sor des pianx, et de Tantre cette fière devise : Prœstai pugnare pro patriâ quàm simulatâpace decifd. HinMH, Uvre IX, folio 169. * (2) Li PniTjivreXII, page 583.
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CHAPITRE XI
QUILLAUMB LB TACITURNE
Depuis la (in du mois de mars, Alexandre Faroèse, dont les négociations n'avaient i>as ralenti Tardeur militaire, avait, comme on Ta vu, investi la ville de Ifaestrieht après avoir été défier les troupes des états jusque sous le canon de la place d*Anvers. Déjà plusieurs assauts infructueux avaient été livrés; les habitants, dirigés par Sébastien Tapin, ingénieur célèbre qne Gnillaume avait chargé de défendre la cité, opposaient aux efforts des Espagnols une résistance inûitigable. Les femmes mêmes, à l'exemple de celles de Haaiiem qui jadis avaient défendu leui\s murs contre les soldats du duc d'Aibe, avaient formé trois compagnies et se livraient avec ardeur aux pénibles travaux des mines (1). Pendant longtemps tes courageux citoyens de Haestricbt bravèrent tout à la fois les iioi reurs de la guerre et celles de la faim ; mais,
(1) SfKABA, de BOo Bdsko, dee. Il, Hb. III.
SA
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décimés par les combats et les maladies* ils dareot enfin succomber. Le29 jain, one surprise livra la ville aux Espagnols;
. profitant de l'abseoce de Farnèse reiciiu Uaii.> sa lente par une grave maladie, ils se livrèrent pendant trois jours aux plus épouvantables excès. Huit mille cadavres et un pillage évalué par les plus modérés à un million de florins, tels furent les tropbées de cette victoire. A peine resta-t-il dans Maostriclit ruiné et dépeuplé quatre cents infortunés pour pleurer sur des débris.
Les excès des partis servaient Farnèse aussi bien que sa fortune : U semblait 4|ue tout fAt conjn pour nuire à la cause nationale. Le jour de l'Ascension, les Anversois, irrités contre les catholiques, avaient dispersé à main armée une procession à laquelle assistait l'archiduc Matbias ; le 4 juin suivant, le comte Philippe d*Egmont, qui s'était récemment joint aux Malcontents, tenta de s'omparcr de Hnixelles à la tête du régiment qu'il commandait. 11 parvint à s'avancer jusqu'au marché, mais les bourgeois, revenus de leur premier étonnement, enveloppèrent de toutes parts les assaillants et adressèrent au jeune comte les plus sanglants reproches, « luy monstraas la place sur ledit » marché où sou lière onze ans auparavant avait eu la teste » trenchée par les £$paignols qu'il servoit i ceste heure, et que » si on despavoit un caillou ou deux, il y verroit encore le sang » de sondit père. Dont il eut tel dcspit et crève-cœur qu'il en » pleura à grosses larmes et se retira hors la ville plein de » honte et avec grand deshonneur (i). »
De plus graves événements se passaient en même temps en Flandre. Depuis le (î iiiars precédeiil, ilenilnze, qui exerçait à Ganduue véritable dictature et dont le but secret était « la confu- » sion et extermination de la bourgeoisie pour amener le règne » du peuple, » s'était rendu odieux aux principaux citoyens -par les arrestations, les exécutions arbitraires qu il a\aii ordonnées.
(I) Le Pktit, Chronique de Hollande et Zélande, livre Xii, pag« 381 .
Les mécontents s'efforcèrent de séparer Ryhove de son ancien collègue, de renouveler le magistrat et de déposer le tribun. Ryhove consentit à se prêter à leurs projets : il invita Hembyze à se rendre chez lui ; celui-ci y vint sans défiance et y ftit arrêté par roux dont Ryhove s'était fait le couipliee. Mais le peuple, ingtruît du piège dans lequel était tombé son bourgmestre, vint attaquer avec foreur la maison dans laquelle il était retena et le remit en liberté.
Echai pi ;i ee danj^er, Heinl)yze, retrouvant toute son audace, fit pulilier un écrit dans lequel il expliquait sa conduite. 11 y disait que, s'il avait lait changer le magistrat et s*était fait nommer premier éclievin sans observer les formes légales, c'était dans l'intérêt de la commune, qui, de fait, était plus florissante qu'auparavant, puisqu'elle avait hérité de la souveraineté des comtes de Fkindre. 11 ne parvint cependant pas à calmer rirri* tation générale. Ses ennemis réclamèrent le secours du prince d'Orange et le sui)plièrent de se rendre à Gand. llembyze employa tout ce qui lui restait de crédit pour s'opposer à la venue de Guillaume et au rétablissement de la paix de religion, soit qu'il craignît de voir son autorité amoindrie, soit qu'il conçût une défiance exagérée, de tout ce qui lui semblait pouvoir porter atteinte aux droits du peuple. Kyliove et les bourgeois remportèrent néanmoins : le prince d'Orange arriva à Gand le 18 août 1679; il renouvela le magistrat, nomma le sieur dUytenhove premier éciic\iji et dépouilla llembyze de toutes ses fonctions. Ce dernier ne tarda pas à s'eloiguer de Gand : il alla rejoindre en Allemagne le comte palatin, son ancien allié, et ne quitta cette retraite que quatre ans après, pour venir chercher la iiiui i daik^ CCS mêmes murs qui avaient été témoins de sa puissance (1).
(1) Archives de la maison éCOrange, tonie \\\, page îiO, Jctfre CMXVII. — Mktebkîï^ livre IX, folio 179. Ce fui au.'.-si vers celle ejKHjue (iioûl 1579) que Marguerite de Parme, appelée une seconde fois par Philippe au gouver-
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L*autorité des états généraux se u ouva donc rétablie à Gand par les soms de GaiHaume dont rieo ne pouvait ralentir le zèle et Taetivtté. On apprit bientôt que les conférences de Golo^ avalent été closes le 47 novembre sans que l'on eût pu s'accorder sur les points capitaux. Le prince d'Orange crut devoir à ce sujet appeler Tattention des états sur la nécessité de pourvoir k la défense générale du pays et à Forganisation d'un pouvoir central chargé de la direction des afllaires. €ela était, en effet, de la plus haute importance, car il ne suliisail pas de la vaine autorité de l'archiduc Mathias pour résister au prince de Parme, qui, secondé par les nobles des provinces méridionales, faisait chaque jour de rapides progrès, bien qu'il eût été contraint de renvoyer les troupes étrangères et de lever une armée exclusivement tomposée de nationaux. Guillaume, quoiqu*il eût peu d'estime pour le caractère du duc d'Aqjou, ne voyait pas d'autre secours possible que celui du prince français (1), dont il appuyait la candiihiture, et qui, en abandonnaiit nos provinces, n'avait point renoncé à ses prétentions. Tout espoir d'accommodement avec l'Espagne ayant donc disparu, les états généraux furent appelés à se prononcer le 15 janvier 4S80 sur < le ohangement du sei-» » gneur du païs, afln qu'ils en fissent rapport à leurs maistres et » qu'on les convoquas! de nouveau pour (1( ( der la ques- » tion (9), > En conseillant réiection du duc d'Anjou, GuilUame insista néanmoins pour que l'on imposât au nouveau souverain TobligatioD de garantir la liberté religieuse, de rétablir iuviola-
nementdes Pays-Buïî, arriva à îNamur pour prendre possession de sa charge, Alexandre Fariièse, à qui celle combinaison ne laissait plus que le commandemenl général des troupes, en m.'inifesla un vif méconlenlenicnl, et Marguerite se joignit à lui pour obtenir du roi qu'il mainliiil les choses comme par le passé. Philippe y eonsentil, et Faroèse resta seul îavesti du gouverueaieot général des Pa)S''Bas.
(1) LeUre du prince d'Orange à Lazare de Scliweudi, 27 février 1580 j Archives, lome Vil, page 229, n**GMLX,
(2) METicftSH, livre X, folio 190.
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lablement tous les privilèges et de n'employer que des indigènes dans radmiDistration du |»ay$. Les états hésitèrent longtemps avant de prendfe cette grave détermination; malgré toutes les fautes de Philippe, ils n'osaient encore s'affranchir du respect séculaire qu ils avaient vou6 aux descendants do la maisuii de Bourgogne. Les moments étaient cependant précieux : entourés d*ennenii8 de tontes parts, privés de Tappui des princes protestants d'Allemagne dont Guillaume avait inutilement invoqué les sympathies, éconduits par Élisabelh qui ne pouvait pas se décider k rompre avec la France et l'Ëspagne, vivement pressés par Alexandre Famèse, les défenseurs de la liberté nationale devaient regarder le due d'Anjou comme leur dernière espérance, et ils firent tous leurs eiiuits pour assurer son élection. Ënfin» après six mois de tergiversations et de craintes» les états décidèrent, le i% juillet, qu'une députation serait envoyée an flrère do roi de France pour lui offrir la souveraineté des Pays-Has. Les délégués, k la tèlo desquels on remarquait Mamix de Sainte-Aldegonde, partirent d'Anvers le 3 août 1K80 et arrivèrent quelques jours après au cbAteau de Plessis-Ies-Tours, résidence du fiitur seigneur de nos provinces.
Si k duc d'Anjou eût conservé au milieu de ses débauches quelque peu de ceeur et d'intelligence, une admirable occasion s'offrait à lui de conquérir la renommée et de consolider entre ses mains le pouvoir qu'on veiiail lui offrir. Élu d'un peuple libre, il pouvait, en le défendant contre la tyrannie espagnole, assurer à sa race la reconnaissance étemelle de ses nouveaux sujets. Mais la patrie n'avait pas encore subi toutes les épreuves qui lui étaient re^ci vées. François d'Aleiiçoii était eu tuas puints un digne descendant des Valois. < Tandis que les plus nobles » sentiments qui puissent fermenter dans les soci^ humaines, » la religion et rameur de la liberté, soutenaient les Belges et » les Bataves dans une lutte terrible, les princes de la maison de
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» Valois n'avaient vu dans ces enVoyables coinl)ats qu'une ocea- » sioQ de placer un des Ieur& sur un nouveau tiône. Ltur poli* » tique était plus égoïste encore et plus mesquine que celle de » Philippe II. Cette sanglante guerre, le dévouement et l'hé- * roïsme de tout un i)euple, leur parurent otlVir des chances » pour leur faire p^^u r une couronne. Moosieur veillait depuis » longtemps sur Tagonie de la Belgique, se flattant que dans » leur désespoir les opprimés se jetteraient dans ses bras (1). » Il accueillit donc avec bienveillance les députés des états, et le 29 septembre il conclut avec eux un traité par lequel il acceptait la souveraineté qui lui était offerte. U s'engageait par ee traité à respecter les privilèges, à convoquer au moins une fois par an les états généraux qui se réservaient en outre le droit de se réunir quand ils le jugeraient convenable, à assurer la liberté religieuse et à ne nommer aux principaux emplois que sur la présentation des états. L'infraction de l'une ou l'autre de ces clauses par le prince déliait de plein droit les états de leur serment de fidélité (2). Un article spécial du traité fut destiné à protéger la position particulière dans laquelle la Hollande et la Zélande se trouvaient à l'égard du prince d'Orange ; il fïit stipulé qu'elles demeureraient dans le même état, « nommément au » fait de la religion et aultrement, » tout en conservant l'obligation de se soumettre à la généralité pour tout ce qui concernerait la paix, la guerre, les impôts et les relations avec les autres pays. Des lettres reversales, données par le duc d'Anjou immédiatement après la signature du traité, contiruièrent aussi tous les pouvoirs de Guillaume dans les deux provinces quUl gouvernait depuis si lougtemps et qui s'étaient accoutumées à ne pas reconnaître d'autre autorité que la sienne. D'Anjou nefitaiicnne dilliculté d'accepter ces conditions qui aniuindnssaient sou pouvoir; il avait probablement déjà conçu le projet de sa camùade.
(1) SiMONDK DE SisMONDi, Htstoire (Ics Français, tome XIT, page lit.
(2) Archives de la maison d'Orange, tome VII, page 400.
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Ambitieux et perfide, il se vit à peine investi du rau(^ suprême, qa*U mit sa gloire à rivaliser de despotisme avec Philippe. L'avenir loi destinait, comme une leçon terrible, d'ëehoner misé-
rableiiient dans ses coupables tentatives, et de devenir un objet d'exécration et de mépris pour le pays dont il voulut trabir la cause* '
En apprenant que les états réunis à Anvers songeaient à se
dégager de rpbéissancc qu'ils lui avai«Mil piuuu.Nf, Tliilippo reconnut sans peine la maiii du prince d'Orange dans le nouveau coup dirigé contre lui. Emporté par une fièvre de vengeance» il n'attendit point la conclusion du traité de Plessis-le»-Tour8 pour éclater contre son ennemi : il signa le 15 mars un édit de proscription qui est peut-être Tacte le plus honteux d'un règne rempli de turpitudes et de crimes. Depuis longtemps déjà il méditait la perte de Guillaume, mais il n'avait pas encore eu jusque-là le cynisme do pi éconiser ouvertement l'assassinat. Ce dernier genre d'infamie ne devait pas lui laire défaut. Alexandre Famèse publia, le i^juin 1K80, le ban de proscription par lequel le prince d'Orange, déclaré c trahistre et meschant, ennemi du » roi etpaïs, » était dépouillé de tous ses biens, et qui permettait d'attenter à sa vie comme à celle d'un ennemi du genre bumain. « £t afin mesmes, ajoutait le roi, que la chose puisse estre » effectuée tant plus pi omptement, et pourtant plus tost délivrer » nostre dict peuple de ceste opression et tyianiiie, vueiliaai » appremier la vertu et chastter le crime, promettons en paroUe » de Roy et comme ministre de Bieu que s'il se trouve quel- » (ju'un soit de nos snbjectz ou estrangers si genereus de cœur » et désireux de nostre service publicq, qui sache moïen d'effec- » tuer nostre dicte ordonnance et de se faire quicte de ceste » dicte peste, le nous délivrant mort ou vif, ou bien lui estant » la vie, nous lui ferons donner et fournir pour lui et ses hoirs, » incontinent après la chose effectuée, la somme de vingt-cinq y> mille écus d'or; et s'il a commis quelque delict ou lourfaict,
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» quelque grief qu'il soit» nous lui promectons pardonner et dès » maintenant nous loi pardonnons; mesmes s*il ne ftist noble,
» Tanoblissons pour sa valeur. »
Toilà Philippe tout entier : pour lui, le plus làclie assassinat n'est qu'une clume qu'il fuit faire effectuer an plus tdt; prostituant sa parole royale, c'est au nom de Dieu lui-même qoTil ordonne de verser le sang; non content de prodiguer l'or à l'exécuteur de ses volouics, li s'engage à lui pardouiier ses crimes, quels qu'ils puissent être, et, pour couronner dignemeni cet assemblage dliorreurs» il promet ao meurtrier de Guillaume des parchemins ramassés dans le sang de sa victime et un blason conquis à la pointe du stylet.
Justement indigné, Guillaume répondit k Philippe par la publication de son Apologie (I). Cet écrit immortel, en retraçant tous les forfaits du tyran espagnol, renversa l'absurde système d'accusations à l'aide duquel Philippe avait voulu jusimer sa conduite. U suffit, pour connaître les deux bommes et les deux causes, de comparer le style véhément et chaleureux de V Apologie aux allégations mensongères, aux perfidies accumulées par le monarque dans son édil de proscription. C'est au nom des sentiments les plus élevés que le prince d'Orange exhorte les états à persévérer dans leur résistance, c Pourquoi, » dit-il en terminant sa justilication, pourquoi est-ce que j'ai » exposé tous mes hieus? Est-ce pour m'enrichir? Pourquoi ai- » je perdu mes propres frères que j'aimois plus que ma vie? £st- » ce pour ea trouver d'anltres? Pourquoi ai-je laissé mon fils si » longtemps prisonnier, mon fils que je dois tant désirer si je » suis père? M'en pouvez-vous donner un aultre ou me le pouvez » vous restituer 2 Pourquoi ai-je mis ma vie si souvent en danger, » sinon pour vous acquérir et acheter s'il est besoing au prix » de mon sang une liberté?. . . Allons doncq ensemble de mesmes
(1) Imprimée à Leyde, ehez Charles SyWias, en 1581. Le texte du ben de pnucrî|ilioii se fioQve à la (^p de l-apologte*
Digitizeo lj vjQOgle
DANS LES PAYS-BAS âid
» cœur et volunté, embrassons ensembie la défense de ce bon » peuple, et ce faisaot, si encores vous me continuez ceste » faveur que vous m*avez portée par cinlevant, j'espère, mo!en- » nant vostre aide et la grâce de Dieu que ce qui sera par vous » résolu pour le bien et conservation de vous, vos femmes et > enfants, toutes choses sainctes et sacrées, je le maintien- » dray. »
Les états, à qui ces nobles paroles étaient adressées, reconnurent par une lettre du il décembre lt>80 que Guillaume méritait toute leur reconnaissance et lui offirirent c une cornette de » cavalerie pour garde du corps et plus grande asseorance de » sa personne. » Inutiles précautions : une première fois, Theureuse cioile du prince déjoua les complots iiauiés contre lui; nuis lorsque, deux ans plus tard, il tomba sous les coups d*un vil fanatique, on vit que rien ne pouvait apaiser la haine de celui qui avait armé le bras de lauregui.
Aflfrancbis désormais de toute retenue envers un souverain qui s'était couvert d'un opprobre ineffaçable, les états généraux assemblés à La Haye proclamèrent solennellement la déchéance de Philippe (26 juillet i88i), quatre mois après le retour des députés qui avaieni ele t liargés de traiter avec le duc d'Anjou, ils n'eurent pas de peine à convaincre le monarque de trahison et de tyrannie, et, au nom de ee principe que les rois sont fisâts pour les peuples et non pas les peuples pour les rois, ils déclarèrent à la face de l'Europe qu'ils ne voulaient plus obéir à leur oppresseur. « Desesperans totaliement, disaient-ils, de tout « molen de reconciliation, et nous trouvans destitaei de tout » aultre remède et secours, nous avons, suyvant la loi de » nature, pour la taition et défense de nous et des aultres habi- » tans, de nos droictz, privilèges, anciennes coustumes et liberté » de nostre patrie, de la vie et de l'honneur de nos femmes, » enfants et successeurs, afin qu'ils ne vinssent tomber dans la » servitude des Espagnols, esté couifamcts de quitter le roi
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A d*Espagne. Sçavoir faisons que, considéré ce que dessus, » nous avons d'un commun a£Cord, délibération et con^- » tement, déclaré et dedarons par eeste le roi d'Espagne » deeheu, ipso jure, de la souveraineté, droiet et heritaige de » ces païs (4). ^) Trop heureux si cette fière déclaration eût été enteadue de tout le pays et si les provinces méridionales eussent écouté la YOix de ceux qui voulaient les arracher à la ruine et à l'esclavage I
L'attitude énergique des états rendit à la lutte une nouvelle ardeur. Farnèse, qui venait de remporte i* de grands succès en Frise et dans le Brabant septentrional, oii ses troupes avaient' pris possession de Bréda, se dirigea vers le midi pour s'emparer de quelques mIIos qui résistaient encore à ses armes. Il vint mettre ie siège devant Cambrai et bloqua si étroitement cette place qu'il la réduisit en peu de temps aux plus cruelles extrémités. Heureusement le duc d'Anjou, qui venait d'organiser une ariiiée pour entrer dans ses nouveaux, domaines, se liàta de venir au secours de Cambrai. Le prince de Parme, en présence de forces beaucoup plus considérables que les siennes, lut obligé de se retirer (17 août i!(81) et alla investir Tournai qui était défendu jcii ( liristine de Lalainu, {irincesse d'Epinoy, nièce de rinfortuiie comte de Hornes. Le pnnce d Lpiiio^ servait alors sous les drapeaux du Taciturne; il n'avait laissé à Tournai qu'une garnison peu nombreuse. La courageuse princesse, loin de songer à se rendre, donna à ses soldats l'exemple de la fermeté et dirigea si habilement la delenâc de la place, qu'elle parvint à résister pendant trois mois à son redoutable adversaire. £ile dut pourtant consentir à capituler le 30 novembre 1581 {% mais ce ne fut qu'aux condiiions les plus honorables : k garnison entière
(1) MfiTKftBR, livre X, folio â09, publie lexlueiletuent celle pièce iui^rlanle.
("2) V. le lexle ûo. la capiliilalion dans les Aualectes bel{iiques de Ai. Galua&d, cahiers il'oclobre el de décembre 1830, page 509.
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put sortir de la ville avec armes et bagages. Quant aux habitants, ijs (^chnppèreot au pillage moyennant une coninbutioo de 300,000 florins.
Si le dac d'Aïqon Teût voulu, il lui eût été fiicile de délivrer Tournai; mais, peu soucieux des intérêts du pays, il ne crut imm à pioiios (le joindre ses troupes à celles du prince d'Orange, « persuadé qu'il convenait à sa propre cause de tenir les Fia- » mands dans une situation critique et de leur faire éprouver » toutes les calamités de la guerre, afin qu'ils ftissent plus sou- » pies avec lui et qu ils s'empi eî>bassent davantage à lui sacrifier 1» leurs libertés. > Aux instances de Guillaume qui l'engageait à pénétrer plus avant dans le pays, il répondit que les volontaires dont se composait son armée reftisaient de le suivre; que, d'ailleurs, il était (If'pourvu d'ari^'erit et que des aflaires importantes l'appelaient en Angleterre. Il partit, en effet, après avoir donné le gouvernement de Cambrai à Balagny, Tune de ses créatures, et arriva à Londres an mois de novembre, peu de temps avant la capitulation de Tournai. L'espoir d'obtenir l.i main de la reine Ëlisabetb était ce qui l'avait déterminé à entreprendre ce voyage; on put •croire pour un instant au succès de cette démarche lorsque Elisabeth, en présence de toute sa cour, tira de son doigt un anneau et le mit à celui du pi ime iiiinçais. Mais le comte de Leicester, qui jusqu'alors avait été le favori d'Elisabeth et dont ce mariage renversait les espérances, s'eflbrça de recouvrer IMnlIuence qu'il avait momer^anément perdue. Secondé par le inéconlentement de la nation anglaise qui voyait avec déplaisir un étranger s'asseoir à côt*; du trône, il réussit à faire revenir Elisabeth sur sa détermination. Au moment où le duc d'Anjou se croyait sûr du triomphe, il fut adroitement congédié par la reine, qui, sans rompre tout à fait avec lui, l'engagea à retourner en Flandre en lui prêtant une somme de cent mille écus.
Le duc D'eut pas de peine à comprendre qu'il avait été joué ;
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0 86 promit de prendre sa revaocbe aux dépens de la liberté de
nos provinces. Le 10 lévrier 1582 il arriva à Flessingue : le prince d*Orange l'y alleûdait et Vy reçut au nom des états. De là il 86 rendit à Anvers, où devait avoir lieu Tinaugaration solennelle du nouveau duc de Braliant. Cette cérémonie s'accomplit le id février avec la plus ^M-ande ma^niûcence; elle fut suivie de fctcs spieiidides a l'aide desquelles le duc d'Anjou espérait acquérir la popularité qui lui manquait. Mais ces fétos n'étaient pas encore terminées qu'un horrible attentat vint réveiller toutes les défiances dont ce prince était l'objet. Les vingt-ciuq mille ecus promis par Piiilippe à l'assassiu du Taciturne avaient tenté la cupidité de tous les misérables perdus de fortune et d'honneur. Il se trouvait alors à Anvers un négociant espagnol, Jean de Isuncha, originaire de la Biscaye, avec lequel le roi d'Espagne entretenait de secrètes relations. L'associé de Isuncha, Gaspar Anastro, avait essuyé de grandes pertes dans le commerce : ce iùt sur lui que l'émissaire de Philippe Jeta da! ! 1 les yeux pour exécuter le crime; il lui promit au nom du monarque « quatre-vingt mille ducats, une croix de Saint- » Jacques et d'autres honorables états ou offices. » Anastro, effrayé, n'osa pas s'en charger directement et s'adressa d'abord à son caissier Antonio Venero, puis à Tun de ses domestiques, jeune homme de vingt-trois ans, nommé Jean Jauregui. Ce dernier, moitié par ûuiatisme, moitié par l'appât de la récompense promise, consentit à ce qu'on hii demandait (1).
Le dimanche 48 mars avait été fixé pour la perpétration du crime. Par mesure de précaution, Anaslro s'était enfui à Dunkerque, oit il attendait les événements. De son côté, Jauregui s'était confessé le vendredi à un moine jacobin nommé Antoine
(1) Di Tabsis s'intéresse à Janregni et cherebe à le justifier. .Vofei eom- BMDtilparlede loi : « Erat adoleseens rellgloei Gatholiett sommoperè addielos, « ide^e eraéiliUe est ferventf FeligloBit lelo eè ftoisse addadam. » Commentaire, Ihrre VI.
Timmerman, qui l'avait encouragé dans son dessein et lui avait
donne rabsolutioii. Laissons à un clironiqueur contempoiaiii le soin de mm raconter les détails de l'attentat (i).
c Hooseignear le prince d'Orange, après avoir ouy la predi-
» cation en Fëglise te dimenclie xviij de mars 4882, se retira
» en sa maison au lieu ou fust le cliasteau d'An u ers, aecom-
i> paigné de plusieurs seigneurs el genUis-iiomines dont aucuns
>» demeurèrent a dtsner avec luy. Peu après, il disna pubUe-
9 quement, comme il souloit, en la grand'salle de ladlcte
» maison, et lui faisoient compagnie messieurs les comtes de
» Laual, messieui's ses cnfans et deux de ses ncpucux, enfans
» de monsieur le conte Jean de Nassau, les sieurs de Bonniuet,
» des Pruneaux et autres gentilshommes. Le disner se passa en
» plusieurs honnestes pro[)os et deuîs : et entr^autres fiist parlé
» des cruautcz commises es pais de par deçà par les Espaignols.
» Peu après disnés ledit seigneur prince marcJia vers son anti-
» cbambre pour entrer en sa chambre auec lesdîts seigneurs^ et
V gentUsbommes, et en passant leur monstroit une pièce de
» t^ppisserie où estoyent représentez des soldats espai^nols. A
> rinstant un jeune bomme de basse stature luy tire un coup de
» pistollet chargé d'une balle seule, et Tattainct au dessoubs de
» roreille droicte, le perce de part en part, passant la balle par
» le palais et soi lani par la joue seneslre près la mâchoire de
» dessus. Ledit seigneur, cooune depuis ii a dit plusieurs fois,
» ne sçavoit que c*estoit, et pensoit qu'il y eust quelque raine
» d'une partie de sa maison; car il ne sentoit point estre
» frappé : toutesfois sa vefie fust esblouîe quelque temps.
» A l'instant aucuns des seigneurs et gentilshommes, qui
» estoyent plus près de luy pour lors, donnèrent audit jeune
» homme deux ou trois coups d'espée dedans le corps ; et les
(1) Brief recueil de l^astasnnat commis en ta personne de trèS'iUusire prince de Nassau, marquis delà Vers, ete», par Jean Jaureguit espagnoL Â Aaven, en l'imprimerie de Cliristoplile Plantin, lltSS.
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» ballebardicrs diulit s'mir prince approchant, laclievèrent à » coups de iiailehardc. Cependant estant adverti ledit sn -neur » de ce qui estoit advena, et mesmes le sentant par ie feu qui » estoit à ses elieveux, et oyant le braict autour de Fassassina- » leur, s*escria : « Ne le tuez point. Je luy pardonne nia mort. » » et, se tournant vers aucuns seigneurs françois, leur disoit : . c 0 que Son Altezciperd un fidèle serviteur. » Ët incontinent » liist mené en sa chambre, soustenu soubs les deux bras, car » î! pouvoit marcher et n'etoit i)oint timibé du conp. »
La nouvelle de l'attentat fut bientôt connue de toute la ville, et les soupçons du peuple se portèrent d*abord sur les Français que Ton regardait comme les complices de Tassassiu. Déjà une fouk' furieuse avait envahi les mes en ci iant : Voici des nopces de Paris; allons tuer les massacreurs (1); mais les papiers trouvés sur le corps de Jauregui prouvèrent que le coup n'était point parti de là. Ces papiers, écrits en espagnol, donnèrent con* naissance dos relations qui existaient entre Anastro, Venero, Timmermau et Jauregui. Anastro s étant cniui, Venero et Tinimerman purent seuls être mis en jugement. Ils furentcondamnés le 27 mars à la peine capitale (3). Le prince d*Orange « ayant » entendu qu'on vouloit procéder à donner sentence définitive, » donna cbarge par esciipt au sieur de Sainte-Aldegoude de > prier le magistrat qu'on les ehastiast de la mort la plus douce » que faire se pourroit (3). Ce qui fat faict, car par sentence du
(1) Lm Pim, Chronique de HoUande et Zélande, livre Xlll, pago 446. Ce propos est aossi rapporté par Sully, dans ses Mémoiret*
(2) Voir les pièces de cette procédure, n** IX des Ikwuments kUUh' riques. Je les ai déjà publiées dans la Belgique judiciaire, n* do dimaDehe 16 février 1845.
(5) Voici la lettre qu'il écrivit à Marnix & ce sujet :
« Moasieur de Sainte-Aldegande, j'ay entendu que ron doibt demain faire » justice des deux prisonniers, estant complices de celoy qui m*a tiré le coup. » De ma pari, je leur pardonne tièi-voionliers de ce qu'ils ne peuvent avoir » oITensé; et si ils ont, peut-estre, mérité un ebastoy grand et rigoureux, je
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» magistrat, le incrcreili ^8 du dit mois, furent mis à l'estache » sur un escliauffaut devaot k maison de ville au milieu du » grand marehé, et par Texëeuteur de justice estranglez au » j^^uTot, leurs corps mis en quartiers et pendus sur les princi- » paies portes de la ville, leurs testes mises sur deux des » grands i)Ottlevards qui faisoyent par cy-devant partie du cbas- » teau (1). > ^
Le bruit s*était d*abord répandu que le prince avait succombé à sa blessure ; les partisans de l'Espagne témoignèrent hautement la joie qu'ils éprouvaient d'être dél>arrassés de leur ennemi. Granvelle, qui était alors à Madrid, Ait l'un des premiers à s'en réjouir (2). Alexandre Famèse lui-même, trompé par le rapport erroné d'Anastro, crut devoir écrire à la plupart des villes révoltées que, puisqu'elles avaient perdu le cbef de leur rébellion, elles devaient prendre le parti de se soumettre au roi. € i'espère, » mandait-il aux ëcbevins d'Anvers, que Dieu vous aura osté de > devant les yeux le bandeau qui vous enjpeschoit de cognoistre » les ruses, cautelles et inventions par lesquelles il nourrissoit » la dissidence et perpetuoit vos misères pour sa convoitise et » ambition particulière;... vous ayant bien voulu advertir et fl asseurer qu en cas que veuilliez vous pi evaloir de l'occasion » que Dieu vous présente, ne trouverez personne qui vous y » aide avec plus de sincérité que je feray; vous offhmt à eest » effect tout ce que je puis en vertu de Tauthorité que j'en ay » de Sa Majesté, de iaquelie je suis très certain que vous ne
)) vous prie vouloir lenir la main dt;vcT.s Messieurs du magislrai qu'ils ne les ' veiiillcnl faire souffrir grand tornieiu et se coiUenler, s'ils i'oQl mérité, » u une courte mort. Sur ce, vous diray le bonsoir. » Vobiie bien liou auiy à vous (aire service. u G"'" db Nassau. »
(1) Brief recueil, etc.
(2) Lettre de Grauvelie à M. de Bellefoutainc; Anhivcs de la vmimi d Onuiye, luuie VIIÏ, page 76, n'MLXVI. « Les nouvelles, écrivit-il alors, » qui arrivent de la mort du prince d'Orange ne sont pas mauvaises et fussent » été melieures s'il îusl mort vingt ans devant, w
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» recepvrez moiodre grâce et faveur ni traicicmeiit pire qu'ont » esprouvé ceux qui se confiant en la naturelle douceur dont 9 icelle est douée, se sont si volontairement jectës ès bras de sa
» royalle clémence. » Nos villes se soucièrent peu de faire à leurs dcpeus i'cprcuve de la « naturelle douceur » du roi d'£spagne; elles répondirent par un refus formel aux ouvertures du gouverneur général. La guerre recommença donc avec plus d'activité, et Farnèse se signala d'abord par la prise d'Audenarde (2 juiilcl 1582). Les forces dont il disposait s'étaient récemment accrues des régiments espagnols qu'il avait dû renvoyer pour se conformer aux clauses du traité d'Arras, et dont
les nobles wallons, qui craii^naieid rinterventiou d'une aniiéo française, avaient eux-mêmes soilicilé le rappel après la prise de Cambrai et l'inauguration du duc d'Anjou (1). Avec ce puissant secours* qui portait son infanterie à cinquante-six mille hommes et sa cavalerie à trois mille cinq cents chevaux, il lui fut aise de maintenir sa supériorité. Le duc d'Anjou s'était depuis quelque temps emparé de plusieurs places peu importantes; mais cet avantage ne fut que passager» et bientdt Cambrai, Ninove et Gaesbeek retombèrent au pouvoir des Espagnols.
Irrité de ces échecs et mécontent du rdle secondaire que lui assignait Tinfluence de Guillaume, fatigué d'ailleurs des restrictions que les privilèges du pays mettaient à l'exercice de son autorité, le duc d*Anjou, niai conseillé par les courtisans qui l'entouraient, prit un parti qui devait lui devenir funeste (2).
(i) iMlre de Granvelle à M. de BellefonUline j Madrid, 28 février 1583.
Archives, lome VIII, jia.^e 70, n" MLXIII.
('■2) (( Dnx gailus lassus et jm(>alicns, diuliùs sub Âuriâci vir^â, ac ex jussu vel nulu populi tnrhulenli vilara degerore, cerrifins salis sibi viriiim ad maniis esse, secreto scse lanlà indignilate alque ojiprobno exuiieic, lolumque iin()<;rium sibi soli vindicare consUtoit.» Di Tissis, Commentuire, livre VI, page 434.
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Femques, Rocbepot» dont il écoutait tes avis bien plus volontiers que ceux de Sully qui Tavalt aussi accompagné, Texhor-
tèrent à s^eniparcr par force Ues principales places du pa}s ci ù s*y établir eu maitre absolu, au mépris des lois qu'il avait juré d'observer. Il se trouvait alors à Anvers et avait eoneentré autour de cette ville un corps d*armée assez considérable. Ces précautions éveillèreiil les soupçons du prince d'Orange, qui dit un jour à Sully, en parlant du duc et de ses lavons : c Ces » gens-là ont des desseins pernicieux et pour eux et pour nous, » où, à mon advis, ils ne trouveront pas leur compte ; je vous » prie, monsieur, de ne pas vouh éloigner de mon logis (i). » De leur côté, les bourgeois, qui se défiaient des Français, se tinrent sur leurs gardes et se mirent à l'abri d'une surprise en tendant les cbatnes qui protégeaient Taitrée de leurs rues plus tôt qu'on ne le faisait auparavant. On arriva ainsi au 17 janvier 1583; ce jour-lii, d'Anjou annonça son intention de sortir de U ville sous prétexte d'aller passer en revue son armée qui était cantonnée dans les fiiubourgs. Arrivé à la porte de Kipdorp, une querelle simulée s'en^rajjea entre des geiitilsiiouiines de son escorte; ils feignirent de tirer l'épée, et les bourgeois qui gardaient la porte ayant voulu interposer leur médiation, le comte de Rochepot plongea son poignard dans le corps de l'un d'entre eux. Une mêlée allreuse s'engagea alors entre les Français et les Anversois, qui, trop peu nombreux pour résister, succombèrent presque tous. Sur ces entre&ites, Tannée du duc d*Anjott s'était avancée vers la ville; déjà quinze bannières d'infanterie et dix cornettes de cavalerie y avaient pénétré en poussant des cris de joie et de victoire, lorsque quelques bourgeois, profitant du tumulte, se glissèrent vers la porte, parvinrent è détacher la herse, et, coupant ainsi la retraite aux assaillants, empêchèrcnl le gros de l'armée de se joiniirc à ceux qui étaient
(1) Mémoiret deSulbf; chip. XVII.
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déjà entrés. Les rues devinrent alors le théâtre d'un combat aeharné entre les habitants exaspérés et les soldats fhinçais qui, cernés de toutes f»rts, essayèrent d'échnpper par la Aiite au sort qui les attendait. Réduits à se précipiui du haut des remparts pour se dérober à la fureur des Auversois, ceux qui avaient survécu aux massacres de la rue trouvèrent pour la plupart la mort dans les fossés qui ceignaient la ville (i).
Le duc d*Anjou assistait de l'extérieur à ces scènes de carnage; il crut d'abord au triomphe de ses soldats, mais bientôt^ cruellement désabusé, il se vit contraint de fùir pour assurer son salut. Il alla se réfugier à Termonde où il apprit que les villes de lirup^es, d'Ostende et de Nieuport avaient repoussé les tentatives diri^^ées contre elles. A ia vérité, le coup de main avait réussi à Termonde, à Âlost et à Dunkerque, nuds ces succès partiels n'apportèrent aucun remède à la position précaire dans laquelle il s'était placé en compromettant sou honneur et son autorité.
Les Malcontents et le prince de Parme s'empressèrent de
mettre à profit les criminelles entreprises du prince français; ils écrivirent aux états généraux pour les engager de nouveau à se joindre à eux. Mais les états repoussèrent ces suggestions et demandèrent avis au prince d'Orange, qui, le 7 février, leur répondit qu'ils avaient trois partis à prendre : se défendre euxmêmes, se soumettre à TEspagne, ou se réconcilier avec le duc d'Anjou. De ces trois partis, disait Guillaume, le premier était évidenoment le meilleur, mais il n'était guère praticable; le plus
(1) Voir dans La Pnn, livre XIII, page 488, an éerit da temps intilolé : déclaration faite par Us BouTgkmaUtres, Echevins et CanseiUen delavittettAmoen sur ce qui est arrivé en ceste ville ^ leildejamkr IB83, flt dus GAiauM, Anaketei belgiques, cahier d*aodt 1830, page une lettre du sieor d'Espraneaax, ambassadeur du due d'Anjoa anx Pa^Bat, ao aieur de Bellièvre, en date du "26 Janvier iS83. — Haia», Come III, page 348; MiriBin, livre XI, folio Sâ3; Da Tiasn, livre VI, page 434; Mbibbai, tome III, page 364; SiaoHaa ni Siaaoroi, lonie XII, page 171.
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sAr était d'oublier les fiiutee dn dac, qu*i1 valait mieux avoir pour
sont ion que pour ennemi, et qui seul pouvait encore être utile aux états (1). Ce eouseii dicté par une politique intelligente lut suivi par les états; ils envoyèrent des députés à d*Alençon, et le 25 mars 4885 il fut arrêté que le due se rendraitpoiir un cer^ tain temps à Dankcrque, afin de faire oublier le f:\eheux souvenir de sa camisade; qu'il évacuerait iermoudc ctDixmude, et que ses gens entreraient au service des états. A ces conditions tout devait être oublié; mais, par une de ces inexplicables bizarreries dont on trouve parfois des ex^ fiiiiles dans l'histoire, on fit un crime à Guillaume d'avoir détendu le duc d'Alençon. Les aecusations les plus contradictoires et les plus fausses fiirent dirigées contre lui : on prétendit qu'il s'était entendu avec les Français pour sui prendre Anvers; on alla jusqu'à lui reprocher le mariage qu'il venait de contracter avec Louise de Coiigny, fille du fameux amiral, et qui prouvait, au dire de ses ennemis, ses sympatbies pour la domination française. Ces accusations injustes» Guillaume eut à les subir jusque dans sa famille : Jean de Nassau, son Irère, lui reprocha son alliance avec les Français, et l'histoire, il est (âcbeux de le dire, a souvent tenu le même langage. Si l'on veut savoir à quoi s'en tenir sur cette prétendue trabison
du Taciturne, il faut lire la lettre qu'il adressa de Dclfl à son frère le 18 mars 1584. La graude ùme du libérateur de la Hollande s'indigne de Tétroitesse de vues de ses accusateurs, c On » dit que je me doibs défier du parti de France, y écrit-il. Les » dan^^iers qu'il y a de ce costé ne me sont incojxnens, alns » peut-être mieux cogneus qu'à ceulx qui en paiieut, et me » touchent de plus près qu'à nul aultre : à qui doncq veult-on » que je me fie? Les princes d'Allemagne ont esté si souvent
(I) Mimiif , livre XI, folio 337. Li Pbtr, livro XIII, page A70. Il est à remarquer qu'après la amisade, Jeao do Nassau déconseilla Tivemeat i soo frère de se réconcilier avec le prlDea français. Àrckives de la tnaùon SOrange^ tome VI II, paige 148.
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» sollicitez et nous n'en avons reccu aulciin secours ny appa- » reiice. » D*aiUeurs, ajoute-t-il, il faut s'en j)ien(lre aux villes, qui veulent à tout prix finir la perre. Telle était alors, en effet, la sitoation da pays. Quoi qn*il en soit» Gnillaoïne, froissé de l'injustice du peuple, dont ringratitude oubliait en un seul jour trente ans d'abnégation et d'héroïsme, quitta Anvers le ±1 juillet et alla habiter la Hollande où devait l'atteindre encore le ièr des assassins.
Quant au duc d'Anjou, il ne tarda pas à comprendre tout ce que sa position avait d'équivoque. Désespérant de regaper jamais la confiance des états, exposé à la haine et au mépris de la nation entière, il reprit le chemin de la France un mois avant le départ dn prince d'Orange, et se retira à Ghâteaa-Thierry, où il termina bienlùL ses joui s, ii mourut empoisonné, dit-on, par l'une des victimes de ses infâmes plaisirs (1), après avoir acquis, suivant Fâiergiqne expression de d'Aubigné, autant d*ennemi$ qu'il y avait de gens qui le connussent (2).
(1) Db Thou, livre LXXVIH. •
(2) Il légua au roi de France ses titres sur les Pays-Bas et sur Cambrai. Henri 111 céda cette ville à Callierine de Médicis, qui la garda en garantie de 9m droiu sur le Portugal.
CHAPITRE XU
Il reste bien peu de chose à ajouter au rrcil de tant de misères. Avec Guillaume le génie de la liberté avait abaudonné notre patrie. Seul, cet homme extraordinaire avait pu contenir et diriger les éléments opposés qui se part ai;* aient alors les Pays-Bas; ([uaiiii il partit, faticrué d'une lutte intructueuse, on vit arriver au comble la confusion et le désordre. Sans frein et sans ^uide, les défensenrs de Tindépendance nationale brisèrent les faibles liens de solidarité qui les unissaient encore; ils continuèrent à résister aux Espat^iiols, mais ces elTorls isolés, dernières étincelles d'un feu qui devait bientôt s'éteindre, restèrent stériles et impuissants. Triste dénoûment de ce drame terrible, dont les acteurs, à l'exception d'un seul, ne voulurent pas comprendre que pour réussir il fallait renoncer franchement au passé et demander à d'autres dogmes la solution des crises du présent et le bonheur de l'avenir.
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Quelques jours avant le dé|Nirt de dTAlencon, Faroèse, habile à
prolitcr des embarras de ses adveisaires, avait vaincu à Steinberg le iiiarêthat de liiron, luii des lieuLciiauts du lïère de Heori lU (7 juia 1583). La prise de Diest, de Nieuport» de Doiikerqoe et de Dixmude suivit de près cette victoire» et, pour terminer la campagne d'une manière éclatante, le prince de Panne lit cerner par ses troupes la ville d'Ypres, l'une des trois places les plus importantes de toute la Flandre. Alarmés par rapproche du gouverneur général, les Gantois, voyant que les états ne savaient à quel parti se résoudre, envoyèrent de leur propre mouvement des députés au comte palatin Jean Casimir, puis à Hembyze, en offrant à ce dernier de lui rendre les fonctions de premier échevin dont il avait été autrefois dépossédé. Hembyze accepta les propositions qui lui était laites, et son élection eut lieu le 14 août 1585. Guillaume» tout absent qu'il était, n'avait pas cessé de s'occuper activement des intérêts de nos provinces; li ne vit pas sans inquiétude le retour du tribun gantois. Le 20 août, il écrivit à la régence de Gand pour l'exhorter à ne pas se séparer des états généraux, car il se rappelait les excès commis en 1^78 et il craignait avec raison le caractère fougiteux du nouveau bourgmestre (1). Malgré ces exhortations, les Gantois persistèrent à ne pas se réconcilier avec le duc d'Anjou, qui, retiré en France, tentait encore à cette époque de renouer des relations avec les états généraux, en témoignant un repentir profond de sa folle conduite (2). Ce fut en vainque le 8 janvier iS84
(!) Archives de la mnùon d'Oraïufc tome VIII, pnge 254, n" MCXXV.
(•à) Le TioYcmbre dîiSô, le seigneur dXspruiitiaux écrivit en ces termes aux étals généraux : « f^ne altération par evenemeiis non espérez ennamme » les humeurs des meilleurs poïir les tourner à elTecls extraortlinaires, mais )) le bon naturel est plus prumpt à se recognotslre, voire quelque mal qui » advienne, pour s'en repentir et reprendre, par iceiuy bon naturel^ ung » prompt et saiiiet remède pour rabiller les clioses mesadv^nues... Il se )) eognoyt donc assez clairemi'iit, messieurs, que Son Alleze a ung entier *) regrel de ce qui esi advenu. » Archives de la maUon iOrangc, iouie V lll, page 364, d< MCXXXIV.
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Guillaume s'adressa de nouveau à Uembyze pour rengager à agir de eooeert avec la généralité (i); il ne panint pas à Ini faire partager ses Tues. Dès lors on put prévoir le jour où toutes les villes^ séparées les unes des autres, tojaaberaicnt au pouvoir du prince de Parme.
Ypres succomba la première : le iO avril 1584 elle se rendit aux Espagnols, après un blocus ({ui avait dnré tout l*biver. Ce fut ensuite le tour de liru^^os, où commaiidait Charles de Croy, prince de Gliiuiay et iils du duc d'Aerschot. Ce seigneur, dont le père était toujours resté fidèle à Pbilippe, avait feint d'abandonner le parti des Espagnols pour s*attacber à celui des états généraux. Fomentant la discorde au sein de la cité, excitant la haine des Flamands contre les Français, il réussit à donner le cbange sur ses secrets desseins et jeta enfin le masque en livrant Bruges et Damme aux troupes royales le mai 1584. Gand et Termonde résistaient encore; ilcmbyze, déshonorant sa vie entière, commit le crime de s'allier à ceux qu'il avait jusqu'alors combattus pour ouvrir au prince de Parme les portes de Termonde; mais il liât découvert, traduit en justice, condamné comme coupable de haute trahison et décapité le 4 août, aux applaudissements de la foule indignée. « C'estoit, dit Meieren, » un homme bautain et grave, qui s'estimoit comme comte de » Flandre et avoit amené la Fbmdre et la ville de Gand en plu- » sieurs difficultés par un zèle inconsidéré. »
Pendant que les (ianlois élevaient Téchafaud de celui qui avait été leur idole, la Hollande en deuil conduisait au tombeau les restes mortels de son libérateur. Fidèle jusqu'à bi fin de sa carrière aux principes qu'il avait toujours défendus, Guillaume avait accepté la couroonc comtale que lui otfraieut les états de Hollande, de Zébmde et de Frise, mais aux mêmes conditions quMl avait tour à tour feit imposer à l'archiduc Hatbias et au
(1) Archives, tome Ylll, page m, MCXLU.
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duc d'Ai^ou, c'est-à-dire en prolégeaut les droits de tous les Citoyens aux dépens de l'ambition que lui prêtaient ses ennemis. La sanction de tous les privilèges, le consentement nécessaire des étals non-seiiîemenl pour les impôts, mais aussi pour les traités de paix, les déclarations de guerre et toutes les choses d'intérêt général; la convocation annuelle des états à une époque déterminée et le droit de se réunir aussi souvent quils le trouveraient bon; le droit de piesentation aux principaux euiiilois réservé au parlement; 1;^ formation d'un conseil de douze membres cbargé de régler, d'accord avec le comte, tout ise qui se rapporterait au bien-être ou à la défense du pays; enfin, le droit attribué aux états ^M'iK-raux de pourvoir au gouvernement comme ils renleudraicul pour le cas où le chel de l'Etat eiitreiadrait l'un de ces articles : telles étaient les limites posées à cette autorité dont on a cru que Guillaume était avide, comme si un semblable but eût été di^ne de tant de persévérance et de jjénie (1). Au-dessus de tout cela il y avait pour le laciturne la cousciciice d'un grand devoir accompli, et dans la dignité qu'on allait lui conférer il ne voyait qu'un nouveau moyen d'être utile à la Hol* lande. On allait procéder à son inauguration lorsqu'un infâme meurtrier soudoyé par l'hilippe viuL plonger tout un peupie dans le désespoir et dans les larmes : le iO juillet ili84, jour à jamais néHaste, le prince Ait assassiné à Ddft par un Franc-Comtois nommé Balthazar Gérard. Celte fois la balle avait frapiié juste : Guillaume expira presque aubbilol entre les bras de sa soeur, la comtesse de Scbwartzembourg; à peine eut-il le temps de proférer ces paroles : « Mùn lH0u,jesid$ fort blessé; aye pitié de mon me et de ce povre peuple (2) I» Sublime pensée dans laquelle
(i ) Groeii Vaji PjuKsxsaEi, Archiva de la tmimi dOmnife, iom Wll, page AiO.
(2) II est beau de voir les partisans de l'Espagne faire l'élo|;;e de Rallhazar Gérarfi n rélébrer sa fon<lance au milieu des supplices. Voici conimeiil s'exprime Ds Tassis à ce sujet ; « Ducius ad suppliciuin, quoii cUversis ac
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OD le retrouve tout entier ; dernier vœu d'uu grand cœur qui ne regrettait point la vie» si le peuple à qui eette vie avait été con* sacrée conservait sa puissance et sa liberté f Dieu entendit la prière suprême du martyr : la iiatiuualile baiave, fécondée par ce noble sang versé pour la plus noble des causes, défendue par le digne héritier du Taeitume, triompha de tous les eilbrts de l'Espagne et la contraignit à sTavouer vaincue. Soixante ans plus tard, un autre descendant de Chai Ics-Quint, dépouillé de ce prestige de gloire que l'empereur avait ajouté à sa couronne, signa à la fiice de l'Europe l'acte d'admission de la Hollande au rang des nations indépendantes en même temps que celui de Tavilissèment de la monarcliie espagnole.
Guillaume mort, les succès du prince de Parme lurent rapides et décisife. Il s'empara d'abord du fort de Liefkenshoek (10 juillet); puis il assiégea celui de Lillo, noais il ne put réussir à l'emporter d'assaut et tlui se Ijorner à empêcher la libre navigatiou de TEscaut en établissant des batteries sur ses rives. Le S7 août, Tennonde le reçut dans ses murs; les Gantois découragés se rendirent à leur tour le 47 septembre; les réformés n'ohuarent pour toute grâce qu'an délai do deux ans pour vendre leurs biens et abandonner la cité de leurs aïeux. Bruxelles et Malines durent quelque temps après accepter des conditions analogues, et Ton vit encore, comme au temps de Marguerite de Parme, des familles iiiloi lunées aller chercher au loiu une autre patrie et des maires plus cléments.
Restait Anvers, ce dernier asile de la liberté dans nos provinces ; Anvers que défendait encore le vieil ami de Guillanme,
» exqoisilis modis, immaiiiqn«' ;ic barbant crudetilale per com!)luros dies » (quo lanlitafc crucialus augerelur) de oo fuit siimptiim laiitû animi quiele el » eonslaïUia, vuilùs sereiiitale, ergaque l>eum affcclii ad (iiiem iisque populo » sese spodanduin prîPbiiii. ui ipsosniet cveculores, |ulani(|iit^ iiirbaia at" mii!n titudincrn cireumstauliuui b^reticurum^ in summam adiiiii'alioQein ac slua porem conjecerit. »
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rUiu&tre et généreux Maniix de Sainte-Âldegonde, à «pii le prince d*Orange, en partant, avait confié le gouvernement de la
ville où siégeaient les (Hats généraux. Si Anvers eût dû être sauvé, Marnix seul pouvait opérer ce prodige; mais il n'y avait pas dans la cité de pouvoir assez fermement constitué pour organiser une défense suffisante et pour résister aux puissants moyens d'attaque dont i-arnèsc disposait. Les colonels de la milice liourgeoise, les chefs de quartiers, les doyens des métiers et des confréries disputaient à Marnix une autorité nécessaire. Instruit de ces circonstances, le prince de Parme, exploitant la consternation (ju'avail produite l'assassinat de Guillaume, adressa le 13 novembre des propositions de paix aux bourgeois, en accusant le prince d*Orange de n'avoir cberché < autre chose » que se rendre maistre du pays tant par la ruyne des provinces » que par le sang des innocents (1). » Cette insulte i^iauiile jetée à la mémoire d'ua homme dont tous les bons citoyens pleuraient encore la perte» ne produisit pas l'effet que Famèse en attendait-: les Anversois repoussèrent énergiquement les offires qui leur étaient faites (:25 novembre), et, rappelant les véritables causes de la guerre, déclarèrent qu'ils ne voulaient passe séparer de la généralité. Le gouverneur se vit donc obligé de continuer le siège; on sait les prodiges qui y ftirent accomplis. L'Escaut fermé par des travaux ji:i{jfantesques construits sous le feu des défenseurs de la ville; les macliines terribles inventées par les assiégés pour détruire les ouvrages de leurs adversaires; les digues transformées en champ de bataille où deux années, disputant le terrain aux flots du fleuve courroucé, viennent entasser les cadavres de leurs meilleurs soldats, témoignent de l'héroïque acharnement des deux partis et font de ce siège mémorable le dernier chant d'une sombre épopée. Famèse, qui ne cessa de donner des preuves de la plus haute capacité et d'une incontestable
(i) MfiTfiMii, livre XII, folio 243.
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bravoure, faillit plus d*UDe fois perdre la Yie, surtout le jour où le formidable navire de Giambelli jeta dans les rangs espagnols
la tlévaslatioii et la teneur. Après quatorze mois d'uiio admirable résistance, Marnix dut enfin céder à la volonté du peuple affamé qui demandait à se rendre. La capitulation fut signée le 17 août 1588 ; le prince de Parme, en échange du pardon générât qu'il accordait aux habitants, imposa aux r(''formés l'obligation de sortir de la ville si dans le délai de quatre ans ils ne se décidaient pas à abjurer leurs croyances et à vivre c en l'exercice » de la religion ancienne, catbolicque, apostolique et romaine. » II leur permit repeii<lant de disposer librement de leurs biens « pour les transporter, vendre ou aliéner selon qu'ils trouveront » convenir, ou bien les faire régir» recevoir ou administrer par » tels qu'ils voudroyent dépoter, i D'autres clauses du traité
stipulèrent en outre la reconstruction de toutes les éjjdises qui avaient été démolies, l'élargissement des prisonniers à rexceptiou du seigneur de Téligny, la remise entre les mains du prince de Fartillerie, des munitions et des navires de guerre appartenant aux Anversois, ainsi que le payement d'une contribution de quatre cent mille florins (1).
Le ^ août, Famèse entra triomphalement à Anvers ; autour de lui se pressaient le duc d'Aerscbot, le prince de Ghimay, le comte d'Egmont, le comte d'Arenberg, le marquis de Renti, transfuges blasonnés qui applaudissaient à l'humilialion de leurs frères. Le prince se rendit à la cathédrale pour adresser à Dieu des actions de grâces; quelques jours après, il ordonna le réta* blissement des jésuites et la reconstruction de la citadelle que Guillaume avait fait détruire autrefois.
(1) ÀrUde$ et condUions du traicté fait et condu entre t Altesse du prince de Parme, Plaisance, etc», Heuunant, gouverneur et capitaine genenU is pays de par-deça au nom de Sa Majesté comme duc de Brabant et marquis du Saint-Empire d^une pari et la tàUe d^ Anvers ^auUre part; le XVUjour d:aoust tan MDLXXXV. — Anven, de rinuprlmerie de Gbrislophle Plaatlo. F. n* X des Notes et Documents historiques.
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PeDdant que la foule accourait sur le passage de Famèse, un seul bomme, triste et rêveur, se tenait à r^rt : fféiAii Mamix
de Saiutc-AliU'f^^oiide, qui venait de voir disparaître la dernière des illusions dont s'était nourrie sa jeunesse. Une clause spéciale de la capitulation Pavait autorisé à se retirer oili il voudrait, à la condition de ne pas porter les armes pendant un an contre l'Espagne. Baum du pays où il était né, puisque pour y rester il eût dû renoncer à sa religion et courber la tête sous le joug, il aUa cbereber un asile eu Hollande, non sans jeter un douloureux regard sur les murs de la cité quil avait si longtanps défendue. Une anière déception l'attendait aux lieux qu'il avait choisis pour retraite ; accusé d'avoir vendu Anvers à Faroèse, il vit ses services méconnus; l'Ingratitude et U calomnie furent la seule récompense du dernier soldat de la révolution.
Le temps a eflbeé la trace des souffhinces de nos pères, ils
ne nous ont lé^ué que le souvenir de leurs fautes : c'est à nous d'y puiser de grandes et sévères leçons. Fils d'un siècle profondément remué par les plus vastes questions politiques et sociales que rbumanité ait encore eues à résoudre, c'est dans les graves enseignements de l'histoire que nous devons chercher la lumière pour nous guider aujourd'hui. Voyons ce qu'il en coûta à la Belgique d'avoir renié les principes qui avaient foit éclore le mouvement du xvi* siècle, principes incomplets sans doute, mais qui n'en étaient pas moins un immense progrès, puisqu'ils attranchissaient la pensée et la conscience humaines et ouvraient des voies plus larges aux sociétés transformées par Tespérance d'un sort plus beureux.
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Après la prise d'Anvers, il ne resta plus rien delà révolution ;
rinvincible Farnèse a rétabli partout le calme et l'intoldrance ; la restauration du despotisme espagnol est désormais un fait accompli. Ënciiainée à une puissance en décrépitude et qui s^est condamnée à un lent et ignominieux suicide, la BelgHiue, calme pendant quelques années sous l'administration trop vantée d'Albert et d Isabelle, se voit de nouveau absorbée par l'Espagne dont elle partage rabaissement et les désastres. L'Ëurope, soulevée par la guerre de trente ans, donne rendes-vons à ses armées dans nos fertiles plaines que l'on peut dévaster impunément; qu'importe, eu elict, à Philippe lY que l'on ruine notre malheureux pays! Bientôt la paix est conclue à Munster : c*est encore la Belgique que l'on sacrifie et dont on anéantit le commerce par la fermeture de l'Escaut, tandis que la Hollande régénérée traite de puissance à puissance avec ses anciens oppresseurs. Philippe iV meurt en laissant un trône déshonoré à rimbécile Charles n, dernier rejeton d*ane race flétrie; nos provinces, jetées lambeau par lambeau en pâture à fambition de Louis XIV, subissent sans pouvoir se plaindre le plus honteux démembrement; et comme si ce n'était pas encore assez de payer les fhds d'une guerre impie, c'est sur le sol belge que les rois d'Europe viennent vider leurs querelles. La dévastation de nos canij>ai^nes, le bombardement de nos cités, vino^t liatailles livrées pour donner au vainqueur le droit de nous charger de fers : voilà notre histoire an xm* siècle. Charles II était déjà de son vivant descendu dans la tombe; il va rejoindre ses ancêtres sous les voûtes de l'Eseuiial : Louis XÎV, qui épiait avidement le dernier soupir du monarque, pose la couronne d'Espagne sur la téte de son petit-fils, étend sa main puissante sur ce qui restait de la Belgique et dispute cette proie si longtemps convoitée aux souverains coalisés. Le traité d'Utrecht est enfin conclu; un congrès européen veut opposer une barrière aux envahissements de la France : d'un trait de plume, il impose
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à nos yilles des garnisons boUandaises; il enlève à Philippe V les Pays-Bas espagnols, et, sans consulter la volonté nationale, il les livre à l'empereur Cliarles VI. Mutilée, appauvrie, la Belgique, rivée à TAutriehe, vent redemander au commerce les richesses qu'on lui a ravies : un ëdit impérial ordonne la suppression de la compagnie d'Ostende doni la prospérité naissante excite la jalousie de la Hollande et de TAngleterre. Le sage gouvernement de Marie-Thérèse fait oublier pour un instant que la patrie est soumise à l'étranger; mais trois révolutions séparaient encore la Belîîiciiic du jour oîi elle devait eaûa prendre rang parmi les peuples libres.
Âujourd*bui les plaies de Tesclavage sont fermées, l'indépendance est reconquise, et de tant de souffrances il ne reste plus qu'un indélébile souvenir et la haine du joug étranger. C'est un précieux dépôt que nous avons reçu de nos pères; mais, sans faire ici le procès à une époque qui compte tant de martyrs, elle aurait pu, à la condition de le vouloir énergiquement, nous léguer mieux encore ; rindépeadance. Il eût été facile, sans riea sacriûer de la foi religieuse à laquelle nos populations étaient attachées, de constituer le pays sur les bases de la pacification de Gand et de fonder à la fois le règne de la tolérance et de la souveraineté nationale. L'étroit esprit d'opposition et de ii\ alité qui existait alors dans nos provinces, les injustes défiances qui poursuivirent le grand homme dont le génie pouvait seul conjurer les dangers d'une aussi vaste entreprise, et les artifices des lieutenants de Philippe II nous ramenèrent, décimés et ruinés, sous le joug espagnol. L'heure de la vie nationale avait sonné pour la Belgique; nos ancêtres ne Tentendirent point : ce fut là leur fiiute. Il nous en coûta trois siècles de senitude de plus, et lorsque enfin nous pimits encore une fois comljaLlrc pour notre indépendance, il nous fallut la conquérir aux dépens de ceux qui avaient été nos frères, frères par la race, par l'histoire et par le commun amour de la libèrté.
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Certes, en coiituiuplaul le majestueux édilice élevé par la Belgique de 1830, les institutions que oous avons fondées, Tessor inou! qui s'est produit dans la splière des intérêts moraux comme dans celle des intérêts matériels, le respect admiiable de ce peuple pour ses lois et pour une dynastie désormais unie au pays par des liens indissolubles, il est impossible de ne (as s'enorgueillir de ces œuvres fécondes. Hais quelle que soit la fortune présente et la gloire qui en rejaillit sur nous, Thistorien n'a pas le droit d'oublier que la patrie eût pu être plus grande et plus prospère encore, et qu'elle l'eût été, en effet, sans Terreur désastreuse qui sépara nos destinées de celles des provinces du Nord. Quand on voit au xvii* siècle la république des Provinces- Unies opposer une résistance indomptable à ce Louis XiV devant lequel tremblait TËurope, qui peut dire ce qui Mt advenu si les fils des chevaliers du Hainaut et ceux des commaniers du Brabant et de la Flandre eussent pu se joindre aux marins de De Ruyter?
Ainsi lancés dans des voies différentes, ïm grandissant par l'indépendance, l'autre s'amoindrissant sous le despotisme, les deux peuples sentirent bientôt se relftdier les liens qui les
avaient unis et devinrent rapidement étrangers l'un à l'autre. La langue, une jusque-là pour toutes les populations de race thioise, s'altéra et se corrompit dans la Flandre espagnole ; le mouvement intellectuel, si vif au xvi« siècle, s'atrophia et fit place au marasme; do jour, eu jour la ligue de démarcation eutre le JNord et le Sud se creusa plus profonde. Aussi, lorsque en iSiS les remaniements de la carte d'Europe rapprochèrent ces deux tronçons d'un corps depuis longtemps morcelé, la diplomatie se trouva impuissante à reconstituer ce qu'avaient brisé nos ancêtres. C'est par 1585 qu'il faut expliquer 1830.
Aujourd'hui, le développement de la vie nationale et les attractions de la liberté ont fait ce que les protocoles n'avaient pu faire. On a compris, en Hollande comme en Belgique, que
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la fraternité des deux peuples est la garantie la plus sérieuse de lear indépendance. Les anciens ressentiments ont disparu; nous avons renoué la éluitne de nos traditions aux glorieux souvenirs du m* siècle, et jeté ainsi les bases d'une alliance indestructible entre deux Dations maîtresses de leurs destinées. De toutes parts surgissent les plus généreux efforts : savants, artistes, hommes d'Etat travaillent avec ardeur de part et d'autre à cet heureux rapprochement fondé sur une estime réciproque et sur riiitclligence du rôle qui nous appartient dans la £unille européenne. Déjà Ton peut marquer le jour où la Belgiqfue et la Hollande marcheront de concert et du même pas à la conquête du progrès. Ce jour sera béni dans les annales de la patrie ; forts de not i e mutuel appui, éclairés par les erreurs et les revers du passé, et toujours fidèles au vieil esprit de liberté qui nous a été transmis avec notre sang, nous retrouverons, pour notre prospérité commune, les traces qu'a bien pu faire [M'i drc, mais que n'a pu effacer le despotisme. Nous n'avons rien à craindre de Tavenir.
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COMPROMIS DES NOBLES
Sachent tous qui ces présentes vemnt, que nous icy soubicripts avons esté deuement et suffisamment advertis et infomés comment un tas de gens estrangiers et nullement affectionnés lu salut et
prospérité des pais de par-deça, non obstant qu'ils n'eussent pas grand soing de la gloire et honneur de Dieu, ne mesmement du bien publicq, ains seuUement d'assovir leur propre ambition et avarice, voire et fust-ce aux despens du Roy et de tons ses sub* jectz, toutesfois pretexans faucement le grand zele qu'ils ont à Tentretenement de la foy catholicqne et de Tunion du peuple, ont tant gaigné envers Sa Majesté au mo'ien de leurs belles remonstrances et fbulx enseîgnemena, qu*il s'est laissé persuader de voloîr contre son serment et l'espérance en laquelle il nous a tousjours entretenus^ non seullement en rien adouicir les placarts jà Mets pour le respect de la religion, maïs aussy les renfovcer davantaige et mesmement nous introduire à toutte fdrcel'inquisitîon, la(|uelle est non seullement inique et contraire à touttes îoix divines et humaines, surpassant la plus grande barbarie que oneques fust pratiquée entre les tyrans, mais anssy telle qu'elle ne polroit sinon
Digitizeo Ly ^oogle
S56 KOTES
redonder an grand déshonneur du nom de Dieu et à la totaUe raine et désolation de tons ces Pàis-'Bas, d'autant que soubs ombre
de fausse ypocrisie de quelques uns, elle aneantiroit tout ordre et police, aboliroit touttù dioicture, aifoibiiroit du tout 1 authorité et ▼erttt des aneiennes loix, coustumes et ordonnances» jà de toutte ancienneté observées, osteroit toutte liberté d*opiner aux eeiats du pais; aboliroit tous anciens privilèges, franchises, immunités, rendant non seullement les bourgeois et babitans dudit pais perpétuels et misérables esclaves des in^piisâtours, gens de néant, mais assujettissant mesme les msgistrats* officiers et toutte la noblesse à la miséricorde de leurs recherches et visitations, et finalement expôseroit tous les iidels subjectz du lioy en évidents et continuels dangers de leurs corps et biens, au moïen de quoy non seullement rhonneur de Dieu et la saincte foy caiholicque [laquelle eulx prétendent de maintenir] seroit grandement intéressée, mais auasy la maje&tô du Hoy uostre chef seroit amuinciiie et lui en grand hazard de perdre tout son estât, à cause que les trafficques accoustumés cesseroient, les mestiers seraient abandonnés, les garnisons des villes frontières peu asseurées, le peuple incité à continuelles séditions; bref ii n'en sçauroit ensuivre sinou une horrible confusion et desordre de touttes cbosas. — Nous ayans touttes ces choses bien poisées et meurement consideréeset prenant esgard à la ¥ocation à laquelle nous sommes appelez et au devoir auquel tous fideb vassaulx de Sa Majesté et singulièrement gentilshommes sout tenus [lesquels à cest effect sont assistants à Sadicte Mi^esté pour par leurs prompts et volontaires services maintenir son authorité et grandeur en pourvoyant an bien et salut do- pais], avons estimé et de fuict nous estimons ne pouvoir satisfaire à nostre dit debvoir sinon en obviant auxdits inconvéniens et quant et quant taschant de pourveoir à la seureté de nos biens et personnes, affin de n*eatre exposes en proye à ceulx qui, soubs ombre de religion, voudroient s'enrichir aux despens de nostre sang et de nos biens. A raysou de quoy avons advisé de faire une saincte et légitime confédération et
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alliance, pTomeetens et noua obligeaiu Tan à Fantre par aemeDt
solemnel d'erapcscher de tout nostre etïbrt que la dicte inquisition ne soit receue, ni introduicte en aucune sorte, soit ouverte oa cachée, aonba quelqne eonleiur ou oa?ortojra que ce poisse estre, fiut-oe aonba nom et omlure d'inquisition, Wsîtation, plaearia on aultre quelconque, mais du tout la extirper et desraciner comme mère ci occasion de tout désordre et injustice. Ayans mcsmemeut rezempte de ceux du ïoyanme de Naplea de?ant noayeiilz, ksquela ront bien rejetée an grand soalagement et repoe de tout lenr pais. Protestans toutesfois en bonne conscience devant Dieu et tous hommes, que u'enteudous en sorte que ce soit, d'attenter chose laquelle polroit tourner, ou an déshonneur de Dieu, ou à hi diminution de la grandeur et majesté du Boy ou de ses Estats, ains au contraire que notre intention n*est sinon de maintenir ledit Roy en son Estât et de conserver tout bou ordre et police; resistans, tant qu'en nous sera, à toutes séditions, tumultes popukiires, monopoles, iisctbns et partialités... Laquelle confédération et alliance nous avons promis et juré et dès maintenant promectons et jurons d'entretenir saiuctemeiit et inviolabiement à tout jamais et en tout temps continuellement et întenruptement tant que la vie nona durera. Prenana le souverain Dieu pour tesmoing sur nos consciences que, ne de foict ne de paroUes, ne directement ny indirectement, de nostre sceu et volonté n y contreviendrons en façon que œ soit. Ët pour icelle dite alliance et confédération ratifier et rendre stable et ferme à jamais, nous avons promis et promectons Fun à Tautre toute assistance de corps et de biens comme frères et iideles compaignons, tenant la main Tun à l'autre que nul d'entre nous ou nos confédérés ne soit recercbé, vexé, tourmenté ou perafr> cuté en manière quelconque, ny au corps ny aux biens, pour aucun respect ou procédant de ladite inquisition, tm fondé aucunement sur les placarts tendans à icelle ou bien à cause de ceste nostre dicte confédération. £t en cas que aucune molestation ou persécution escheut à aulcun de nosdits frères et aUiés de quiconque et en
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quelque manière que ce fnst, nous avons promis et juré, promectons et jurons de Inî assister en tel cas, tant de nos corps qae
de nos biens, voii'c ot de luut ce que sera en nostre puissance, sans rien espargner et sans exception ou subterfuge quelconque, tout ainsi oomme si c'estoit pour nos personnes propres, eutendans et spedfians bien expressément que ne servira de rien pour noos exempter ou absoudre de nostre dite confédération là où lesdits molestateurs ou perseculteurs vouldroieut couvrir leurs dites perseentions de quelque autre couleur et prétexte (comme s'ils ne pretendoieot sinon de punir la rébellion ou autre semblable couverturc quelle qu'elle fnst), moyennant qu'il nous conste vraysemblabiemeut que Toccasiou est procedée des causes susdictes. D'autant que nous maintenons qu*eu tels et semblables cas ne peut estre prétendu aucun crime de rébellion, veu que la source procède d*un sainct zèle et louable désir de maintenir la gloire de Dieu , la Majesté du Hoy, le repos publicqetrasseurance de nos corps et biens. Ëntendans toutesfois et promeetans Tun à l'autre qu'un chacun de nous en tous semblables explotcts se rapportera au commun advis de tous Iqs frères ti alliés, ou de quel(|iics-uns qui à ce seront députés, atlin que saincte uoiou soit entre nous maintenue et que ce qui sera laict par commun aooord soit tant plus ferme et stable. En tesmoignage et asseuranee de laquelle confédération et ailiance nous avons invo(jué et invoquons le très sacré nom du souverain Dieu, créateur du ciel et de la terre, comme juge et scrutateur de nos consciences et pensées et comme celui qui cognoist que tel est nostre arrest el résolution, le suppliant très humblement que par sa vertu d'culiault il nous maintienne eu une ferme constance et nous doue tellement de l'esprit de prudence et discrétion, que estant tousjours pourveos de bon et meur conseil, notre desseing soit acheminé i une bonne et heureuse issue, laquelle se rapporte à la gloire de son nom, au service de la Majesté du Roy et au bien et salut publicq. Amen. (U. Dr Bbbosrods. Louis De Na.bsau. CUurles, comte db Mansfbldt.)
Digitizee lj oOOgle
ET DOCtlMBinS HISTORIOOES
PAGIFICAÏIOI^^ DE GAND.
A tous ceux qui ces présentes verront ou orront, salut. Comme les pays de par-Kleça soyent és derniers oeuf ou dix années, tumbees en grande misère et calamité, par les guerres intestines, superbe etrîgorense domination et goQyemement, oultrages, roberies, pillaiges et aiiltres desordres et insolences des Espaignols et tle leurs adhereus ; et que pour y pourveoir, et faire cesser tons ultérieurs troubles, oppressions et misères d'ieeulz pays, par le moyen d^nne ferme paixetPaeiflcation : Ayant an mois de février, Tan quinze cens soixante-quatorze, esté commis et assemblez à Breda, commissaires deBa Majesté, et du Seigneur Prince d'Orenges, Estats de Hollande, Zélande et leurs associes; par lesquels sont esté proposes divers moyens et présentations, grandement servans è Tavancemeat de ladite Pacification : Tontesfois le fruit en espéré n*y est ensuivy ; mais au contraire, durant Tespoir de consolation, clémence et bénignité de Sa Majesté; iceuz Espaignols se sont journellement de plus avancés d*opprimer, ruiner et mettre en perpétuelle servitude les pauvres sujets, sans se garder de faire diverses mutineries, menacer Seigneurs et villes, et s emparer hosiilemeut de plusieurs places, les piBer, saccager et brusler : Par où, après que par les commis au gouvernement d*iceuz pays, ils sont esté dedalrex ennemis de Sa Majesté et dn bien et repos pubUcq : Les Estats de par«deça, avec consentement desdit^ commis, ont esté constraints de prendre les armes, et avec ce pour éviter ultérieure et perpétuelle ruine, et que les inhabitants de tous ces Pays-Bas estans unis
«u seure pacification et accord, eu ieroyent parensemble sortir iMditt Bapaignols ei km adhérais» destroctenn des Pft/i, et les remettre de nofatean en la jovisBaiMe et possessioii de lears ancîeiis droits, privilèges, coustumcs, franchises et libériez, dont la Degociatioo, trafikq et prospérité y ponrroit ensuivir. I^our ce est'U que avee preaUable aggreatioo desdits seignenis oommis aa gouTememeiit desdits pays, en soÎTaDi la eommimication et Paci • Ccation encommencée à Breda, ce présent traicté a esté faict et dressé à Thonneur de Dieu et pour le service de Sa Majesté, entre les Prélats, Nobles, Villes et Membres de Brabant» Flandres, Artois, Haynan, Valeademies, Lille, Donay et Orcliies, Namar, Tournay, Tournesiz, Utrecht et Malines, représentant les Estatz d'iceux pays : et le Seigneur Prince d*Oreiiges, £itais et Villes de Hollande, Zélande, et leurs associes, par commissaiies d*nng oosté et d*aatre respeetivement députes, à sçavoir : Révérends Seîgnears Damp Jehan Van der Linden, Âbbé de Sainte^ertmde à Louvain; liamp Gislain, Abbé de S. Pierre à Gand; Damp Mathieu, Abbé de S. Gislain, esleu Ëveque d'Arras; Messire Jean de Mol, & de Oetingen; Messire François de Hale^n, de ZweTcgem, Gouverneur et capitaine d^Andenaerde et commissaire an renouvellement des iûis de llaudres; xylessirc Charles de Gavre, S*^ de Freiin, Chevaliers; Messire £lbertus Leoninns» Docteur ès droits et Professenr en Taniversité de Louvain ; Maîstre Pierre de Bevere, Conseiller du Roy nostre Sire en son Conseil de Flihidres, et Seigneur Quiiitin du Prêt, premier Ëschevin de Mons enHuynnau. avec Jehan de Pennants, aussi Conseiller et Maistre des comptes de Sa Majesté en Brabant, leur Secrétaire, de la part desdits Rstats de Brabant, Flandres, Artoys, Haynnau, etc. Et Philippe de Maroix, S' de S'-Aldegonde, Arnoul van Durp, S' de Tamise, Guillnnme van Zuylen vau ^yevelt, Seigneur de Geeraertsbei^gbe, Escnyers; Messire Adrien Van der Mylen, Bocteor ht droits et Conseiller les Son Exellence et au conseil provincial de Hollande ; Maistre CoruiUe de Couinck, Licencié ès droits et aussi Conseiller
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lez Son Ex'*; Maistre Paul Buys, Advoeat du paya de Uolliiade; Maistro Piem de Rycke, Baiilil de Fliflnogaea ; Antoine Van der Zickele, Conseiller de Zélande, et Andrîen de Jonghe, Boniigniaistre
de MiiMcli;oiirg, de la part dudit Seigneur Prince, Estatz de Hollande, Zélande et associez, suyvant leurs pouvoirs et commissioo, insérées à la fin de cestes : Faisant et tnuetant entre les parties et payv snsdits nne ferme et perpétuée paix, al|ianee et union, soubz les conditions» et conventions qui a'ensajvent.
Premier, que toutes offenses, injures, mesfaits et dommages, advenus à cause des troubles entre les inhabitans des Proyinoes, eomprinses en ee présent traieté, en quelque lien on manière qne ce soitf seront pardonnez, oublies, et réputés ponr non advenus,
de sorte que à l'occasion d'iceux, n'en sera à janiai;» lait mention, nj en fait moleste ou recarcbe sur aucuns.
Et sujrvant ce, promettent iesdits Estatz de JBrabant, Flandres, Artoy» et Haynnau, etc. Ensemble lesdtts Seigneur Prince, Bstats de Hollande et de Zélande, avee leurs asseoies, d^entretenir d'ore*
senavant en bonne foy et sans dissimulation et par les iiihabitans desdits pays faire entretenir lei me et inviolable paix, accord et amitié ; et par ainsi assister l'un l'autre en tout temps et à toutes occurrences d*advis, conseil et de fait, et y employer corps et biens, et signamment pour expulser ai tenir hors de ces pays les soldats Ëspaignols et autres estrangiers et forains, s'estans efforcés hors xles tannes du droit d'ester ia vie aux S" et nobles, d'applioquer à eux les rieheases du paya, ei au surplus ranger ei tenir la commune en perpétuelle servitude. Pour à quoy fui'nir, ensemble à tout ce (juc sera requis ppur résister à ceux qui de fait leur voudroyent en ce
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oontmier, ieadite confédérés et allies promeUent aussi se teoir prarts, et M rendre prompts et appareilles à toutes contributionB et
impositionSt nécessaires et raisonnables.
Oultre ce est accorde, que incontinent après la retralete des ËspaigDols et leurs adherens, lorsque toutes choses seront en repos et senreté, les ambedeuz parties seront tennes d*avancer et procurer la convocation et assemblée des Estats generanlz, en la forme et manière que se feist an temps que feu de très hanlte mémoire l'Empereur Chailes feist la cession et transport de ces Pays-Bas és maios du Boy nostre Sire ; Pour mettre ordre aux affaires des pays en gênerai et particulier, tant au fait et exercice de la religion èsdits pays de Hollande, Zélande, Bommel et lieux associes, que pour la restitution des fortresses et artilleries, batteaux et autres choses appartenans à Sa Majesté, que durant leadits troubles ont esté prinses par lesdits de Hollande etZelande etautrement, comme pour le service de Sa Majesté, bien et union des pays Ton trouvera convenir. Kii (juuy ne pourra d'ung costel ni d'aultre estre donné aucun contredit ou empcscbement, delay ou retardement, non plus au regard des ordonnances, déclarations et résolutions, que y seront fûtes et données, que en l'exécution d*icettes, quelles quelles soient» à quoy les ambedeux parties se submettent entièrement et de bonne foy.
Que doresnavant, les inbabitans et subjets d'ung costel et d*aultre, de quel paya de par^eça ou de quel Estât, qualité ou con- . dition qu'ils soient, pourront partout hanter, fréquenter, passer et
repasser, demeurer et traûcquer, marcundement et auUrement, en toute liberté et seureté. Bien entendu qu'il ne sera loisible ny
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permis à oeulx de HeUande et Zélande, ny à aultre de quel pays,
qualité ou condition qu'il soit de attenter aucune chose par-deça, hors desdicts pays de Hollande et Zélande, et aultres lieux associez, contre le repos et paix publicque, et signainment contre la rekigion catholicqne romaine et Texerdce d'icelle, ni à cause de ce injurier
ou. irnur aucun, de faict ni deparolles, ny le scandaliser par actes semblables, à peine d'estre puniz comme perturbateurs du repos pnblicq, à Tezemple d Wtres.
£t aHu que ce pendant, personne ne soit legieremcnt exposé à quelque reprinse, caption ou danger, tons les plaocarts cj devant fidcte et publiez, sur le fait d*beresie, ensemble les ordonnances
criminelles faites par le duc d'Alve et lu su y te et exécution d'icelles, seront surceys et suspenduz, jusques ù ce que par les Estais geueraulx autrement ea soyt ordonné. Bien entendu que aucun scbandal n*7 advienne en la manière snadiete.
(Confirme les pouvoirs du prince d'Orange.)
vn. vm
(Se rapportent au même objet.)
OStipule l'élargissement de tous les prisonniers, et notamment du comte de Bouasu.)
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(Remet aux aeigneon et particuliers dépossédés de leurs biens la
jouissance desdits, < cassant, revocquaut, annulant tous deffaultz, » coutiuuaces, arrestz, senteuces, saiâsissemeDS et exécutions, don- » nées et fàites depuis le commencement des troubles de Fan quinze 9 cens soîzante-sîx, tant pour te faîet de la religion que pour le f port d armes, avec ce qui sest euâuyvi). »
(Stipule expressément cet avantage pour la comtesse douairière
veuve du seigneur de Brederode.)
xn
(Même chose en ce qui concerne le comte de Buren.)
XIU
Et seront aneantiz, démolis et abbatnz les pilliers, trophées, inscriptions et aultres signaulx que le duc d'Aive a faict ériger en deshonneur et blasme, tant des fusiumunés que de tous aultres.
XIV à XIX
(Bè^nt tout ce qui 86 rapporte aux arrérages de rentes dues au roi ou à ses ayant cause; aux biens meubles et Immeubles qui
auraient été vendus depuis les troubles.)
Que tous Prélats et aultres personnes ecclésiastiques, dont les
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abbayes, diocèses, fondations et résidences sont âkiées hors de
Hollande et Zélande et toiitesfois ont des biens en iceulx pays, retourneront à la propriété et jouyssance de leurs biens comme il est dit ej-dessus an regard des seeuUers.
Msâs en tant que louche les personnes religieuses et aultrcs ecclésiastiques, qui èsdictes deux Provinces et lieux asssociez ont fàit profession, on y sont prebendez et toutesfois s*en sont retirez ou ont demeuré hors dMoelles, attendu que la pluspart de leurs biens sont aliénez, leur sera d'icy en av lut attribuée raisonnnablc alimentation avecceulz qui y sont dcmeurea, ou aultrement leur sera permise la jouissance de leurs biens, au cboix et option toutesfois desdietz Estatz, le tout par provision et jusques à ce que sur leurs ultérieures prétentions soit ordonné par lesdictz Ëstatz generauix.
xxn
En ottltre est aceordé, que toutes donations, ezheredatîons et aultres dispositions iwôer viwf vél morHi causâ, faictes par personnes privées et particulières, par où les vrais héritiers, pour cause desdicts troubles ou de la religion, sont amoindris ou déshéritez ' de leur succession droituriere, seront en vertu de ceste tenue pour cassées et de nulle vaneur.
XXIU
(Relatif au courii des monnaies d'or et d'ai^eut de HoUaude et de Zélande.)
XSIY
(Bemet aux états généraux le soin de décider la question de savoir si les dettes et frais de guerre contractés par la Hollande et
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la Zéhmde doÎTent être supportés en eomman par la généralité des piOTinc68.)
En ce commnn accord et pacification ne seront oomprins pour
joyr du bénéfice li icelle, les pais, seigneuries et villes tcnans parti contraire, jusqes à ce qa'iiz se seront efiCectaellement joinctz et oniz à ceste confédération, ce qn'ib pourront ^re quand bon leur semblera.
Lequel traicté de pacification, après rapport, aggreation et advea, tant par Messeigneurs les commis au gouvernement des Païs» que aussj des Estais dlceux, ensemble de Monseigneur le Prince, Estatz de Hollande, Zélande et associes, en tons les poinctz et articles susditz : et aussi tout ce que par lesdictz Estatz generaulx sera en ce que dit est et autrement deffîni et ordonné; Lesdicts députez ont en Ycrtu de leurs pouvoirs et commisaion, promis et juré, promettent et jurent par eestes, d'observer, entretenir et accomplir inviolablement. Et le tout d'uug costel et d'aultrc respectivement, faire ratifier, jurer, signer et sceller, par les Prélats, NoUes, yiUes et autres membres desdits pays, et mesme par ledict Seigneur Prince, tant en gênerai que particulier, endedans ung mois prochainement venant, au contentement d'un g chacun. £t en tesmoin de tout ce que dit est, ont lesdictz députez soubsigné cestes, en la Maison BcherinaQe de la Tille de Gand, le vii)* jour de uorembre Fan quinse cens soixantens^ze.
« (tSuivetU les iignatum.)
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UNIOIi D£ BRUXELLES.
Nous soubsignez, Pfelate, gens d'esgUze, Seigneurs, Gentilzhommes, magistrats des lois, villes, chastellenies et aultres faisans et representans les £»tatz des Païs-Bas en cette ville de Bruxelles, 8 présent assambles et anltres, estant soabs Tobeissance de très hanlt, très puissant et très illustre Prince le Roy Philippe, nostre souverain B*^ et Prince naturel, etc.; ôçavoir faisons à tous presens et advenir qneTojans nostre patrie estre affligée par une oppression des Eiq^gnob plus que barbare et tyrannicqae, ayons esté meus poulsez et constrainctz de nous unir et joindre par ensemble et avecq armes, conseil, gens et deniers assister Tun l'autre contre lesdiotzEspaignols et adherens declaires rebelles a SaMajesté et nos ennemys, et que eeste union et conjonction a depuis esté confirmée par la pacification dernièrement feicte, Le tout par auctorité et aggreationdu conseil d'Estat par Sadicte Majesté commis au gouvernement gênerai desdicts pays. Or-comme le but prétendu de oeste union requiert toute fidélité, constance et asseuranee mutuelle et reciprocque pour jamais, et que ne voulons aulcunnement par quelque malentendu j avoir matière de soupçon et moins de sinistre Tolunté en aulcun de nous^ mais au contraire les affiiires d^icelle union estre proeorei, diligentes et exécutes en toute sincérité et diligence, de sorte que personne des subjectz et habitans desditz pays n ayt occasion raisonnable de se mescontenter on doubter de nous : Pour ces nisons et mesme afin que rien ne soit &ict infide-
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lement au préjudice de nostre commune patrie et jaste défense, ou obmis par n^gjigence on conniTence ce que pour kelle juste défense esl eu sent requis, ayons en Tertu de nostre pouvoir et commissiett
respectivement, cl aultremcnt, pour nous et nos successeurs promis, et promectoDS en foy de chresticus, gens de bien et vrâjs compatriotes, de tenir et entretenir in?iolableinent et à jamais ladicte union et assoeiatiott, sans que aulenn de nous s'en puisse disjoindre ou départir par dissimulation, secrète intelligence, uy itultre manière quelconque, et ce pour la conservation de nostre sainte foy et religion catholicqueapostolioque romaine, aceomplissementdela pacification, conjointement pour l^xpulsion des Ëspaignols, et leurs adhérons, et la t ieue obéissance à S;l .M:i jesté, pour le bien et repos de nostre patrie, ensemble pour le maintien nem eut de tous et cliascuns de nos privilegssy droicis, firaneises, statuts, constnmes et nsanoes anchiennes, a quoy exposerons tons les moyens que nous seront possibles, tant p ir ch uiers, gens, conseil et biens, voires la vie s'il fost nécessaire, et que nul de nous ne pourra en particulier donner aukun ooneeii, advis oa oonsenteméat, nj tenir communication seerete ou particulière aveeq eeulx quy ne sont de eeste union ne au contraire leur révéler auculnementce cstou sera en nostre assem- . blee traictie, advisé ou résolu, aius se debvra en tout conformer à ee que portera nostre generalle et eommnne resolntion, et en cas que quelque province, estai, pais, ville, clisstean ou maison fuei , assiégée, assaillie, envabie, foullee ou opjirrsscc, en sorte que iust, mesmes si aulcun de nous ou aultre s'estant esvertué pour la patrie ai conuttune défense d'ioelle contre lesdicts JBspaignola, on anltres affidres en dépendants, tant en gênerai, que en partîoulier, fust recerché, emprisonné, ranchonné, intéressé, molesté ou inquiète en sa personne, biens, iuumeur, estatz ou autrement, promectons y donner assistencepar tous leampyens sasdida et mesmes procurer la délivrance des emprisonnes, soit par la fnree en aaltrement, a peine d'estre dégradez de noblesse, de nom, d'armes et d'honneur, tenus pour pagures, deieaux et ennemis de nostre patrie, devant
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Bien et tous les honiBies^ et encoiirir note d'inliunîe et laacheté a jamais. Et pour Tslider ceste nostre saincte vtrion et association»
avons ceste présente signée de nos mains et seings manuels ce neafième jour de jaovier ïm quinze cens soizaDte-dix-sept
(Suivent U$ sigmluret,)
ÉDIT PERPÉTUEL DE MAKCHE-EN-FAMENNE.
Philippe, par fat graoe de Bieo, Roi de Gastme, de Léon, d'Ar-
ragon, de Navarre, de Naples, de Sicile, de Majorque, de Smtlaignc, des Isles. des Indes et de la Terre Ferme, de la mer Ocsane; Aichedac d'Austriche; Duc de Bourgogne, de Lorrsyne, de Brabant, de Lîmbouig, de Luzembouiig, de Ghieldre et de Milan, etc., etc., etc.
Avons contracté et accordé pour nous, nos hoirs et successeurs statué et ordonné, statuons et ordonnons par manière d'Edict per^ petuel et à touarjonrs irrévocable les points et articles qui s'ensuyvent :
Premier, que toutes offenses, injures, mesfÎBicts, dommaiges et
generallement voyes et œuvres de faict, faictz et exécutez à cause Uesditz cbaugemens, altérations et troubles par tous et cbascuns les sorseans et inbabitants de nosdictz Pays-Bas, en quelque lieu
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ou manière qae ce Mit, tant en'general qii*eo partienlier seront, et 'sont onblîei et repatei ponr non advennz, de sorte qu*à Poocasion
d'iceulx n'en sera jamais faict mention, moleste ny recerche sur aucuns des surseans et inhabitans susdictz.
£t d^anitant que les Eveaqnes» Abbes et anltres Prelatz et personnes ecdesîastîqnes de nosdîcts Pajs-Bas, aussi ceux des facultés
en théologie et es droitz de rUniversite de Louvain par diverses leurs lettres patentes, sur ce depeschees, oui advisé et attesté que se trouTant Iss affaires de nosdits Pays-Bas, ès termes où pour lors se trouToyent, le traicté de la paix fiùte, condae et arrestée en nostre ville de Gand le Tiij* jour de novembre dernier, entre lesditz Ëstatz d'une part, et nobtrc cousin Messire Guillaume de Nassau, Prince d*Orenges, et les Estatz de nos pays de Hollande et Zélande, arecq lenrs associes dWtre part, ne contenoît rien qui fbst prcjadidable à nostre saincte foy et religion catbolicque apostolique romaine, ains au contraire en advantaige d'icelle, et paieiliement ceux de nostre Conseil d'Ëstat, que ledict traité de paix ne contenoît semUablement chose préjudiciable à la supériorité, aactorité et obéissance è nous par nos dicts Pays-Bas dene : Avons aggreé, approuvé et ratifTié, a^reon», approuvons et ratifiions par noz présentes, iceluy traicté de paix en tous et chascuns ses pointz et artides. Promettant en foy et paroUe de Roy et Prince, icelny traicté en tant qu'il nons penlt concerner à toujonrsmais inviolablement observer, et par tous et chascuns ceulx qu'il peult aussi toucher, faire semblablemeut observer ; Ët suyvant ce, accordons et ordonnons que se fera la convocation et assemblée des Estati generanlx de nosdicts Pays-Bas, mentionnée au troisiesme artide dndîct traicté de paix en toute telle forme et manière et avec tout tel efiect que celuj artide plus à plain contient.
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Ui
(Stipule le renvoi déiimtif et complet des gens de guerre étrau-
(Fixe le délai de la sortie des troupes : vingt jours pour tout le pays; quarante jours pour la seule province de Luxembouig.)
(Oblige les états à tenir compte aux troupes, avant leur départ, de ce qui pourrait encore leur 6tre dù.)
(Stipule que les gens de guerre devront laisser dans les villes et forteresses tout le matériel, ainsi que les munitions.)
vn
(Promet que les geus de guerre qui luront commis des extorsions et délits généralement quelconques au préjudice des Pays-Bas, seront recherchés et punis.)
Vin
(Accorde l elaigissement des prisonniers et nommément de Philippe de Nassau, comte de liuren, ûis du prince d'Orange.)
(Henvoîe aux étais généraux la question du rétablissement des
seigneurs et officiers démis de leur charge par suite des troubles.)
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En ouitrc promettons ea foj et parolle de Hoy et Prince de maintenir et fuie maintenir par noetre dict bon frère, et tons et chascnns antres gonvemeurs tant generanix que partienliers, qni
cy par après nous ou noz successeurs sont ou seront commis en nosdicts Pajs>Bas, tous et chaâcims les aucieuâ privilèges, usances et constumes d'ioeoix nos Pays-Bas et de ne nous servir dessonbs nons nostredict bon frère et anltres gonvernenrs d*ioen1x nos pays
en conseil ny aultrement, pour le droicturier gouvernement et administration publicque de nosdictz Pays-Bas, daulires que des naturels dieeulz nos pays.
£t reciprocquement ont lesdictz Ëstatz sur leurs consciences, foy et honneur deyant Bien et tons hommes promis de maintenir, ei debmnt maintenir, et maintiendront en tont et par tont nostre
sainctc (oy catholicqae apostolique romaine, et l'auctorité et obéissance à nous deue, et de jamais n'y contrevenir.
Item ont en semblable sorte et manière iceulx Estatz promis de renoncher et debvront renoncher, et renoncheront à toutes et chascnnes lignes et confédérations qu'ils pourriont avoir fiiict ayecq estrangiers pour leur senreié et deffence, lUctes depuis les ehan* gemeos, altérations et troubles susdictz.
xm
(Impose aux états Tobligation de renvoyer, de lenr côté, les gens de guerre étrangers qu'ils ont pris à leur service.)
ET DOCUMBNTS HlSTOaiQUBS S73
(Stipule le payement d'une somme de 600,000 livres • de quai ronte groz monnoie de Flandre la Um, » exigible moitié immédiatement, muitié à deux mois en lettres de change sur Gêues.)
Et par-dessns ce ont icenlx Etats en sorte et manière qne dict
est promis de prendre et ont prins à leur charge, de contenter nosdictz gens de guerre AUemans de leui^ souides et gaiges, ainsi que après les comptes et descomptes arecq enlz {nssez et lez defiilcations requises faietes sera en toute équité et raison trouvé leur estre deu, lu quoy nous et iiostredict bon frère promettons assister et assisterons iceulx Kstatz de tout nostre pouvoir, auctorité et crédit tant vers ceulx qui tiennent en main lesdicti comptes et registres pour Texhibition d*ieeu1x, comme aussi envers lesditz Àllemans, affin d'uiduire iceulx Allemans à se laisser contenter de ce et comme sera raisonnable.. et jusques à ce que à iceulx Allemans soit donnée la satisfaction que dict est, ils pourront demeurer paisiblement en nosdicts Pays-Bas en tels lieux que nous par Tadvis de nostre dict Conseil d'Estat leur désignerons en protection et asseurance desdictz £statz.
(Après le départ dos troupes étrangères, don Juan devra être solennellement reçu, avec les formes et le cérémonial usités en pareil cas, et les états devront lui prêter foi et hommage.)
(Impose aux successeurs du roi et aux gouverneurs généraux, à
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leur avénemeat et à lear entrée en fooctions, robligation de c jurer » solemnellement d^obeerver, et faire en tant que enlx sera observer
» les prcsentes ordonnances et accordz.)
(Approuve les constitutions de rentes, obligations et assurances conti-actées par Igu états, et notamment à Tégard de la reine d'Angleterre.)
£t affîn que tons et cliascons les pointe et articles cy-dessus escripts soient bien leallement et réellement obserrex, accomplis et
exécutez et tout le contenu de nos présentes lettres soit chose ferme, stable et à tout jamais permanente et inviolable, Avons à icelles nos présentes fait appendre nostre scel, etc., etc. Donné en nostre yille de Harcbe-en-Famîjne, le donzîesme jour de fèbmer, Tan de
grâce mil cincq cens septante-sept, de nos règnes à sçavoir des EspaigneS) Sicille, etc., le xxiij% et de Naples, etc., le xxv*.
LETTRE DE DON JUAN AUX ÉTATS PARTIGULIEB8, ÉYÊQUES, C0N3AULX ET VILLES.
[ChltMii de Nrumv, M JnOlet lft77.]
Don Jean crAiistriclic, chevalier de l'Ordre de la Toison d'Or, lieutenant, gouverneur et capitaine-général, etc.
Tfiàs CHIBB8 ET BIBN AUBZ,
Vous sçavez combien que nous avons tousjours travaillé pour effectuer de la part de Sa Majesté et la oestre, tout ce qui est promis par le traieté de pacification, et mesmes comme nous sommes comportez à l'endroit des Estatz et de tous n irticuliers depuis la sortie des Ëspagnolz et aultres estraiigicrs, aiant tousjours voulu parachever le tout avec la courtoisie et benevolence, dont nous sommes peu advîser, sans oncques avoir faict la moindre démonstration du monde des choses passées : Par où la raison vouloit que tous nous correspondissent de même. Ce nonobstant, il est plus que notoire que plusieurs, tant dehors que dedans le pays demeures en obéissance de Sa Majesté, n^ont cessé à tous propos et occasions, en secret et en public, semer choses séditieuses et tumultueuses et graudcmciit au desservice de Sadicte Majesté; nous ne disons poinct de la nostre. Tellement qu'ils sont si avant
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Tenus que de vouloir mettre la main sur nous et anllres penonnages ettans de nostre suite. Qa*a esté cause que, pour éviter ces
desordres et confusions qui pourroicnt do là advenir, nous nous sommes mis en ce chasieau do ^amur, tant que sous Yoious qu'il y soit remédié et poorven comme 11 conYient, pour rendre à Sadicte Majesté Tobéissanee qui lui est dene, et à nous le respect pour le lieu que nous tenons, de manière qu'il n'y ait aultre qui commande au pays, sinon ceuix qui sont à ce auUiorisez par Sadicte Majesté. Ce que nous avons bien voulu briefYoment £sire entendre, pour prévenir à toutes sinistres impressions, et aultres calomnieuses inirentions, que telz perturbateurs du repos public ont accoustumé forger pour troubler le tout. Vous asseurant de recfaef que de la part de Sadicte Majesté et la nostre, vous sera maintenu et gardé tout ce que vous a esté promis et juré ei qu*il n'est présentement question que fiiire obéir ceulx qui troublent le bien et repos publieq comme sçavons être la raison et le désir de vous tous. A quoi vous requérons et à chaacun de vous se vouloir employer et faire les meilleurs offices et debfvoirs qu'il sera possible à Teffet que dessus, et singulièrement au maintenement de la religion catiiolique, ce que communicquerez et ferez entendre partout où il appartiendra, A tant très obiers et très bien amei» Kostre Seigneur vous ait en garde.
£scnpt au cbasteau de 2samur, le 24' jour de juillet 1577.
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LETTRE DE DON JUAN AUX ÉTATS GÉNÉRAUX
[Hminr, I mtebN 1577.]
Messieurs, les nouvelletez apportez par vostrc dernier escript que nous ont délivré TËTesque de Bruges et le sieur de Willerval, ensuivies de tant d*anltres dearaisonnables demandes et actions, nous font dn tont apparoir qu^aa lien de donner moien pour conserver la religion catholicque romaine et authoritû dene à Sa Majesté, vostro but est de donner occasion que et Tung etTaultre se tienne à anéantir, Toires jusques à là, qu'il semble que n*en> tendes laisser à Sa Majesté en ces pays, fors que ie titre, par Terection principallemcnt d uiig conseil conduict par pluralité de voix. A quoy se joinct qu'avez tait venir entre vous ie Prince d'Orenges, que doubtonsSa Majesté ne sçaura gouster aucunement : et ce.de tant moins qu^est précédée la démolition de ses chasteauz .sans congé, et une inimité de tant U'aultres indignitez que les princes si grands comme luy sont accoustumez de soutirir mal volontiers. Par quoy nous nous sommes résolus de lui en faire part, yeu que c^est chose que luy emporte si avant. £t cependant comme je vous vois si peu considérez, que sans avoir aucun respect au lieu que tenons sur vous, osez vous demonstrer si mal inclinez que d intenter
oonijre nous hostilité, comm& voions joumellement. Nous nous
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partons vers le pays de Luxembourg, pour dois là entendre à nostre gonvernement, ftoivant la ehaige qa*en avons, et y attendre les ultérieurs commandements de Sa Majesté, d*où nous obéissans
ferez ce ù quoy vous estes teiiuz» et suivuus Pobligation qu'avez à vostre Prince natml, qni pour faire le contraire ne vons a oncques donné la moindre occasion da monde, mais trop bien toqs a desparty grâces si notables que pour ieeUes seules lui debvres estare &
jamais très humbles elirès obeiâsuus serviteurs et vassauU.
N<' vn.
MOIiX DE DOJM JUAN D'AUÏBICHE.
L*lûstoire nationale a été depuis yîngt ans Tobjet d^nvestigatîons
patientes et assidues qui se sont poi'técs sur toutes les époques où les travaux antérieurs avaient laissé des lacunes regrettables. Cependant on n*a pas réussi à éelaûncir tons les doutes que renfement nos annales, et parmi les probités dont la solution est encore incertaine se trouve celui des véritables causes de la mort prématurée de don Juan d Autriche, le brillant et iufortunô capitaine nommé par Philippe II au gouvernement des Pays-Bas espagndb. Cette mort si rapide, si imprévue devait naturellement faire naître des soupçons que ne jusiiliaient que trop le caractère et la politique bien connue du prince qui régnait alors sur T Espagne. C'est ce qui aniva, en effet, et presque tous lesécrivains du xri" et dnxvii* siècle
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aocueiOireot sans protestation ni ré9er?e le brait d*Qn empoiioa-
nement dont Phili[)|)t; II était puljla|iiement accusé.
Toutefois, ii y a vingt-cinq ans, un savant ausfii éclairé que modeste, à qui la Belgique est redevable de la plupart des déconyertes faîtes dans ces derniers temps sur cette période de son Iris- ^ toire, émit Topinion suivante dans un recueil qu'il publiait alors (1) ;
t Les historiens ont débité bien des versions différentes sur les » causes de la mort de don Juan. Les uns Tont attribuée à un » cbagrin que liu auraient donné des soupçons conçus contre lui » par Philippe II ; on n'a pas même craint d'afiirnicr qu'il avait
été empoisonné par ordre du roi. Avant d'émettre une assertion » de eette importance, et que Ton ne peut appuyer sur aucune » preuve, il eût été natmel de se demander quel intérêt aurait » porté Philippe à comnicttro un crime aussi atroce, alors qu'au » contraire le bien de son service exigeait qu il conservât à la téte 1 de ses troupes un général renommé et qui avait la confiance des » gens de guerre. On a prêté des projets ambitieux à don Juan, » et prétendu qu'ils avaient éveillé la défiance du roi , mais, dans » cette supposition toute gratuite, le roi n'était-il pas le maître de » rappeler son lieutenant? Avait-il besoin de recourir au poison? » Certes, don Juan eût résigné le commandement au premier * » ordre que son souverain lui en eût intimé. Agir autrernciiL lui » eût été impossible, quand même ii co aurait eu la volonté ; car, 9 rebdle aux commandements du roi, il se serait bientôt vu aban* » donné de tous ceux qui Tavaient suivi. »
Dans une autre publuation (2), le même écrivain, persévérant dans son opinion, se crut plus tard fondé à attribuer la mort de don Juan à une maladie contagieuse qui régnait dans les environs de Namur* Cette persistance de la part d*un homme aussi judicieux qu'instruit, jointe à l'absence de toute preuve matérielle du forfait imputé à Philippe, était sans doute de nature à convaincre les
(1) Gockurd, Amlecle* Lelyiques, caliicr de décembre 18:il>, p. 4éO.
(1^ Cbtbvtiw 4t ioeumaiiSa inéiitt p<m ntmit A fAbMM 4t la JîcJijique, année Vttk
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incrédiiles. Cependant des historiens modernes n'hésitèrent pas à accneillir encore les soupçons d*enipoi8onnemeni accrédités par les
contemporains. Peut-être le i^Uciiriome volume de la correspondance de Philippe II, recueillie avec tant de soiu dans les urcUives de Simancas par les ordres du gonveniement belge, éclaireira-t-il ce sombre problème par la publication des documents relatife an gonvcniciiiiitit (lu naturel de Ciiuiies-Quint ; mais, jusc^Uici du moins, I histoirc doute encore.'
En attendant que la lumière se fasse d*ane manière pins complète, il n*est peut^tre pas sans intérêt d'examiner jusqu a quel point sont fondées les eonsidératioiis morales que Ton a fait valoir eu faveur de Philippe, et quelles sont d'uu uuti'e côté les présomptions qui autoriseraient à Ini attribuer un crime de plus. Parmi ces dernières, le témoignage de la plupart des auteurs dn temps ne peut pas être dédaigné, et doit même, semhle-t-il, être pris en sérieuse couâidératioD, puisqu'il constitue encore actueiiemeut le seul moyen de preuve que Ton puisse administrer.
On a demandé quel intérêt aurait pu porter Philippe à se débarrasser de son frère : cette question n'est pas bien difficile à résoudre. Pendant toute sa vie, don Juan avait été pour le roi uu grave sujet de jalousie et de crainte ; il avait toutes les brillantes qualités qui font aimer les princes : la valeur, la bienvmllance, la générosité. Véritable héros d'épopée, dès le début de sa carrière il sort, maUré Philippe qui le destinait à Tétai ecclésiastique, d'un vieux château perdu dans les forêts de ht Oastille^ pour aller battre les Maures comme le (Hd. Vainqueur à Guevar et & Oj^iva, il voit son bonillant courage enchaîné par les soupçons d'un despote. L'intérêt de la chrétienté l'emporte cependant bientôt sur ladéiiance duroi, et Lépante ajoute au nom de don Juan tous les prestiges de U gloire. Plus haï que jamais de son royal frère c qui le regardait comme un » rival (1), » mais de plus en plus assuré des sympathies de ceux
(1) Btnda, Um III, T dieadc. — Pétri Bann«iua, Anei^et^ JM^ta, p. XV, pr«fiic«.
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qui rentoureni, ilrève dans Tombre d'aTenioreuiesdestîaéw, quand la volonté de Philippe le jette toat à coup, seul, sans argent et sans troupes, sur les frontières des Pays-Bas. Dans son égoïsme aveugle, Philippe n'avait rien, trouvé de mieux, pour ruiner Tinfluence du vainqueur de Lépante, que de le séparer de ses partisans : il ne savait pas qu*aa rebours des autres, les hommes supérieurs grandissent par Véloignement. La déHance du roi le suit dans ses fonctions nouvelles; en vain il réclame à Madrid des subsides et des soldats : on le laisse se consumer dans une impuissance calculée (1), dans un déeonragemeni fecile à concevoir de la part d'une âme aussi ardente. Muis sou esprit impatient lui surrgère encore une nouvelle entreprise, dont la pensée grandit en lui à mesure que le dégoût l'abreuve. Son ambition lui montre une ennemie de l'Espagne à renverser, le tr6ne d'Angleterre à conquérir, les fers de Marie Stuart à briser ; c'est là uu projet bien autrement digne de lui que de £aire rentrer dans Tobéissance des bourgeois indociles. U le fait pressentir vaguement au roi, dans une lettre qu*i! adresse à Antonio Ferez le 7 avril 1577. « D est tre»-nécessaire, lui dit-il, que » Sa Majesté me tire d'icyj car, ne le faisant, il adviendra que je » manquerai à toutes mes obligations. » âou secrétaire Escovedo est bien plus explicite encore : « Quantau seigneur don Juan, écrit-il » le même jour an roi, il a trente ans : je n*en promects rien à » Vostre Majesté, sinon que le plus certain sera, s'il voit que » Yostre Majesté ne l'assiste suivant ce qu'il représente avoir de » besoing, qu^U s* en ira là p6a»d Vostre MejeeU le pensera le » moins. Et puisque je viens jusques à là que de" le dire, Vostre w .Majesté le croyc et y prévienne avecq temps. » Cette dei*nière phrase est au moins singulière; et si Ton ne connaissait rattachement d'Ëscovedo à son maître, ^e suffirait à faire croire qu*il était Tespion de Philippe.
On voit donc que les projets ambitieux de don Juan n'étaient
(1) Stndo, loeoeit. — Mctecen, JStfMr» iet Poyi^JBa», fol. 163.
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miliaineai^ eomma on Ta dit, noe Biiiq|»08ition toute gratuite. M. GhrwD van Prinsterer, le savant éditeur des arahives de la
maisoiuro range, Kapin de Thoiras, Strada lai-môniu ii iic^iiciiipas à coD&idérei* ces desseins comme sutli^ammeut constates. Ce u'est pas non plus une assertion sans fondement que eeUe qui consiste à dire que depuis loDgtempe Philippe nourrissait dee soupçons jslonz contre son frère, et (|ue sa défiance était plus surexcitée que jamajui. £U6 ne tarda pas à se mauiles^ter d uue façon terrible.
Avant de lîen entreprendre» don Juan voulut eneore une fois essayer d*obAenir du roi les secours qu*il réclamait inutilement depuis si longtemps. Il prit donc la résolution d'envoyer en Espagne ce même Ëscovedo qui doonait à Pliilippe Je si judicieux avis et qui devait à la oonfianoe royale le poste qu*ii oœupait auprès de don Juan. On sait ce qui advint de ce voyage : soit qu'Escovedo fàt devenu gênant pour raccomplissement des desseins du monarque, soit qu'il n'eût pas répondu à ce que Fou attendait de lui, il fut assassiné par l'ordre expris de Philippe. Ce fut Antonio Pères, làme damnée du roi, qui seebargea de cette mission et obtint en récompense le protonotariat de Sicile, rapportant 12,000 ducats (1).
C'est peu de temps après ce crime que don Jtian ressentit les premières atteintes du mal étrange qui devait remporter dans la tombe. & est ssses difficile de ne pas établir une oorrélatton pour
ainsi dire involontaire entre ces deux laits si rapprochés et si inattcndus,d'autanipluâ queles raisons qui avaient détermine Philippe II à faire périr Escovedo pouvaient fort bien aussi rexeiter à se débarrasser d\ui frire quMl regardait comme un rival dangereux par sa naissance et son courage, et qu'il savait d'ailleurs froissé, mécontent, impatient d un joug dont la première occasion le délivrerait sans doute. Par la mort de don Juan, Philippe mettait un terme à une défiance trop longtemps nourrie pour ne pas lui être devenue aussi insupportable quelle rétait à don Juan lui-même; il n'avait plus
(1) Marlfani, Mkh/irt d* VApagn» moitnu. — Miguet, Antonio PertM ti rmpp* IL
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rien à eraiodre pour son autorité, e( il cionnait en nu^e temps salisfadion à 1» basse jalonste qne lai avait toajonrs inspirée le mérité da fils naturel de Charles- Qnin t.
Il n'en fullait pas tant ù Philippe pour le déciiler à commettre nneaction criminelle. Peut-être d'aiUeors, giioe à cette morale élastiqne qni a trouyé des défenseitn même parmi les historiens, ne croyait-il pas plus criminel de supprimer nn obstaele qni le gênait dans ses desseins que de faire périr dans les cachots et sui* les bù<* chers tous ceux qui ne partageaient pas sa croyance. L'homme qui faisait si peu de cas de la vie du marquis de If ontigny, des comtes d'Ëgmoni et de Hornes, d'Escoyedo et de tant d'autres, devait se soucier mudiocremeiit de celle d'un prince dans lequel il avait toujours cru voir un compétiteur dangereux.
S*il fallait une preuye de pins de la facilité avec laquelle le roi sacrifiait eeux-là mêmes qui lui avaient rendu le plus de services, dès qu'il ne les croyait plus utiles ù raccomplissemcnt de ses volontés, on la trouverait dans les curieuses révélations que contient le rapport adressé à M. le ministre de Tintérieur, en tête du second volume de la correspondance de Philippe II (1), au sujet des sentiments que ce moiiar(^ue éprouvait pour Alexandre Farnèse, le restaurateur (le l autorité espagnole dans nos provinces. Il £aat citer ce passage : Philippe Q y est peint de main de maître :
« Après tant et de si éminents services rendus par Farnèse à » Philippe II, croira-t-oa que ce monarque avait résolu de le des- » tuer du gouvernement des Pays-Bas, sans qu'il eût souci du » jugement qu^aurait porté l'Europe d'un tel acte d'ingratitude, » ni de l'humiliation qui en aurait rejailli sur son neveu t Quels » étaient donc les loi-ts du duc de Parme . . Il ne suivait pas aveu- » giément les instructions qu'on lui transmettait de Madrid. Piû- » lippe trouyait que, dans les affaires de France, il n'avait pas mon- 9 tré âmes d^activité et de résolution. Il s^était yu obligé à plusieurs
(1) Pag« LZXX «t mdvintc*.
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» reprises d aller prendre les eaux de Ôpa pour le rétablissement de » sa santé ; le roi ii*adiiiettait pas que cela fût nécessaire ; il y » voyait nne preuve de peu de zèle pour son service et était méeonu teiit (lu K tard (|ue les affaires deviiient en éprouver. Que sait-on? » peut être le puissant souverain de TEspague et des Indes était-il 1 jaloux de la gloire qu'un peiit prince dltalie, son lieutenant » dans les Pays-Bas,* s'était acquise par ses bauts faita. Donc il
» résolut de le déposer.
La mort de Parnèse épargna cette nouvelle honte à Philippe, qui, en apprenant ce triste événement, < Fun de ceux que, sans doute, 9 à cette époque, il soubaîtaît le plus au inonde, » eut l'h jpocrisie d'écrire îiu comte de Fuentès qiiil on avait éprouvé leaucoup de regrets. Trouvera-t-on invraisemblable après cela que sa jalousie et sa haine, bien autrement surexcitées à Tégard de don Juan, l'aient amené à prendre un parti terrible sans doute, mais parfitîtement conforme à son caractère et à ses habitudes? C'est un crime atroce, dira-t-on. Soit ; mais la mémoire de Philippe est-elle donc si pore de taches du même genre, qu*il ne puisse pas être au moins suspecté d'un fratricide?
La raison qui consiste à dire que le bien du service du roi exigeait qu'il conservât à la tête de ses troupes un général renommé et qui avait h confiance des gens de guerre, ne parait avoir qu'une valeur tout à foit secondaire. Depuis huit mois, Alexandre Famèse avait rejoint son oncle avec les vieilles bandes espagnoles du duc d'Albe, et il est plus que probable que dès lors riiiiippe avait jeté les yeux sur lui pour remplacer le gouverneur général^ si les circonstances venaient à Texiger. Autant que le vainqueur de Gembloux, il était aimé et respecté du soldat, et, lui présent, la mort de don Juan ne pouvait entraîner aucun dommage pour Tautorité du roi et le succès de ses armes.
Enfin Fargument tiré de ce que le roi n*avait pas besoin de recourir au poison, qu'il n'avait qu à rappeler son lieutenant et que don Juan se fût hâté de résigner le gouvernement au premier ordre de
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son souverain, n'est pas plus sérieux que le précédent. Oui, Philippe II pouvait rappeler don J uan ; mais qu'eut-il gagné à le voir meoir en Espagne où il le cooekléraii, el non sans raison, comme beancoup plus dangereux que partout aillenrs? Don Jnan irrité, blessé (le la défiance de son frère et du traitement qui lui aurait été inûigé, aurait-il calmé les inquiétudes qu'inspirait don Juan insoucieux de tout hormis de la gloire (1)?
Qnant à rempressement que le prince eût mis à résigner les fonctions dont il était revêtu, il est permis de le révoquer en doute. Lorsqu'il écriTait à Antonio Pères qu'il c manquerait à tous ses » de?oirs » si Ton ne mettait pas nn terme à Tétat d'abandon où on le laissait dans son gouvernement, et qu'il projetait, sansTaven du roi, (|ui bien ccj uuiiement n'y eût pas consenti, sa romanesque expédition d'Angleterre, il tenait assurément peu de compte de cette obéissance empressée dont on a Tonln loi faire honneur au profit de la justification de Philippe.
Quelle a donc été la mort de don Juan d'Autriche ? Il n'est pas possible aujourd'hui de répondre catégoriquement à cette question ; il est douteux qu*on le puisse jamais. Si, comme beaucoup de gens l'ont pensé, un crime « été commis, il est peu probable que l'on en retrouve jamais la trace dans un document échappé à Tindiscrétion d'un coniident ou d'uu complice. Ce n'est pas, d'ailleurs, le seul Mi du même genre querhistoireait enregistré sur des présomptions beaucoup moins précises : elle a, presque sans contestation, admis à charge de Louis 2!l Fempoisonnement de son frère de Guienne, à peu près pour cette seule raison que, sans la mort de ce dernier, la ligue des grands vassaux renversait le trdne du roi de France. A la vérité, Louis, quand on le soupçonna d'avoir ordonné cette mort, ne montra ni surprise ni colère; et le duc de Bourgogne, en apprenant la mort de son allié, fit publier un manifeste dans lequel il accusait le roi d'avoir Mi mourir le duc de
(1) « Si jr oonnaifi^aift, d{<«Aît don Juan, qaelqu'ai) qjni aimât la gtoire plus qoe moi, ' j'irais « l'instant mâme me jeter par la fenâtrA. »
GnieiiDe par f^km, màii/Ue$, êoHUé^ts imoeÊUtmt HMUfwet. Ifeiioeiiewni pwlà des preumph» solides que oetles qui
résultent des considérations prccédemment iiidiijuées et de iVipiniu concordante émise par un grand nombre d'historiens sur la mort dedon Jaaa.
Voici, «H rsita, le rédt que noui s liiné de k moridu prince iiii
témoin oc ul lire, son confeascui , chargé, comme on lo vcrr i, });ir don Juan lui-môme, de faire connaître au roi d*£spagne ses deroîèreetoloiitéBd) :
€ Per des lettres du prince de P&nM ei d*Oelm de Gtomaga, V. M. aura appris TaiBiction dans laquelle il a plu h Notre Seigneur de nous mettre par la mort du seigneur don J uan. Aliu de remplir ses ordres et ansit ponr alléger en partie la peine que Y. H. en ressentira, je dirai dans eette lettre tout ce qa*il m*a ehai^ de supplier V. M. pour la décharge de son âme que non-seulement je crois, mais j'ose assurer quelle jouit déjà de la récompense et de la oonronne réservées à cenx qui terminent lenr vie dans U foi sainte et dans le service lojal de Isnr roi, et dont plnsienn n'ànront pas essuyé autant de souffrances que ce seigneur très-chretien et trèssoumis à Y. M.
» Tout le temps qu*il étoit au château de Namur, 8. à. Tem* ployoit à se réooneilier avec Dieu, «t à donner Tordre à ses afikires.
Il m'a souvent recommandé de prier Dieu (puisqu'il n'avoit que sa personne à lui offrir) de vouloir bien l'employer à la défense de la religion ehrétienne catliolique, et de lui aooorder de mourir, avant que de flure ou de sonlIHr qn*on fit la moindre cbose qui
loffensât.
» Deux jours avant que te prince remporta la victoire de Gembbui, il me fit appeler et me dit que, bien qu'il pensoit de commencer une escsrmouclie, cependant les sucois de la guerre étaient
MNHrf fl^«yr«tm iMT^ lUa* S« S p. tû^KL, au ifcliivM du mfmiaê, tosw VII de 1» c«n«rtion Rontart.
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si variables, qa'il vouloii faire une oonfessioii générale, ce qui loi étoit très-facile par la fréquentation des saerements, dont 11 avoH rhalntiide depuis son arrivée dans ce pays-ci. La nuit apr^ qu*il
eut fait cette confession générale, et qu'il eut fait des dispositions comme s'il aUoit rendre compte à Dieu dans cet instant même, il dit en se pvomeiiant : c Mon père, afin que vous saebiex pour le pré- » sent et pour toujours quelle est ma vobnté..\.» je recommande » mon âme à Dieu et à mon père ; quant à mon corps, j'entends » bien qu'il ne fiiit rien ou il repaiera jusqu'au jour du jugement; » mais je veux vous diaiger et vous prier de demander en mon » nom au roi mon frère que, vu la bonne volonté avee laquelle je D tâche de le servir, il m'accorde la grâce d'ordonner que mes os » seront iniijumes auprès de ceux de mon seigneur et père ; c'est » ainsi que mes services se trouveront récompensés. Quant à mes » comptes, j*en ai très>peu, et puisque je suis fils de remperenr et » que je meurs au service du roi, que S. M. dispose de mes vieux » haillons, comme appartenant non-seulement à un lils et frère, » msis encore à un sujet et esclave* Je ferois la même chose si tout » le monde m'apparienoit. » •
» Il m'ordonna expressémeut de supplier V. M. de daigner lui pardonner s il a proiité des deniers de V. M. tant en Italie qu ailleurs. Il me dit encore beaucoup d'jiutres ehoses à ce sujet, et, quelque je m*en souvienne, je n*en &is pas mention pour ne pas affluer davantagi! le cœur de V. M.
j» Cette même nuit, S. A. se retira comme si c'eût été réeUement la dernière de sa vie^ désirant pouvoir recevoir le lendemain le viatique, ce qui ne fut possible que deux jours après cette célèbre et miraculeuse victoire. Le samedi du Saint-Esprit, la veille de la Pentecôte, étant près de Philippeville, je le priai de ne pas exposer sa personne qui étoit si nécessaire à l'Église et au service de son frère, car, Sire, non-seulement il affrontoit les périls, mais il enduroit des fatigues au-dessus de ses forces. Il me répondit : « Mon père, je » dois cela et plus encore à Dieu et au roi mon seigneur, à qui
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t» (commâ je Tai déjà dit, et je le répète nuiiatenaiit) je donne mes i 06 «t tout le reste À je meun ici dans ses États. » » Le premier d^fioùt, laimot plusieun choses pour ne pas
ennuyer V. M., la nuit avant que Son Altesse se rangeât pour aller contre Tennemi qui s etoit assemblé près de Malines, il se confessa et se prépara, à recefoir le lendemain le Saint-Sacrement, qu'il reçnt en effet. Apres sa confession il dit qne celai foisoit un bon testa iucnt qui oflfroit son âme à Dieu et son corps à la compagnie qu'il aime le plus en cette vie, ce qui étoit sou auguste père, et qu'il abandonnoit ses biens à celui qui s'en seroit le mieux servi pour les obligations qu'il pon^mt avoir à Von et à Fantre, car il ne s'oct'upoit qu a le servir. Plusieurs fois il me répéta : « Mon père, n'ou- » bliez pas les trois choses, puisque vous voiez le péril auquel je » vais m*exposer. i
» D me dit dernièrement, le jour qu'il tomba malade, que, bien que les médecins disoient que son mal n'étoit pas dangereux, il se seutoit foi t affligé et sans courage, et que ce qui le rendoit trèscontent étoit de se voir si paavre, qne rien sur la terre ne pourrott Vempècher d'ajuster ses affaires avec Dieu, surtout ayant son père dans le ciel, et V. M. pour son Seigneui et frère sur la terre; qu'il étoit très-sùr que, contiant ses afi'aircs entre vos mains, elles auroientle suoeès qui convenoit à loi et à elles. Il me demanda ce jour-là de lui donner des détails sur la vertu du martyre, et me fit entendre plusieurs IVus qu il avuit pnc Dieu d'y avoir une part.
» Jeudi suivant qui fut le 25 de septembre, il se confessa comme un élu de Dieu, me disant qu^il connaissoit qu'il avoit peu de jours à vivre, et que rien ne lui déplaisoit davantage sinon le peu de temps qu'il avoit euiployé au service de Dieu et de Y. M. ; et qu'il vouloit faire connaître au monde entier que, si pendant sa vie il n'avoit pas eu le bonheur d'être religieux, c'étoit pour obéir à son père, mais qu^à sa mort il vouloit Tètre autant que cela dépeuùuil de lui, et ne plus penser à ce qu'il possédoit sur la terre; que cela apparteuoit à son frère, à qui d rccommandoit ses dômes -
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tiques qulleatimoit beaucoup parce qu*ils sonitrè^-bons et très» fidèles, et que plusieurs d*entre eux sont très-pauvres et ont aban-
cluiiiic leurs foyers pour le suivre tant en mer que sur le continent. N'ayant pas eu ce moment un maravédis, ii ne peut leur payer pas même leurs gages, qui leur sout dus depuis bien longtemps, tant par lui que par madame sa mère qu'il révéroit. H me nomma
d'autres pei^sunues qua je f^rai connaître à V. M. si cela lui fait plaisir.
» Vendredi matin 26 que je suis entré pour lui faire une visite, il se plaignit de ce que les médecins raYoient obligé de prendre un
breuvage, et il en avoit beaucoup de regret parce qu'il croyoit que ce breuvage l'empèclieroit de communier ; je lui dis que cela n*importoit en rien ; alors il m^ordonna de mlnformer des médecins 8*il risquoit en le remettant à un autre jour, ou en différant jusqu au dimaiiclie, jour qu'il pensoit gagner le juLilé ; les médecins dirent que la maladie peruiettoit ce délai. Ainsi il se réconcilia le dimanche matin avec tant de sentiment et de tendresse, que j*en eus la douleur et la peine que Dieu sçait en apprenant que sa maladie augmentoit, et, disant la messe dans sa chambre» il me demanda la face de son Dieu me disant a que Ton jiic meiie à la face de mon » Dieu, » prononçant des paroles avec le très-^aint Sacrement dignes d*une bouebe aussi chrétienne, et lui disant s*il pouvoit et si c'ctoiL sa volonté étant nécessaire du Sacrement de l'extrême onction qui lui restoit à recevoir, il le demanda avec tant d instance pour rétat où il étoit^ comme un don très-précieux et fort désiré de lui. La messe finie, il nomma le lieu de sa sépulture jusqu^à ce queV. .''il. ( M eût ordonné autrement...
» Le lundi et le mardi se passèrent avec de très-grands travaux et un grand martyre, parce que tout son parler n*étoit que de pourvoir là tranehée et dVnvoyer de la cavalerie et des munitions en disant presque à tous moments que cela étoit ce qui convenoit au service du roi.
» Le même mardi pendant la nuit je lui demandai s'il ne sou-
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liaitoit ptt le ncremeni de Textrème onetioD; il me répondit toat comme s'il n^eùt pas de ma! : Oni, mon përe, d'abord, d*abord,
d'abord, et le reçut donnant des nuiiqaes qu'il prioit, bien qu'on ne i'euleudoit pas, parce qu'il parloit confusément.
» Le mercredi metiD, fat le jour de son passage, une heure et demie avant qii*î! mourut, je lui demandai s*il vouloit entendre la messe, et donnant des signes de la -tête il lit entendre de si, et au temps de Télévalion, les cavaliers qui éioient à son chevet l'en avertirent, et bien qu'il avoit déjà les jeox sénés et qu'il étoit pour ainsi dire hors de Ini-mème, il quitta le bonnet qu'il avoii sur la . tète avec empressement pour adorer dans son cœur son Dieu, le regardant des yeux de sou âme, ne le pouTant plus voir de ceux de son corps.
» Le reste du temps jusqu'à sa mort, qui (tet environ une heure
de l'après-midi, se passa à l'assister et lui nommer et invoquii- le saint nom de Jésus et de Marie. Et ainsi comme un oiseau du ciel il s'envola, sans le moindre mouvement du monde.
» Ce fut la fin, très-puissant seigneur, d'une si glorieuse vie de ce fils et sujet comme il se nommoit de V. M., et, selon que j'entendâ, dans trente et trois années, il accomplit la volonté de ses deux pères, de Tempereur notre seigneur de gloneose mémoire, et de V. M. Il meurt comme uo fils très-obéissant et sans aucuns biens, comme un religieux, même comme un pauvre soldat. U n'avoit pas la moindre chose du monde à lui, et en cela il imitoit fort bien la pauvreté de Jésus-Christ» et quatre on cinq mois avant qu'il mourut, il s*oocupoii si sérieusement aux oeuvres de miséricorde, de piété et d'humilité, qu'il me paroissoit trës-souvcnt dans ce que je le voiois faiie en ma présence un grand exemple d'édification à tous. Tout son contentement étoit d'assister les malades, • dont il y avoit une grande quantité au camp, lés allant voir dans leurs baraques, accompagnant le très-saint Sacrement, leur fiûsant l'aumône de sa main propre, les recevant avec des entrailles de père, leur cherchant des charrettes pour les conduire à l'hôpital. Il me
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recoBimandoit particulièrement ladmioistration des sacrement aax naïades, el que penonne ne monrôt sans les reoeroîr, ledit hôpital tenant à part les pestiférée, me chargeant aussi que ceux-ci
ne mourussent sans les recevoir quand cela seroit possible. Il vouloit que je Tassistasse à bannir de cette armée les blasphèmes» les juremens et les péchés pabUcs» principalement rhérésie, me promettant que je le tronyerpis en cefa^ bien que ce fàt contre son plus proche, toute la faveur du mande; comme eftectivement il comuiençoit à faire, mettant Varmée daus un si bon ordre à la fin de trois mois qu'il étoit en campagne, qu'elle paroissoit un Gonreni de religienz. Et de telle manière se comportoit cet henrenz prince,
que, comme ses soldats le voyerit mort ;i présent, ils ne peuvent pas croire qu li n'ait eu un esprit de prophétie touchant sa mort jusqu'à dire qu'il ne parait pas qu'il soit mort comme un homme, mais comme un ange il soit volé vers Dieu au ciel.
» Puisque, prince très-chrétien, des trois choses qu il avoit le jour auparavant devant ses yeux, la première, qui est Tame, pour sàr est à Dien, et ses os^ et ses domestiques, et ce peu dont il s^est servi jusqu'à présent, çnr tont quoi nous attendons les ordres de V. M. que nous prions Dieu qu'il veuille conserver longtemps.
9 De Namur, ce 3 octobre 1578. i
On remarquera sans doute que ce document, si complet et si
précis à tous autres égards, garde un silence absolu sur la nature et les causes de la maladie de don Juan, ainsi que sur les symptômes qui la caractérisaîeut. Ce mal étrange, qui se manifeste pour la première fois le 22 oa le 33 septembre, n^est qualifié nulle part ; ce détail valait cependant bien la peine qu'on le mentionnât. Il est bien question du grand nombre de malades qu'il y avait alors au camp> et dwpuHférés qui occupaient un hôpital particulier; mais rien qui puisse foire penser que Ton doi^e attribuer à une maladie contagieuse la mort de don Juan.. Et cette observation semble acquérir d'autant plus de valeur, qu'il était plus natui el d'assigner
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à ce funeste événement une cause qui eût dû être connue de toute Famiée. Haïs parier des soins et des reconunandatioiis de don Jobd à propos des pestiférés, et ne pas ajouter que c*eet à son dévone-
mcnt, :ï son abnégation qu'il dut de contracter la luuladie dont il fut la victime, ce que vraisemblablement on n'eût pas manqiié de faire s'il ea eût été ainsi, c'est onvrir un krge champ aux conjectoM, c'est presque légitimer le soupçon.
Toutefois, pour être impartial, il faut citer ici une annotation très-précise qui se trouve inscrite dans le MemorU-Boek der sladt GhiiU, sons Tannée 1578, et dont voici la teneur ; c Item outrent » Bamesse starf don Juan van Oostenrijoke, *s couinez gouverneur » ende bastaerde broeder, binnen Gembloers, van de peste. » (Item Tcj-s la Saint-Kemy don Juan d'Autriche, gouverneur et » frère bâtard du roi, mourut à Gemblouz, de la peste.) » Mais on se souviendra que ces annotations, fiùtcs dans nos grandes communes par le chroniqueur quotidien du magistrat, n'ont de valeur historique que pour les faits dont la cité même a été le ihédtre, ou qui ont un rapport direct avec ses intérêts. U y a, d'ailleurs, dans ces quelques lignes une erreur de fait flagrante : don Juan n'est pas mort à Gembloux, mais à Bouges, près de Namur. N'est* ce pas une raison de plus de se tenir en garde contre une mention sommaire qui n'est, selon toute probabilité, que Tenregistremefit d*un simple on dUf
Strada, dont Texcessive indulgence pour Philippe II est bien connue, et qui écrivait son histoire de Bello Belgko bien peu dannées après ces événements, se croit obligé, malgré toute sa rés^ve, de mentionner les bruits qui s'étaient accrédités sur l'empoisonne* ment de don Juan.
« Quand il apprit, dit-il, l'assassinat de son secrétaire Escovedo, » qu'il avait envoyé en Espagne pour obtenir un secours, se voyant « abandonné du roi, ce jeune prince, qui ne se souvenait que trop % qu'il était le fils d'un empereur, mourut enfin de déplaisir et de » tristesse. Si à cette mélancolie quelqu'un ajouta dît poison.
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» comme Cêm qui virent le cadavre assureni en avoir reconm les
Ce témoignage, si prudent d*aillenrs, prend daDS la bouche de Strada une iinpurtance extrême. Il est à r(.'iimrquer que l'écrivain, en général eiactemeni renseigné sur les événements dont il parte, ne dit pas un mot de la maladie oontagiettae a laquelle on a attribué la mort de don Jnan. Il eût cependant été pins natorel d*tndîqQer cette cause que le dé[)liiisir et iu iri&ies^e, dont ie;i eHets ne sont pas d'ordiouire aussi funestes
Moreri (2), dans son dictionnaire histonqne, se borne à dire que don Juan mourut de peste ou de pcnson. Brantôme, selon sa cou* iume, est beaucoup moins réservé ; voici comment il s'exprime dans ses Vies des Capitaines illustres étrangers . « Don Juan mourut, . » dit-on, de peste qu*il ayojt prise de madame la marquise d*Avré ; » mais tout le monde ne dit pas cela, même en Espagne, où Fou » tient (|u'il mourut t injM isonné par des bottines parfumées. » On se rappelle, en eliet, qu à 1 époque où Brantôme écrivait ceci, Catlierine de Médicis avait mis à la mode en France Tusage de ces poisons d'Italie que son parfumeur, le Florentin René,raidait à préparer.
Hugo Grotius (3), Mézerai (4), Watson (5) admettent tous, d'une façon plus ou moins explicite, la probabilité d*un empoisonnement. Grotius surtout, dont Tautorité est des plus respectables, exprime
clairement qu'il croit à la réalité de ce crime. Meteren ne dit rien de positif sur les causes de la mort de don Juan (6), mais il insiste beaucoup sur les embarras de toute espèce que la jalousie du roi d*£spagne créa au jeune prince. Enfin, parmi les auteurs contempo-
(1) ■ In defaneti corpori* «rtItisHc non obteuft vnifiil vwUgffttfSntaiit, qaividenuift, •
dit textuellement StniiBA. hih. X, dec. 1.
(2) Tome III, pa^e 316, neaTiènie édition.
^ D» Jltftw 3ti9ki», uVrt m, p. 7B.
(4) Sittoire de France, tome III, p. 345.
(6) Mitioire de rkiUppe JI, lome IV, Uv. XIV, p. 106.
(fl) P. 16B. U tek femarqner qui MttMrtn, ém iOn ouvrage, Mt «mrtMWniatinJwrtt envers don Jvm, qaTU mcom d'IlM laattiii •tUmtnlft, rtd* porter w» haiiw MCiAtttiu Fors-fiM.
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raiDS, H. de Marliani, aatenr d*niie Hiëtmrê de VSêpagnê moderne
justement estimée, racontu ainsi (1) la moi t de don Juan : « N'at- » tendant plus rien de lavenir ni de son frère, sa santé s'altéra » tout à coup d*UDe manière si prompte, qa*il est resté peu de » doute /(ne la même main qui aTait poignardé Escovedo avait . ï> empoisonné don Juan : il expii.i d.uis les plus horribles convul- » sions. Son cadavre se couvrit immédiatement de taches noires et • livideSt son corps se dessécha, et sa peau était roussie comme si » elle eût été brûlée. »
Qno Ton ronijjte ou que Ton pèse ces témoiguages, on n'en arrivera pas moins à un total imposant et qui ne permet pas de considérer comme si dénuée de fondement Taccusatioii dirigée contre Philippe n. En reconnaissant donc qu*élle n'est pas* selon le style du palais, démontrée à suffisance de droit, il faut avouer en même temps qu il n'y a pas une seule bonne raison à donner pour la détruire.
CONFÉDÉRATION D'ARRÂS.
Nous Prélats et personnes du clergé, nobles et députez des Ytlles du Pays et comté d'Ârthoys, représentant les trois membres et Ëstatz d iceluy.
(1) Ton» n, p. n.
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Députez des Estais da Pays e^ Comté de Uajnaolt. Députez de la ville de Doua j:
A tous ceulx qui ces présentes voiront ou oiront salut. Comme doiz en Tan mil vclxxvj les Esiatz geuerauLx de tous les paya de paj^4eça, ae sont joiDcts et assembles en la ville de Bruxelles pour donner ordre et résister aux Espagnols mutinez venus de Zirixee à teste baissée pour s'emparer et saccager ladicte ville de Bruxelles, ayant de force prins la ville d*Alost, sans que fut esté possible les contenter ny renger à la raison, pour commandement que leur fut esté foict par Messeigneurs du Conseil d'Estat, brs commis par 8a Majesté au Gouvernement gênerai desdictz pays, pour la mort de feu de bonne mémoire don Lojs de Requesens, précèdent gouverneur. A cause de quoy avoient esté par eux déclarez et proclames, ensemble leurs fauteurs et adhérons pour rebelles à Sa Majesté, ennemis et perturbateurs du repos publicq et que pour tels on les pouiToit traicter.
Suivant quoy lesdictz Estatz generaulx avaient absolutement résolu les faire sortir et retirer, et en repurger le pays pour le remettre en repos et liberté et prévenir au joug de misérable servitude, auquel ils tachoient, comme se descouvroit de jouj- à aultre, le mettre et précipiter. Ayant de prime face avisé et de £aict traicté une pacification en la ville de Gand, avec le Prince d'Orenge et les Provinces de Hollande, Zeelande, et associez pour lors en guerre contre les aultrcs Provinces. Par laquelle avoit esté expressément stipulé, pi'omis et accordé de part et d'aultre, que èsdictcs Provinces de paiHieça, au dehors desdictes Provinces de Hollande et Zeelande, ne seroit loisible et permis anzdietz de Hollande et Zeelande, ny aultre de quel pays, qualité ou cundition qu'il fut d attenter quelque chose contre le repos et la paix publicque, signanunent contre la religion catholicque romaine et Texerdce d*icelle ny à cause de ce injurier ou irriter aucun de feict, de parolles, ny les scandaliser par actes semblables, à peine d'estre punis comme perturbateurs publicques à Texemple d'aultres.
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Bt depois ce, estant ainsi les dix-sept Provinees*Uaies, icelles aToient passé une Union generaUe entre elles, promettant ei jurons
les unes aux aultrcs de teiiij* et cutrcteau , iiiviolablc et ù jamais Utdicte Union et association, pour la conservation de notre saincte foy, et religion oatholioque romaine, dene obéissance de sa Majesté, et accomptissement de ladicte pacification de Gand, jofncte» ment pour rexpiilsion des Espaignolz et leurs adherejis : Ensemble pour le maintienuement de tous les privilèges, et j exposer corps et biens et la vie si mestier fnt. £t an sorplns de secourir et assister tons ceuk de ladicte nnlon, qni se tronveroîent assaillis, agressez, emprisonnez, rançonnez, mole^stez ou inquiétez en personne, eorps, biens, honneur, estât ou aultrcment, voires procurer la délivrance des emprîsonncB, à peine d'estre dégrades de noblesse, de nom, d'armes et dlionnenr, tenaz ponr parjures, desleavx et ennemis de nostre Patrie, devant Dieu et tous hommes et encourir note dUnfamie et lâcheté à jamais.
Et combien qn^en conformité desdictes pacification et union chascutt se devoit contenir en ses bornes sans rien attenter de faîct ni de parolles, au préjudice d'icelle, signamment de nostre saincte foy, religion catholieque apostolique romaine et deue obeissnuce de Sa Majesté; Sy estoit-il advenu que plusieurs séditieux hérétiques et perturbateurs du repos publicque, contre leur foy, honneur, obligations et serment, 8*estoient au temps que plus on se debvoit évertuer et employer de secouer le fardeau de Tennemi commun, tellement oublies, desbordes et desbandez en k princi* pale province et quasi par toutes les aultres peu 8*en fitult, 8*att»chant à nostre dicte sainte foy et religion par telle fàrie qu'ils avoient dcchnssé tous gens d'EgUâe et de religion, massacré grand nombre d'iceulx, violé filles sacrées, propbané et renversé ^ises et autels, saccagé et brisé images à tous costés, fouUé aux pied» les saincts sacrements, mesmement sans aulcune horreur ou crainte de la vengeance divine, eeluy du précieux corps ou sang de nostre Seigneur, mynant et démolissant josques aux fondemens Âbbayes,
Eglises, Cioifitres et Monastères, usurp^mt et robânt les biens d'ioellM bonnes maisons dédiez et Touez au sainct aemce divin. Deckdrant de bouche et demonstrant par teb et ieh anltres excès
et outrages par trop horribles et insupportables, qii'ilz estoient et sont délibérez d'à jamais esUiindre et atterrer uosii e dicte saincte foy et religion, mesmement tonte noblesse et legitimme ordre d*JBstat et de polîce. Destituant cenlx qni legitimmement y estoient establis et commis, selon les droictz, loix et anciens usages, et en leur lieu j rétablissant gens de leur qualité et condition herelii^ues et séditieux, aiant aussi appréhendé les pnneipaulx seigneurs Bvesques, Prehits, nobles, gentilshommes, dames et conseilliers, et les aucuns d'iceux exécutez, pendus, cstranglez et décapitez sans aucun ordre et forme de justice. Ët tinablement, s'efforchant d'exterminer tous gens de bien, d'honneur et de verta, s^estant à ces iins mis en campagne i main armée, nsurpant villes, chasteanx et forteresses, y establissantgaruisou de leur part, sans aucune licence et ordonnance d'auctorité supérieure, |)lantans ainsi partout leurs perverses et fanlses sectes, hmsies, abolissant et mettant à néant tout exercice de religion et piété, ponsseï d'nne telle rage et furie qu'ik Cistoieut jà parvenuz sur les uietes et provinces de leurs voisins, où ils avoient exerce et exécuté toute espèce de tirannie et semblables cruautef , délibères de faire le mesme partout. Ne fut fbt que par une vraye providence divine Monseigneur le Baron de Montigny avec ses troupes, plusieurs seigneurs, eentilzhomnies et Hultres bons personnages zélateurs de la gloire, honneur et service de Dieu, s'y fassent uniement opposez, tons lesquels excès, outrages et dflbordemens ont esté passez et coules par connivence et impunément nonobstant plusieurs et grand nombre de lettres, requestes, plaintes et doléances qu ou en avoit faict et représenté tant ù Son Alteze qu*aax £statz generanix et Conseil d'Ëstat aiant emprins le gouvernement des pays. Demonstrant par les aucuns d^avoîr grand part et intelligence à telles factions et menées, non scuIcuk ut le coulant, comme pai* nonchallauce, mais les excusant, voires declai-
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raos par les aucuns, qu ib vuuloient embrasser et défendre leur ^aereUe comme bonne et juste. £i par aultres qu'ils ne se tiennent obligez à la diète peeificstîon de Gand Caieto par la neoeestté do
temps. Mais au ri>ntraire, qu ilz sont tenus cravancer, promouvoir et favoriser leur nouvelle religion (si ainsi doibt estre appelée) ayant qui pin» eet, aonbs umi»re de remedi«r ao mal, attenté et tiré de ranthorité de eeulx qui ainsi sont admis an gouvernement gênerai des pays, divers edictz et mandcmcns tendans à Tabolissenient de la religion catholique et pour establir et admettre partout rexercice deadktes faunes doctrines et hérésies, et entre anltres celny qa'ilx appellent dê R$Ugim-Vreié, voulant persuader que c'est le seul et unicque remctio pour pourveoir à Lml Uc iiiuulx; cliose ù vraj^e (lire tant absuide, que tout au contraire c'estoit et est la seule voie et unicque moien poar accomplir la mesure de leurs iniquités. Bien considéré la nature et condition deadîctz, qui d'un esprit irreqnieté jamais ne seront contcns s'ilz n'ont exterminé les bons et mis le tout en confusion, comme ils ont bien demonsti'é en ce que doiz le commencement cherohant les occasions, et soubs umbre qu'ib se doubtoient des catholiques jà n*en eusaent-ifaE esté picquez ou touchez, tant peu que ce soit. Mais au contraire , leur auroient beaucoup inféré d injures et outrages, avoient demandé et obtenu nne ampliation on dedaration de la susdite uniou, par laquelle ils avoient de nouveau et réciproquement prins les uns et les anltres en protection. Dont encores ne sont asseurez, comme ils visent, imposons que prestement levinction de rcnnemy, les catholicques leur couperont la gorge, qui au contraire se doibvent tenir pour asseurez du même inconvénient puisqu'ils voient qu'on a composé une armée et remply tous les pays de gens de guerre estrangers, de pareille condition. Estant chose par trop clere et manifeste, que jamais ne cesseront qu'ils ne parviennent à leur but, demonstrans en oultre estre en tout irréconciliables, et que par tous moiens ils empescberont la paix, soit par demander des conditions trop iniques ou aultrement, nonobstant qu'on voit à Toeil de jour à aultre les
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affaires aller à décadence et mine. Dont ne se peult attendre qn'enticre et generalle désolation, si Dieu par sa miséricorde et bonté
infinie ne nous impartit les bénéfices de sa tressaincte grâce, soubz la contidence et protection de laquelle et pour nous acquitter vers Bien et les hommes de nostre deroir, si avant que lliiimaînement est possible» ne Tonlant en rien conniTer ou participer an mal d*anltniy ny enconrir la note de perfidie et anltres mdîetes par la dicte union; Avons trouvé convenir d'en faire protestation et démonstration pnblioqae et de nouveau entre nous et tons anltres qui se vonldrontdescliarger de lenr serment et obligation rafresdne, renonveller et plus estroictement confirmer ladicte union.
A ceste cause en vertu de nos pouvoirs et commissions respectivement et aultrement, avons promis et juré, promettons et jurons les uns aux aultres^ en foy de clirestieiis et gens de bien, pour nous et nos successeurs a jamais suyvant le contenu espres de la dicte union et à Tefiect et accomplissement d'icelle, de persévérer et maintenir nostre dicte saincte foy catholicque apostolique romaine, deue obéissance de 8a Majesté et pacification de Qand, aussy, procurer le bien, salut, paix et repos de nostre Patrie tant désolée, conservant nos privilèges, droictz, franchises, coustumes et usages anciennes, de résister et opposer par toutes voyes et manières licites, denes et raisonnables à tous ceulx qui vouldroient attenter an contraire. Et à ces fins ayder, conforter et assister Tun Taultre, et de commune main employer nos vies, corps, biens et tous aultres moyens. Nous submettans à toutes resolutions, que par commun advîs seront faietes pour le bien et advancement de ceste cause, soit pour levée de deniers, de gens de guerre, ou aultrement, de tenir toute bonne secrète et discrète correspondance les uns aux aultres^ sans pouvoir découvrir ou révéler cbose qui puisse nuire ou grever à la bonne et saincte intention de la dicte union, sommans, prians et exhortans tous aultres Estatz, provinces, villes et coininuiuiutez, gouverneurs, colonels, capitaines, gens de guerre et generalleœeut tous gens de bien, de s'acquiter
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pareiUen^Dt de leur debvoir el obligation ; Ëi à mesme fin entrer et ae joindre STec nons fumne par enx on députez de lenr pari
snffiianitnent anthorisez pareille déclaration et protestation de maintenir et coui^rver ladicte paciiicatioa et union geueralle depuis ensniTie, en tons leurs poincts et articles, sans aneimeinMit 8*en defltjoindre, retirer ou séparer» pour oceasion ou par quelle Toîe que ce soit, ouTertement, secrètement, directement, ni iudirectemeut comme font tous ceulx et celles qui avancent, inventent, pouiBuÎTent, admettent ou conniveut choses au oontraîre, oe que noua ni eulx pouvons nj devons ftîre« le tout à peine d'encourir rire de Bien, et d*e8tre dégradez de noblesse, de vertu, de nom, d'armes et d'honneur et d'estre tenus pour parjures, iulidèles, desloianz et ennemis de IHeu, de nostre saiocte foi et reUgion et de nostre patrie, et au surplns d^encourir la note d'inteiie et de lâcheté à jamais. Ët à Teffect et accomplissement des choses avant dictes et qu'en dépend, en avons submis et oblige, submettons et oUigeons Fun envers lanitre nos corps et biens et ceux de nos hoirs suoeesseors et remanans, meubles ei immeubles, presens et advenir par tout, renonçant generallement et speciallement à tontes exceptions et droict de loj et coustume, et toutes aultres, qui au coutraire nous pourroient servir et valoir, le tout de bonne foy et sans aucuD malengin. Pour approbation de toutes lesquelles choses, nous avons le présent acte feict signer et attester respectivement de noz greffiers. Ce fut faict, résolu et arresté en pleine assemblée desdicta Eitatz en la ville d'Arraa, Tan de grâce de Nostre Seigneur mil septante-neuf, le vij* jour de janvier.
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PROCÈS DES COMPLICES DE JAUREGITI
Mifftràkt uU de Vierachaer-Boeken, U AiUmrpe» ter archiven berusUnde. — VeroordeeUnff mn Anthwm de Venero e» vûm
Pater Timmenmn. — Martls 27 Martii.
a Do schouteth, nomine ojjicii aenleggere, contra Anthonio de Venero, tipaengnaert, gevaogene ende verweerdere.
» Orermits de Terweeidere woonende met Gaspar de Anastro, spaensche coopman, heeft geweten hoe dat de roWe doer de coirespondentie die liy hadde metten coniock van Spaeng-nien by middei van eenen Jehan de Yssunca, tôt zjaen laste hadde ghenomen omme xelve TOraderlycken te Termooden en van het leren te beroonven of te doen berooven de persoon van myne heere de prince Tan Oraengnien, volgons do brioven die de vorweerdere gecommittcort heeft, mitsgaders oyck gecogniceei t groote gelofte die de voers. Tssanca van wegen zyn majeateit volgende seker accord bj den eonînek onderteekent den voers. Anastro hadde toegeset onune 't voers. feyt t'effectueren, to woten tuclientioh dusejit ducatcn, eeu cruse vau iSt- Jacques ende noch andere eeriycke staten ende officien; dat oyck de verweeidere wel heeft geweten dat de voers. Anastro om *t selve mordadich feyt te effectneren daertoe verwil* ligt hadde Juii;m de Juiirci^iiy, Spaengnaert vau Biscaven, die den last aengenomen hadde om t selve feyt te doen ; heeitinsgelyck de vorweerdere wal gewaten dat de voers, Anastro over snlcz uyt deser stad vertroeken en onder H decxsel van om syn affairen naer Bruggcn, Duyiikercke eu Gaiiijx te reysene omme ter saeken van
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dezen met acliterhaelt de wordene. Boven dyeu hcuitiij verweerdere wd geweten dat dien volgende de ▼oorschrev. Janr^j geresolveert hadde na dat by gebiecht was, ien sondage de 17 deier maendt bet voorschreven te gaen effectueren en volbrengen des noenens na dat lyne exceilencie van der tafele opgcsUieu zoude wezen; in der voegen dat de vocre. Jaaregoy Tolgende de voen. reaolatie ta geoomen op 't bof van zyne ezcellencie in *t casteel albier ; aldaer gewadit bebbende tôt zyne excellentie gheëten hadde ende meyenende in zyne camer te vertrecken, beeft hy met een cleyn pistoletkeD TerraderlyciiLen Zyner ËxcelleDcie doerbethooft gescboten, daer aff zyne excellende ontwyffelycken zoude moeten sterven hebben, indyen Godt 't zelve nyet en hadde verhuedt;
i> £nde gemerct bj verweerdere aisoe voren gezeyt is den voers. aenslacb aengaende metten ToorscbreT. Anastro ende Jauregny vencheyde communicatieii beeft gebadt ende bem verweerdere ende den voorscbrcv. Jaureguy in respecte van 't voers. feyt gcloof heeft te houden voer zyne kinderen, ende dat hy nyet eygens en zonde bebben zoo verre zy iieden 't zelve feyt tôt effect coosten gebrengen; boYen de welcken js by verweerdere geweest den ghenen die de brieven van den voer». Anastro nae zyn vertrek van bier geschreven zoe van Brugge als eiders ontfangen heeft, daennede den voers. Anastro aen den verweerdere reoommandeert dat d'effect van den vooracbr. aenalach te wercke zoode gebracbt worden by den voorscbreven Janregny, heur adviserende dat 1 zekerstc zoude wezen 't zelve te volbrengen met een pistolet. AUe welke brieven by verweerdere den vœn. Janregny beeft gecogniceert gebadt en den zelven Janregny alzoe verweet om . zyne rezolntie van 't voers. mordadicb feyt de volbrengen, waer dore de voers. Jaureguy heeft gecontinueert iu zyne voers. détestable resolutie ende dyen volgende hem verweerdere verdeert dat by bem badde gebiecbt aen Antbonis Timmerman, ende oversnlcx gedelibereert waa 't voers. feyt te gaen volbrengen, allen bet welck by verweerdere gehouden was ende behoorde gedaen te hebben
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opdat snkk enorm, seiickeljk ende sSgrjBdyek feyt haddd mogen Terhnedt wordden, daer aeoe de welvaert deser stadt endeyan de
gemeyoe zake was hangende ; maer alsmede autheur, fauteur eiide participant heeft Terswegeo, zjnde alzoe vervaUen in het crime» otsoiHiuUut zoe ende gelyck de ghene beste volbracbi heefl. Con^ eUtâit de voen. aenleggere capUàlitir, — Reus geantwoordt hebbende byontkennen invucgenende maten isd'aeuleggeregeruympt ten tboon, daer nae gelezendes voers. verweerder confesaie op de Borcht-Brngge onder den blaawen hemel alhier ongehecht en ongehonden gedaen, is de Toers. aenleggere geweien rdeomm ran zynen vermeten. »
c De zel?e aenleggere eonira heer Ânthonis Timmerman, verweerdere en gevangcne.
» Overmits de voers. verweerdere gehadt hebbende diversche etmlatus met Gaapar de Anastro, Spaengnaeri, dezen aengaende te weCen oft geoorloft sonde sjn den persoon ?an myn heere den prince Tan Oraengnîen sonder mifldaen om den bals te brengen oft nyet, hem heeft verroerdert te vercleercn sulcx geoorloft te zyne, behondeiyck dat sulcx sonde wordden gedaen by een publicqne persoon oft bj jnsticie ; vaerop de voors. Ànastro antwoordde dat den coninck een pnblicq persoon was ende Termocbte eenen anderen 't selve bevelen te doene, lieeft by verweerdere gezeyt dat nyemandt geoorloft en was yemants leven met gelde te vercoopen oft ooopen ende oversulez *t xelre feyt anderssints was adyoyerende, bebbende boyendyen hy verweerdere wél geweten dai eencn Jehan Jaureguy, Spaen^naert van Biscaye, îiadde aengeuomen ende geresolveert ten begeerte van Toorschrev. Anastro, ^en meester, Zyne ExoeUencie van *t leven te berooven ende met een pistolet aen de tafel oft elders te doersehieten, gelyck hy naderhant heeft gedaen. Woertoe oyck hy verweerdere den voers. Jaureguy heeft verweet» uyt dyen hy hem heeft gezeyt sulcx geoorloft te zyne zoe verre by *t selve nyet en dede om gelt noch om
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goet, mtcr ier e«ren Godts ende uyt lèle Tao der Beligie, hebbeDde daerowden leWen Jmngaj in lyn bî^chte geabsolveert; ende
't wclck liy vci-weerdeere iiyet en heeft aengegeven noch geopenbaert zoe hy wel beboorde en gchouden was te doene, ten ejnde mlck enonn ende vrieaseljck siuk sonde moghen hebben verhaedi wnrdden daer aene de welvaert deser stadt ende van gemeyne zaken was haiigcnde, macr ter coutniricn 't selvc heeft verawcgeu, snicx dat iiet voers. fejt bj den voors. Jauregay is ahoe geëffectneert geweett ¥oor loe vele immen în bem was. Waer dore de ▼oors. verweerdere is yemllen in erimm maiêinatiu min nocb meer gdvck de gheiic die mcttcrdaet "t selve heeft volbracht otTzvn nyterste beste daertoe gedaen. — Concludit de voors. aealeggere eafUaliiêr. — lUuê antwoordende by ontkeonen in Tnegen maien is d*aenl^ggere geniympte ten thoonen, de wekke in forma van dyen heeft geëmployeert dessdfs verweerders eyghen confessie ouder dea blauweu iiumel oogehecbt ende oogehoudeu op te Borcht- Brugge aMaer gedaen in presentie van schepeneD, ende de selve eonfesaie gdezen synde de vœrs. aenieggera geweien volcomentlyck van zyucu vermeteo met gcvolgde vau schepen. »
£xirait des Vierschaer-Boeken reposant mtw archives d'Anvers. — Condamnation d'Antoine de Vemro et duj^re Tvmmermm, U mtfdi 27 Mon l&èSL
« L'ccoutcte, nomine ojjioii demandeur, contre Antoine de Venero, Espagnol, détenu et dcfcndcur ;
» Attendu que le défendeur, demeurant ehes Gaspsr de Anaatro, marchand espagnol, a su que cehii-ei, à raison de la correspondance qu'il entretenait avec le roi d'Espagne, par Tintermédiaire d'un nommé Jean de Issunca, avait pris à sa charge de tuer tralireusement et de priver de la vie^ ou f en foire priver, la per-
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sonne de monseigneur le prince d*Oiange, conformément ans lettres expédiées par le défendeur; que celoi-ci a aussi connu les
^iaiides promesses laitcî par le prédit Issuaca nom de Sa Majesté, suivant certain accord signé par le roi, audit Anastro, afin d*effeetaer le susdit crime, savoir : 80,000 ducats, nne croix de St-Jacqnes et d'autres honoraUes états ou offices ; qu'aussi le défendeur a, i^u que le susdit Anastro, pour efteetuer le susdit crime, a engagé Jean de Jauregui, Espagnol de la Biscaye, lei^uei a accepté la charge de commettre ce délit; que le défendeur a su égslement', parfaitement, que le susdit Anastro, pour ces raisons et afin (il lic pas être poursuivi de ce chef, a quitté la ville pour se rendre à Bruges, Dunkcrque et Calais, sous prétexte deses allaires ; que, de plus, le défendeur a su que ledit Jauregui avait résolu, après s*ètre confessé le dimanche 17 de ce mois, d'effectuer le crime pi ed 11 raprès-midi, lorsque Son Excellence se serait levée de table; qu'eu réalité ledit Jauregui, suivant cette résolution, étant venu au palais de Son Ëzcellence au château de cette ville et ajant attendu qn^elle eftt dîné et se dispos&t à se rendre dans son appartement, a traîtreusement tiré un coup d'un petit pistolet à la tète de Son Excellence, de quoi elle serait indubitablement morte, si Dieu ne l'avait empêché ;
» Attendu que le défendeur, comme il a été dit ci-dessus, a eu, à raison de ce fait, diverses communications avec lesdits Ânastro et Jauregui ; que le premier a promis au déleudeur et à Jauregui de les considérer en vue du même crime comme ses enbnts, et qu'il ne conserverait rien en propre, si eux pouvaient accomplir ce foit ; qu'en outre, le défendeur est celui qui a reçu les letires d'Anastro après son départ de cette ville , tant de Bruges que d'ailleurs , lettres par lesquelles ledit Anastro recommandait au défendeur de hire exécuter le coup par Jauregui, lui conseillant comme moyen le plus certain l'emploi d un pistolet, toutes lesquelles lettres le défendeur a avoué avoir reçues ; que lesufidit Jaui egui, ainsi excité à accomplir le meurtre en question, a persisté dans sa détestable
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réfoltttion ; qu^ensnite il a déclaré aa défendeur 8*ètre confessé à ÂJitoine Tiaunerman ci loi aToir fbii part de ce qu'il avait déUbéré
de faire ;
» Que le défendeur était tenu de révéler ces choses afin de prévenir on crime ansai énorme, terrible et épontantaUe, et d'où dépendait la prospérité de cette yille et de la chose publique; que, de plus, il en a c:iché les autours, fauteurs et participants ; qu'il est ainsi dans le crimen assassinaius aussi bien que celui qui Va accompli. ^ ConeMU le susdit demandeur eapMiter\ — Bêus ayant répondu par dénégation, le demandeur a été admis à preuve; il a employc a cette lin la confession du défendeur, faite à ciel découvert, sans être attaché ni lié, sur le Borght-Brugge, devant les écberins, laquelle confession ayant été lue, on adjugea au demandeur ses conclusions. »
« Le même demandeur contre Antoine ïimm^rman, défendeur et détenu.
» Attendu que le défendeur a eu de nombreux rapports avee
Gaspar de Anastro, Espagnol, concernant la question de savoir s'il était licite de mettre à mort la personne de monseigneur le prince d'Orange ; qu'il a osé loi déclarer que la eko8$ s$rttU UùUe si eUe se faisait par une perstmne pMiqw ou par justice : sur quoi ledit Anastro répliqua que le roi était une personne publique et pouvait ordonner à un tiers de le faire pour lui. — Le défendeur a déclaré qu'il n'était permis à personne de vendre ou 4*aoheter la vie d'autrui pour de lai gent, avouant toutefois le fait mis à sa charge ; qu'au surplus, le défendeur a fort bien su qu'un .Tean Jawregui, Espagnol de la Biscaye, avait conjuré et résolu, d'après le désir d'Anastro, son patron, d'ôter la vie à Son Excellence et de lui tirer un coup de pistolet à table ou ailleurs, comme il Ta fût par la suite ; qu'il y a excité ledit Jauregui, en lui disant que cela était licite, pourvu qu'il le fit non pour biens et argent, mais pour la gloii e de Dieu et par xële pour la religion ; qu'il a absous de ce fait Jauregni en le
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confessant ; de tout (^uoi lui défendeur n'a rien révélé ni fuit connaître, ce qu il était tenu de faire, afin d'empêcher un crime aussi énorme et effroyable aaquel se rattachait la prospérité de la ville et de la chose publique, qu'au contraire, il s^est tn, de façon que Jauregui u iiLCoUipli sun projet, autant qu il ctait on sou pouvoir, par quoi ledit défendeur est tombé dans le crimen assassinatus ni plua ni moins que celui qui Ta accompli de fait ou fiiit de son mieux à cet effet. — Condudit ledit demandeur eapitoMter. — Rêu$ ayant répondu par dénégation, Icdeniantleui a été admis à la preuve ; il a employé à cette fin la confession du défendeur, faite à ciel découvert, sans être attaché ni lié, sur le Borght-Brugge, devant les échevîns, laquelle confesaon ayant été lue, on adjugea au demandeur ses conclusions. i>
CAPiTULATlON D'ANVERS.
Articles et conditions du- tr aidé fait et conclu entre l'Altesse du prince de I^arm, Plaisance, etc., lieutenmt, gouverneur et capitaine gênerai èt paps de par-deça am nom de Sa Majeeté comme due de Brabant et marquis du Saint-Empire Sfm
'part et la ville d'Amers d'aultre 'part, le xvif jour d'Aoust VmMDLXXXV.^kmtis-, Christophe Plantin. MDLXXXV.
Gomme les Boui^gmaistres, Ëchevins, Trésoriers, Beceveur et conseil de la ville d'Ànuers, ayent par advis et resolvtion tant d'eux que des autres membres du Breedeninedt : ^semble par aduis et
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adveu Hes Collèges, des Coronnels, Doyens des six Guides ou Con- Ireriesscrmcntées, et quatre-vingtz capitaines de ladite ville, enuoyô ▼an ton AHœ lem depat», l«s saigneiirB Philippe de Marnix, S. dê de 8** Âldagottde* boiu^giiuûttra de dehors; Ooittaiime de Merode, S. de Duffoles, Jehan de Schoonhovt'n, cbevalier, esclieuin» M* Àndré Hesseb, Mathieu de Lannoj, escheuin. M' Lojs Heganck, Gornelit Fraene, Philippe de Lantmettem, vieux eschevins, Adrien Mardonl Hooftman de la Porterie; Jehan de Weerdt, Gellet Sautin, wijckmaistres; M. Henry Van Uffele, vieu wijckmaistre; Aruould Boudewyns, doyen des Drappiers, Guillaume Van Scbonten, viea doyen es Merchiers, Jehan Oodin, vien ooron" nel, Jehan Bademachere, Loys Malapart^ eoronnel, Herman Van DadenboK 11, doyen de la nouvelle arcbalc&tre, Henri Van Erp, doyen du vieu arc à main ; Jehan Garin, Thiery van Os, capi> taines de ladite ville, suffisamment anetorisex pour traitter, oon* dure et arrester leur reconciliation avec le roi leur souverain S. et prince naturel ; lesquels après avoir verballement déclairé leur charge et exlubé articles par e:»crit és mains de sa dite Alteze ; et depuis par charge d'icelle commomqué et conféré diverses fois avec ks présidons et conseillers Pameles, d*Assonlevî]le, Biehardot et Vanderburcht, y présent Taudiencier Verreyken, sur ladite réconciliation, s'y estant représentées plusieurs difficultés, d'une part et d'aultre, enfin se sont lesdits députez au nom que dessus, contentés des poincts et articles que son Âlteae leur a an nom de Sa Majesté benignemcnt consenti et accordé en la forme et manière que s'ensuyt*
Premièrenieut, puis que ladite ville, bourgeois et inhabitan^ dUcelle, se remettent humblement soubz lobéissance du roy, comme duc de Brabant et marquis du Sainct-£mpire, leur souverain et légitime seigneur et prince naturel, comme ils estoyent du passé :
renouceans à toutes lignes, traitiez et confédérations que durant
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ces troubles ils peuvent «voir feîet an preindice dé Sa Majesté; Boa
Altcze aussi réciproquement au nom d'îcelle» nonobstant tontes ciiOi»eâ passées, les reçoit et veult traitter en toute doulceur et paternelle affection, comme bons vassanlx et subjecls : les reçoivant avec le reste de Brabant, ponr doresenafant vivre en amitié et ooncorde avec les aultres villes et provinces de Tobeissance de Sa Majesté, comme ils faisoyent avant ces dits troubles, declairant son intention estre qne les anciennes alliances et tvaistes avec le Saint- Empire, Princes» pays et villes, sur le fiiict du commerce, trafficque, marchandise et autrement soyent punctuellement entretenus, et où besoing sera, renouveliez, pour le plus grand bien de U ville.
Et pour osier toutes occasions de dissidence, accorde pardon et onblianee générale et perpétuelle a tous et cbaenn des bourgeois et inbabilans presens et absens de ladite ville et a tous ceux qui s'y tiennent a présent, en gênerai et en particulier, sans exception quelconque, de tous les excès, taultes, désordres, mesuz, four- Êûcts» crimes de lese-majesté, et aultres, par eux commis durant ces troubles, pour grands ou grieik et de quelques qualité qu'ils soyent, ou puissent être tenns, et sans aulcun excepter ; dont la mémoire demeurera esteinte et assopie, comme do choses non adueneos, sans que jamais ils puissent en estre recherchés, inquiétez ou reprochez, en hx^on ou pour quelque occasion que ce soii A paine de punir et chastier les contreuenants, comme perturbateurs du repos publicq ; et ce non-seuUemeut au regard des viuans ains aussi que des morts, à Feffect que à la mémoire et héritiers d*ioeux, ne se fera aulenne honte, iniure ou reproche : Avec deffense et interdiction a tons fiscaux, procureurs généraux, justiciers et toutes autres personnes publiques et privées, de quelque qualité qtfelles puissent estre d'en faire aucune recerche, ponrsuyte, aoeosation ou aultremolestationen fiiçonquece sdt En quoy sefont
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oompriuses les personnes interressées en leurs biens ou jyersonnes dnmit oeadits trauUat» qui nt poonont {ireftendre domniages ou inimite» ny intenter action pour ordonnances, actes, résolutions
ou iugemcuts contre eiilx ou leurs biens décernez, sinon a charge des particuliers qui les auroyeat oaltragé, ou en pronfité de leur anctorité priii^.
Que nul desdits bourgeoiget inhabitants et aultrcs comprins en ce tiaieté, de quelque qualité, estet ouoonditton qu'ilsoiti ayante durans ces trouUes servi ou assisté an Conseil d^Estat, soubs Tarehiduc
Mathias, le duc d'Alençon, en l'assemblée des Estats-Generaiilx, Esiaiz de Brabaut, leurs députez, ou autre supériorité, Conseil de Brabant, Finances, Chambres des Comptes, des Aydes ; au Magistrat, Bancssnbaltemes, Chambre desCoronnébetseîie Capitaines, et en toutes autres chambres et collèges d'icclle ville, y érigez par les Bourgmaitres et Ksi hcvins tant anciennement que nouvellement, ne sera molesté, recherché ou tiré en cause, en jugement ou dehors, ou aultrement en aulcune manière, pour les resolutions, ordonnances, si^jaiatui es, |i u ^tplics ou seutences émanées desdits consaulx et collèges : N'y dcburont req[>ondre pour les debtes, actions ou obligations dlceux, sinon aussi auant qu*i1s en auroyent particulièrement prottffité.
Mais comme lexpérience a fiiiet voir que la doulceur et bénignité vsée envers aulenns a esté de très grand preiudice, pour ce qu'ilsont
esté de ville en ville, y troubler TEstat et cmpescher leur réduction;
Aiteze entendoit que les bannis ou congiez d*autres villes ou provinces de par-deca, ou qui pouuant estre comprins ès traitiez particuliers des villes, où ils es(oyent du temps de la réduction
rcicctuus la grâce, ûc sont rendus en Anvers, se retireroyent hors le pays : Toutefois pour gratifier lesdits d'Anvers qui lui en ont faict
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« grande instance, et pour Tespoir qu elle a que les susmentionnés se conduiront modestement à VadTenir, leur permeot» oa de continuer leur résidence en ladite ville, on de s'en retirer ayee les biens
meubles qu'ils y ont, selon que mieux leur semblera, A chiirgc de ne se plus niesler de la guerre ni autrement faire mauuais oâices, contre le service de Sa Migesté, le bien et repos despays, ny empescber directement on indirectementque les aaltresvilleson provinces
Dc se reconcilient et remettent soubz Tobeissance dcSadite Majesté; soubz paine d'estte privés et forclos de toute grâce.
Que tous lesdits bourgeois presens et absens et outre iccux les inhabitans doiz auparauantle traitté de réconciliation des Provinces d*Artois, Haynault» etc., rentreront plaînement et paisiblement doit le jonr de ce traité, en la possession et ionissance dotons leurs biens, soyent féodaux, allodiaux ou aultres, en quelque place ou lieu de l'obéissance de Sa Majesté qu'ils soyent situés : ensemble an capital de leurs rentes par lettres hypothéquées ou non hypothéquées; nonobstant tons saisissements, confiscations, ventes on aliénations faites au contruirc, et suiis qu'il leur soit besoing obtenir main levée ou aultre prouision que ledit traite : Bien entendu, que les absens qui vonldront jonir dn fruict d'icelny traité sortiront hors des pays ennemis déans trois mois après la publication. Et en ce seront comprinstous villageois de lii ilKiiit, qui pour cette guerre et la seureté de leurs personnes, se sont retirez en ladite ville.
Et ( oiniiic Li volonté du Roy n'est pas de dépeupler cette ville tant principalle fondée sur traffîque et marchandise, ny rigoureu* sèment en ehasier ceux qni y sont : tons lesdits bourgeois y poorront eontinner leur résidence Tespace de quatre ans entiers, sans y
être recherchez ou inquiétez au faict de leurs consciences, ny contiuincts à nouveaux sermons pour le faict de la religion, y viuaus
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paittbtei&eDt sans désordre et scandai : pour cependant adriser et se resooMre, i*ik Tendront TÎm en Texercice de la religion ancienne, Caibolique, ApoetoUqae. RomaÎDe : poar en cas que non» se pouvoir lors et endeans ledit temps quand bon leur semblera, librement retirer hors dn pays; Auquel cas leur sera permise la libre jouissance de tous leurs biens, pour en disposer, les trans^ porter, Tendre ou aliéner selon qu'ib t rou ve ront convenir : ou bien les faire régir, recevoir et administrer par tels qu ils vouldront députer. £t venans a mourir, liors ou dedans le pi^s sans tester, lesdits biens suiuront les plus proches heritien en ligne directe on indirecte.
vn
Que réciproquement le roj rentrera dans ses domaines, biens, droits et actions; comme aussi feront en tous leurs biens, actions
€t crédits, tous Prelatz, Collèges, Chapitres, Monastères, Hôpitaux lieux pieux, et generaUemeut toutes personnes ecclésiastiques ou séculières, publiques ou priuees, ayant suivi le parti de Sa Majesté, ou se retiré en pays neutre ; pour partout où ils les trouneront, les reprendre, vendicquer, et eu jouir plainement, librement et franchement comme parauant, or es qu'ils fussent venduz ou aliénez. Bxcepté ce qui est appliqué aux fortifications des villes, rues, marches et aultres usages publiques : sur quoy se députeront commissaires pour recompenser les propriétaires de la valeur des fonds, ou auUrement y ordonner selon qu'il se trouuera conuenir.
Et quant aux maisons et ediûces bastiz dedens ladite ville sur les fonds et héritages vuydes des Ecclésiastiques, dont lesdits d'Anvers ont falct mstance; Comme o*esi un poinct qui ne peult se décider promptement et sans cognoîssance de cause : Son Altese en romet
la décision jusques à ce qu'elle soit en Anuers, que lors elle députera commissaires pour, inspection des lieux fiàicte, ouir les parties
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intéressées et après j ordonner eqnitaUemeni selon qu'en termes de droit et raison on trouvera le debvoir faire.
Aussi ioniront des arrierages deus, ou par le Corps de la Ville, ou par les Estatz de Brafaant au quartier d'Anvers : Mais quant
aux fraicts et revenus des immeubles et arrierages des rentes deues par les particuliers, receus et employés par charge et autorité des EstatK on du Magistrat, ne s'en pourra prétendre restitution, sinon des particuliers qui en amront fiât leur prouffit. Et pour le regard des meubles, ils se pourront d'une part et d'aultre repeter, revendicquer et reprendre quelque part qu'on les trouve en estre \ et ce par justice ordinaire et sans user de Ycjt de fiuct.
Qve nuls Trésoriers, Receueurs, Officiers et aultres ayant eu maniance des deniers d*Ajdes, Impositions, Domaines ou aultres, saisis et administres de la part des Estatz ou Magistrats, quelquils soyent, ne seront molestez ou inquiétez pour les sommes et parties qu'ils monstreront avoir fumi et payé par descharges et ordonnances desdits Estatz, leurs députes ou Magistrats, ny leurs comptes subjects a recherche ou revision, sinon a tiltre d*erreur ou fraulde en ieeux commises ; qui se vuyderont en la manière accoutumée et par ceux qu'il appartient.
Qve toutes procédures eucommencees , sentences, lettres de grâce, de justice et aultres, données et octroyces par ceux ayans tenu le Conseil en Brabant, par le Magistrat et aultres Collèges de Joslîce ayant eu auctorité de Judieature en semblable cas, entre ceux qui ont esté presens et aduoué leurs Jurisdictions, seront valables^ pour éviter confusion : Bien entendu que les parties intéressées pourront se poumeoir, si bon leur semble, par voie de reui-
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sion, appeUation ou reiormatioD, suivant les constumes ou privilèges de Bnbant; Pooma que le temps ordinnire pour appeller, refonner on renider ne seroit espiré. Mats quant anx sentences
rendues par dcflliultz ou contumaces d'unu part uu d'aultre contre lefl absens, les condamnés seront ouys et réintègres en leurs actions et exceptions, du moins soubi bénéfice de reliefs,
Qve toutes esliere dations, donations, dispositions d'entre vi& ou à cause de mort, fûtes par haine de religion, ou a cause de ces troubles, et durant ioenx d'vne part on d*anltre, seront tenaes
pour cassées et de nuiic valeur et toutes successions ah intestato escheuës pendant ledit temps, suiuront les proches et légitimes héritiers.
£t comme les marchans, bourgeois et luhabitans et aultres corn* prins en ce traité, ponrroyent estre intéressés, si avant qne cens de HoOaode, Zélande et antres Provinces et villes des Pbys-Bas continuans la guerre contre Sa Majesté, volussent confisquer les biens, navires, marchandises, deniers, actions, crédits et arrierages competens ansdits d^Anners et anltres qne dessns. Son Altese promet qne quand eUe traictera avec enz, elle proenrera qne ce soit sans preiudice desdits d'Ânuers, et a condition qu^îb seront payés et satisfaicts de tout ce qui leur sera légitimement deu, et auront restitution de tous leursdits biens et marchandises.
Av fait de la monnoye, comme il est très nécessaire pour le bien de la ville et du traffîqy donner et establir quelque bon ordre, son Altesse quand Ion sera d*accord et de seiour, y fera avec Fadvîs des Estatz de Brabant et participation du Magistrat, prendre un pied, a la moindre iuuUe du pays, et au plus grand prouffît et soulage ■
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ment des subjects ; Et ce pendant auront cours en ladite ville, toutes sortes de monnoye d*or ou d'argent, selon qu'il eà présentement, et sans pouToîr les banlser*
Et afin que le trafique puiwedereebief estre r«mîs en son entier, seront affranebis les ponts, ports et passages, en payant les droits
et tonlieux deuz à Ba Majesté, et aux vassaulx respectivement.
Et ores que son Altesse desîreroit grandement que toutes impositions, g;i belles et aiiltres charges, mises sus durant ceste guerre, fussentesté osteesetabolies, pour soulager lepoure peuple, etluy don> ner moyen de respirer : tontes fois elle consent que pour payement de lenrs debtes, obb'gations, assignations, rentes et pensions, les dites impositions, gabelles et charges soient continuées : pourvcu toutesfois que le dit payement ne se face à ceux qui seront ennemis, ou continueront la guerre contre Sa Majesté, et les villes et proyinces cle son obéissance.
xvn
Qto tous leurs previleges tant généraux que particuliers, dont ils ont légitimement jouy avant ces troubles leur seront punctnelle-
ment maintenus et gardes pour en iouir paisiblement et librement comme avant ces dits troubles.
te
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Qve tous ceux des dits bourgeois et inhabitans, soit qu'ils soyent en serment ou seruice de ladite ville, ou non, qui après la • conclusion de ce traité vouldront se retirer pour changer domicile ou pour auhre reqsect le pourront en tout tel temps que bon leur
semblera, librement faire avec leurs femmes, enfants, familles, et tous biens meubles tant marchandises que aultres, par eau et par
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terre, sans qn^il lear soit donné aulcun empcschement, ou qu'il sera besoiDg cTaToir pasiepori: Ei pourront ceox qui se retireront en proràoes ei places neutres» ou celles qui seront sous Tobéissance de Sa Majesté , librement et frmiehement passer et repasser, marchander et traffiquer esdits pays de l'obéissance de Sa Majesté et disposer de leurs biens meubles et immeubles ainsi qu'ib trouveront Gonvenir ; on les fiiiré régir, reoeroir ei administrer par tels qu'ils vouldront (lc|)uter et aussi y retourner et reprendre leur domicilie, sans estre obliger d'impetrer aultre provision que ce présent accord.
La mesme liberté se donne aux marinniers de ladite ville, s'il y en a auicuns qui se vueiUent retirer avec kuj 5 butteaux propres; ne fust que Son Âltese se volut servir deidits batteauz; comme elle pourra faire en payant le prix d'iceux, selon la juste estimatioii qui s'en fera*
Et quant à ceux qui vouldront aller és provinces ou villes non encore réconciliées, pour y donner ordre à leurs affleures, pourront
retourner dans le terme de six mois, après ce présent traité, pour venir demeurer és provinces et villes de Tobeissancede SaMs^estéet lieux neutraux ou ils jouiront de la susdite liberté de passer, repasser, negotier et trafiquer et de tout ultérieur effet de oedit traicté
comme les susdits, sans autre accord ou passe-port.
Davantage sur la^ remonstrance que lesdits d'Ânuers ont faici,
qu'ils sont subjeots u arrestponrlesdebtesdeladite ville: Son Aliese pour leur donner loisir de s'aoquicter, leur consent que leurs personnes ou biens ne seront arrestes ni inquiètes par Tespace d*un an entier pour lesdites debtes et charges ; pour cependant aduiser et resouldre sur quels moyens ils pourront estre aidez et soulagez.
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Et comme il est très conuenable que les églises rainées et demo* lies en ladite ville, se refacent, pour non demeurer cette perpe tueUe igniominie à la vue de tout le monde : le Magistrat^ conseil et membres de ladite ville» Initieront par ensemble, pour équitablement adoiser le pied qui s'jr debora tenir, à la moindre fonlle d'icelie.
Qve ceux qui se Touldront retirer par la rivière, sèront à leurs dépens raisonnables accommodes de .balteanx pour le transport de leurs personnes, leurs fitmilleset meubles ; Moyenant suiBsante caution pour le retour des mariuniers et batteaux qui les conduiront.
Qve les prisonniers d*nne part et d^anltre, n'ayant convenus de leur rançon, seront relaxez, en payant leurs dépens; hormis le S' de ïbeligni ; auquel Son Alteze ne peut toucher: Bien s'empbyera t-dleà &ire tous bons offices pour sa délivrance vers sa Ma**, comme, il est assez notoire, elle a &ict pour le S' de la Noue, son père.
Qve moyennant ce que dessus, les dits d'Anuers mettront promptement toute leur artillerie, munitions et batteaux de guerre, appertenani à ladite ville, és mains de Son Âlteze, qui se resouH d'entrer
en icelle, et y mettre garde de deux mil hommes d'infanterie et deux compaignies de chenaux, logés à la moindre incommodité des bourgeois que fiure se pourra : Promedant Son Alteze que si ceux de Hollande et Zélande se remettent en Tobeissance de Sa Majesté, ladite ville ne sera chargée ni du cliasteaii, ny de garnison. Et en cas que non, comme elle demeureroit frontière, se resouidra lors avec la participation et adueu de ceux du Magistrat et aultres
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«seoutumet entreuenir «n tels affikires mr 1«8 moyens de Tasseiirer contre les forces et rases de rennemy. Ki pour le regard des gens
de gaeire qui sont au pavs de Brabiiit, aussi tost que la disposition des affaires le permettra, les dits d'Anuers cognoistrout par effect que Sod Ahese ne les tient potir fonUer et tramUer les subjecls ; mftîs bien pour combattre et recoamr le jnste patrimoine da
Roy.
Âu demeurant, ores que Son Âlteze soit fondée de prétendre et demander bonne partie de la despeuse qui s'est faicte durant cette entreprise ; Toutesfois pour monstrer qu'elle ne veut la raine et destraction de cette ville, se contente qn*eUe paye la somme de 400,000 florins, pour avec icenx donner quelque contentement à l'armée, après avoir souûert un si long et pénible siège; et pour le payement de laquelle somme leur sera donné terme raisonnable et a leur plus grande conunodité.
£t quant au S' de Aldogonde, puisqu'il persiste à vouloir suivre le mesme parti, Ton entend qn*il promettra et jurera de ne porter les armes contre le Roy, l'espace d'un an entier, doiz la date
de ce traicté.
xxvm
Tous lesquels poincts et articles ont esté conclus, arrestes et signes tant par Son Alteze que par lesdits Députes : Promettant Sadite Alteze les faire aduoner et ratifier par lettres patentes, sous la signature et grand scel de Sa Majesté , deaus quatre mois de ce jour.
Fait à Beores le xyu* d'aougst quinze cens quatre-vingts et cinq. . Dessoubz estoit signé :
Albzandbb.
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